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g Récits 
de campagne 

te Monde propose, â partir d'au- 
jourd'hui. plusieurs chroniques et ru- 
briques concernant réfection présiden- 
tielle dans le cadre d'une page 
spéciale. Ainsi retrouvera-t-on tous les 
jours un récit politique, une « carre 
postale * de province ou de Paris, et, 
régulièrement, des chroniques sur les 
stratégies de communication des can- 
didats (« Hors champs ») ainsi que des 
points de vue de l'étranger. p. 9 

g Les craquements 
de l’aide 
aux étudiants 

Le système des aides sodales aux étu- 
diants est en train d’imploser sous la 
pression de plus de deux millions d'ins- 
crits dans l'enseignement supérieur. 
Les responsables politiques réflé- 
chissant à sa refonte et l« organisa- 
tions étudiantes revendiquent un « sta- 
tut soda/» p. 12 


g Le portrait du PDG 
des chômeurs 



Michel Bon, ancien PDG de Cane- 
four, entend bien apporter son ex- 
périence de chef d'entreprise à 
l'Agence nationale pour l'emploi 
qu'ii dirige. Dérangeant et parfois 
maladroit ce dernier revendique 
un droit à la parole inusité chez les 
hauts fonctionnaires. p. 16 


a L’Ethiopie 
vers la démocratie 

Le régime transitoire du président 
Meles Zenawi organise des élec- 
tions générales le 7 mai. La démo- 
cratie est une idée neuve dans ce 
pays ravagé depuis des décennies 
par la famine et des guerres fratri- 
cides, P- 4 

□ Le Prado 
se modernise 

Un projet calqué sur sur le modèle 
de la rénovation du Grand Louvre, 
doit rendre tout son lustre, en sept 
ans, au musée madrilène. Son 
nouveau directeur, José Maria Lu- 
zon, a pour charge de remettre à 
flot un Prado en triste état, marqué 
au surplus par des polémiques à ré- 
pétition et une succession trop ra- 
pide de ses directeurs. p- 32 

□ Les éditoriaux 
du Monde 

Bosnie, toujours la guerre; Le né- 
cessaire débat P- 17 


■yjwnacTO, 3 W; AuBbjGuywb. a***»- 
STmftlrfgmui « FB: Çttm». US SCAN: 
Cfta-tfrrofr*, 800 F CFA: DtnimtÆ XBD : 
Echois. 221 PTA; QrsndôjfotBBno, IC; Grtca. 


48 a- 'Maroc. 9 DH; Norvàge, T4KRW; PïyfrBô^, 
3 FL*P 0 rtlMH CON.. 230 PIE; Muniofl, 3F; 
SMteiL M0f£»; Süèdfc 1S CTS i Mm WOFS; 

J S: USA ISO s. 



L’affrontement se durcit 
entre M. Chirac et M. Balladur 

M. Jospin s'efforce d'enclencher une dynamique à gauche 

ALORS QUE LA QUERELLE des activités économiques » et 
s'envenime à droite entre * médiatiques ». Le maire de Paris 
Edouard Balladur et Jacques a répondu au reproche que lui 
Chirac, Lionel Jospin entend se avait adressé M. Balladur de faire 
présenter comme porteur d’un peser sur les députés la menace 
réel débat sur les questions qui d’une dissolution si les deux prin- 
sont en jeu dans cette campagne : cipaux candidats de la droite sont 

emploi, salaire, revenu. Dans un face à face au second tour de 
entretien accordé au Monde, l'élection, n a affirmé que la dis- 
Martine Aubry, porte-parole du solution ne se justifie qu’en cas 
candidat socialiste, affirme que de « crise politique sans solution ». 

MM. Balladur et Chirac dé- Les deux candidats issus du 
fendent, en fait, le même pro- RPR ne s’en sont pas moins serré 
gramme et qu’ils ont la même la main, lundi, au milieu de la ma- 
conception du pouvoir. tinée, à l’occasion de la messe cé- 

La campagne médiatique tend lébrée en l’église Saint-Louis-en- 
à se polariser sur l’affrontement Plie pour le vingt-et-unième an- 
entre le premier ministre et le niversaire de la mort de Georges 
maure de Paris, qui étaient, di- Pompidou. En présence de mi- 
manche 2 avril, les Invités des nistres et collaborateurs de l'an- 
deux principales émissions télévi- rien président de la République, 
sées consacrées à l’élection pré- mais en l’absence de sa veuve, 
sidentielle. M. Balladur a accusé Claude Pompidou, MM. Chirac et 
son rival de distribuer déjà tes Balladur ont entendu une lecture 
postes ministériels, dans l’hypo- de l’Ancien Testament, tirée du 
thèse de sa victoire, ce que celui- livre des Rois, sur le disceme- 
ri a démenti avec vigueur. Lundi ment et l’art de gouverner, et une 
matin, sur France-Inter, M. Chirac autre de l’Evangile selon saint 
a dénoncé V« Etat-Balladur» et Jean, la parabole du Bon Pasteur. 

«l’extraordinaire mainmise » du 

gouvernement «sur l'ensemble Lire pages 8 et 9 

Le Lipp d'Hollywood cède la place à un centre commercial 

LOS ANGELES York» ils sont bientôt rejoints par Greta Garbo, rant n'a pas désempli : Jack Lemmon, Jack Ni- 

correspondance John Banymore, Frank Capta et James Ca- cbolson, Clint Eastwood, Kirk Douglas, mais 

Après cinquante-huit ans d’exercice - un re- gney, qui cristallisent la réputation d'élégance aussi Tom Cruise, Sharon Stone et plusieurs 
cord pour la capitale sud-californienne-, l’un de Chasen's: on y parade avec ses plus belles représ e ntants de la nouvelle génération, en 
des derniers vekiges de l'âge d'or hoilywoo- robes et ses plus beaux bijoux. Du coup, Mari- ont repris le chemin. Il y a dix jours. Jeffrey 
dien, fe restaurant Chasen’s, a fermé ses lyn Monroe, venant presque toujours en jeans Katzenberg y célébrait l’anniversaire cfElton 
portes samedi 1 er avril. Haut lieu de la cuisine ou pantalon, doit se faufiler par les cursmes_ John. Samedi soir, 1* avril, les stars sortaient 
américaine, avec pour spécialités son Chili con Alfred Hitchcock y a son compartiment atti- de leurs tours d’ivoire et, de Quincy jones à 
came (qui ne figurait jamais au menu) et le tré. Howard Hughes aussi, Errol Flynn et Jennîfer Jones (veuve du collectionneur Nor- 
« hobo steak » (épaisse tranche de filet rôtie Humphrey Bogart en font pratiquement leur ton Simon) en passant par Lew Wasserman, 
dans le sel, découpée et sautée au beurre à la cantine. Tous les soirs se côtoient non seule- grand patron de MCA Universal, près de dnq 
table même), Chasen's fut surtout un temple ment les grands noms de l'industrie dnémato- cents producteurs, réalisateurs, acteurs, pa- 
du «glamour», aussi légendaire que le Brown graphique - John Ford, Clark Gable, Barbara trons de studio, venaient célébrer la fin de 
Derby, le Romanoff ou le Mocambo, eux aussi Stanwydc, Alan Ladd, William Powell, Greer Chasen’s. 

disparus. Garson, Ethel Barrymore - mais aussi des La nostalgie se teintait de colère devant 

C’est peut-être parce qu’il a été fondé en boxeurs, et quelques présidents, dont Elsen- cette disparition, que certains comparaient à 
1936 par David Chasen, grâce aux 3 500 dollars hower, Kennedy et Reagan, qui demanda, la destruction d’un vieux mais prestigieux 
qu'il avait empruntés à Harold Ross, fondateur dans le compartiment n*2, à Nancy Davis de théâtre. Un peu comme si on rasait, à ftiris, la 
du célèbre hebdomadaire New Yorker, que ce l'épouser. La maison traitait bien ses habitués, brasserie Upp pour la remplacer par une su- 
restaurant fut d'abord le refuge des New-Yor- n’hésitant pas à foire expédier des kilos de Chili pé nette. A l'angle de Beverly Boulevard et de 
kais « exilés ». Journaliste, scénariste, dessi- con came à Elizabeth Taylor pendant le tour- Doheny, sur plus de mille mètres carrés, Cha- 
nateurs ayant tous collaboré au magazine - nage à Rome de Cléopâtre. serfs sera, de fait, remplacé par un centre 

James Thurber, Ben Hecht, Robert Benchleiy et Ce n'est pas dans le silence et la discrétion commercial. 

Dorothy Parker - y recréent une « table que Chasen’s a mis la dé sous la porte. Depub 

ronde » analogue à celle de F Algonquin, à New l’annonce de sa fermeture, fin 1994, le restau- Herui Bihar 

Les contradictions 
de la loi Evin 

LE TABAC provoque le cancer II est vrai que les incohérences 
et l’abus d’alcool des cirrhoses du intrinsèques de la loi Evin sont 
foie. Les fumeurs et les alcooliques nombreuses. Ainsi l'interdiction de 
sont les premiers àle reconnaître : toute publicité pour les produits 

leurs passions sont nocives à eux- du tabac (en dehors des débits de 
mêmes comme à leur entourage, tabac) est-elle générale et absolue 
Le coût, pour la collectivité, des depuis deux ans et demi En re- 
maladies engendrées par l'abus vanche, les Grands Prix de For- 
d’alcool et de tabac est si exorbi- mule 1, largement parrainés par les 
tant que toute tentative de fabricants de tabac, sont autorisés 
combattre ces fléaux sociaux est la à la télévision et représentent une 
bienvenue. A cet égard, la loi Evin indéniable promotion indirecte 
a représenté un réel succès du lob- des grandes marques de cigarettes, 
bying médical français. Du côté de la pubtidté pour les 

Votée en Janvier 1991, cette loi alcools, force est de constater que 
«relative à la lutte contre le taba- le législateur a choisi (te la traiter 
gisme et l'alcoolisme » interdit, à différemment du tabac Les fobri- 
compter du 1 er janvier 1993, toute cants de vins, de bière ou de wiris- 
progagande ou publicité, directe ky ont ainsi licence d’acheter des 
ou indirecte, en faveur du tabac ou panneaux publicitaires, y compris 
des produits du tabac, ainsi que quand Ils entourent les terrains de 
toute opération de parrainage. Ré- footbafl. Mais une etiafoe de télé- 
sultat: depuis deux ans, la polé- vision qui déciderait de placer ses 
inique s’est engagée. Les méde- caméras sur un terrain de sport 
dns, les sportifs, les annonceurs, parrainé par une marque de bière 
les éditeurs de presse et les chaînes ou de vins français encourrait fon- 
de télévision n'ont jamais cessé de manquablement le risque d’être 
se heurter aux effets pervers d’une traînée au pénal pour e publicité 
loi que tous s'accordent à juger indirecte» en faveur de produits 
mal ficelée. Face à ce mécontente- alcoolisés. Deux poids, deux me- 
ntent quasi général, seules les so- sures donc, 
lotions divergent : certains récla- 
ment un durcissement de la loi, les Yves Manant 

autres un allègement, voire une 

abrogation pure et simple. Lin la suite page 17 




Des Palestiniens 
se tuent 
en manipulant 
une bombe 
à Gaza 

DES ISLAMISTES, qui manipu- 
laient une bombe, dimanche 

2 avril, dans un immeuble du 
centre-vQle de Gaza, Font fait ex- 
ploser accidentellement An moins 
huit Palestiniens, dont deux mili- 
tants connus du Mouvement de la 
résistance islamique (Hamas), ont 
été tués, et une trentaine d’autres 
ont été blessés. Ces dernières se- 
maines, les intégriste musulmans, 
opposés aux accords de paix israé- 
lo-palestiniens, ont placé des en- 
gins piégés sur les principales 

. routes fréquentées par les mili- 
taires et les colons israéliens dans 
ce territoire autonome. Cette ex- 
plosion illustre le climat de vio- 
lence dans lequel n’a cessé de 
vivre la bande de Gaza depuis 
qu’elle a accédé à l’autonomie en 
mai 1994. Pour maîtriser la situa- 
tion, Yasser Arafat a porté à quel- 
que 16000 hommes les effctâfs 
des services de sécurité. L’absence 
d’une stricte sélection conduit à 
des « bavures » de plus en plus 
fréquentes. Enfin, la police israé- 
lienne a signalé, lundi matin 

3 avril, que le corps d’un Israélien 
âgé d'une soixantaine d'années 
avait été découvert à son domküe 
de Mîtzpe Ramon, dans le Né- 
guev, au sud dlsraéL 

lire page 6 

Dissensions 

islamistes 

àKhartoum 



HASSAN TOURABl 


UE RÉSULTAT de la troisième 
Confidence arabe populaire et isla- 
mique, qui a pris fin dimanche 
2 avril, à Khartoum, aura sans 
doute déçu Hassan Iburabi, le pro- 
moteur de ce grand rendez-vous 
des islamistes du monde entier. 
Cette éminence grise du régime 
soudanais, qui ambitionne de deve- 
nir une sorte de « guide » pour Ten- 
semble de l’Islam, n'aura pu empê- 
cher que la réunion ne révèle -ou 
confirme- l'hétérogénéité, les dis- 
sensions et les contradictions de la 
mouvance Islamiste. Cdle-ci, repré- 
sentée par 300 ndUtants venus de 
80 pays, ne semble pas près de se 
transformer en un véritable mouve- 
ment international comparable, par 
exemple, à celui des pays non ali- 
gnés. 

Aussi fe document final a-t-il été 
dénoncé comme trop modéré par 

nombre de dâégués. Mais la Confé- 
rence aura traduit les propres ambi- 
guïtés de M. Iburabi, qui, tout en 
étant source cHnspiratk» pour les 
«dtp» de Fislamlsnie, cherche à 
offrir à ses ennemis - et notam- 
ment aux Occidentaux- on visage 
présentable, fl pourra toutefois se 
targuer d’avoir justifié cette re- 
marque d’un observateur occiden- 
tal: «ftu importe que l’on parle 
d’eux en mai l'essentiel étant qu’on 
en parie.» 

Lhepage6 

f 





V 





r 


INTERNATIONAL 


PROLONGATIONS L'ONU s'est 

donné du temps en maintenant des 
forces dans trois Républiques de l'ex- 
Yougoslavie. Mais 1a restructuration 
de la Forpronu. à laquelle le Cors»! 


de sécurité a procédé le 31 mars, ne 
modifiera pas la situation sur le ter- 
rain. • EN CROATIE, l'élément nou- 
veau de la mission des «r casques 
b/eus», à savoir la surveillance des 
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frontières de cette République avec la 
Serbie et la Bosnie, et formulé en 
termes très prudents. • EN BOSNIE, 
le mandat des « casques bleus » est 
inchangé, c'est-à-dire toujours aussi 


flou, et la Forpronu, qui rédame des 
renforts, n'ose pas espérer qu'ils vien- 
dront de fa Croatie où le effectifs 
sont réduits. • EN MACÉDOINE, 
1 100 soldats de fONU restent chargés 


de surveiller tes frontières avec la Ser- 
bie et f Albanie, ce qui n'empêche pas 
la petit» République d'avoir à se dé- 
battre avec le menée de ce voi- 
sine et celles de la Grèce. 


i i 

f i 
? 
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L’ONU n’a pas clarifié la mission de ses soldats dans l’ex-Yougoslavie 

Le mandat des « casques bleus » n'a été modifié que dans la République de Croatie, où il reste très vague. La Forpronu stationnée en Bosnie 

aimerait recevoir des renforts de Croatie, mais ne se fait pas d'illusions 


SARAJEVO 
de notre correspondant 
La restructuration de la Forpronu 
en ex-Yougoslavie, votée vendredi 
31 mars par le Conseil de sécurité 
des Nations unies, est avant tout 
symbolique. Les «casques bleus» 
ne quitteront pas les pays où fis sont 
déployés et leur mandat en Bosnie- 
Herzégovine et en Macédoine n’est 
pas modifié. L’ONU a essentielle- 
ment pris acte de la ferme volonté 
de la Croatie d'œuvrer au rétablisse- 
ment de sa souveraineté sur la « Ré- 
publique de Krapna» (RSK), auto- 
proclamée par les séparatistes 
serbes sur 25% de son territoire. 
Mais Le Conseil de sécurité a soi- 
gneusement évité d’être trop préris 
sur ie « contrôle » de la frontière 
entre la Croatie et les Républiques 


de Bosnie et de Serbie (c’est-à-dire 
entre les Serbes des trois Répu- 
bliques) auquel les « casques bleus >* 
sont censés participer. Le nouveau 
mandat sera donc vraisemblable- 
ment accepté par les differentes par- 
ties en conflit, même si la « RSK » le 
désapprouve offirieHement et même 
si, en Croatie, l’armée se dira pro- 
bablement déçue par la dérision du 
président Tlidjman de tolérer à nou- 
veau la présence des « casques 
bleus». 

Le chef de la diplomatie croate, 
Mate Graroc, quelques heures après 
le vote à New York, s’est dit satisfait 
de la résolution 981, qui «réaffirme 
fermement l'intégrité territoriale et la 
souveraineté de la République de 
Croatie ». A Knin, fief des Serbes sé- 
cessionnistes de Croatie et «capi- 


tale» de la «RSK», on estimait, en 
revanche, le texte « macarptable ». A 
^origine de la bonne humeur croate, 
et de l'amertume serbe, une bataille 
sémantique : la Forpronu devient 
l'Onurc, F« Opération des Nations 
unies pour le rétablissement de la 
confiance en Croatie». Zagreb exi- 
geait que le mot «Croatie» appa- 
raisse dans la nouvelle dénomina- 
tion, tandis que les sécessionnistes 
serbes ne pouvaient tolérer cette re- 
connaissance d’un pays qu’ils sou- 
haitent divisée La situation ne sera 
guère modifiée sur le terrain. 

Des «casques bleus», 8000 au 
lieu de 14000 actuellement, selon 
certaines sources, resteront posi- 
tionnés entre l'aimée croate et les 
milices serbes, tandis que quelques 
centaines d’entre eux se posteront à 


la frontière internationalement re- 
connue- Os devront «aider à contrô- 
ler» les points de passage entre 
Serbes de Croatie et Serbes de Bos- 
nie, notamment, qui ont mené ces 
derniers mois des opérations mili- 
taires communes contre l'enclave 
musulmane de Bihac. Ces «casques 
bleus» n’auront aucun droit d’iîtiü- 
ser la force pour empêcher, par 
exemple, aimes et troupes de fran- 
chir la frontière ; les «soldats de la 
paix» feront seulement office d’ob- 
servateurs. 

Ces modalités ne seront précisées, 
dans une nouvelle résolution du 
• Conseil de sécurité, qu’à la fin du 
mois d’avril, afin de permettre aux 
diplomates de l’Onurc d’achever les 
rudes n^odations encours avec les 
Serbes de Krapna. Ces derniers, déjà 


Quatre Français et un Américain sont otages des Serbes depuis un mois 


SARAJEVO 
de notre correspondant 
Le ballon de basket que la Forpronu avait li- 
vré aux cinq otages de l'organisation humani- 
taire Pharmaciens sans frontières (PSF) a été 
confisqué, l’opération étant accompagnée 
d’une retentissante paire de claques après 
qu’un détenu l'eut lancé à la figure de son 
geôlier serbe. Il ne faut cependant pas en dé- 
duire que les conditions de détention se sont 
durcies dans la prisoa de Kula, à 100 mètres 
de l'aéroport de Sarajevo: les prisonniers 
continuent à « boire des verres de slivo (alcool 
de prune) avec leurs gardiens », selon PSF. 

Les cinq hommes (un Américain et quatre 
Français) sont prisonniers des Serbes de Bos- 


nie depuis maintenant un mois, sans que des 
diplomates des pays concernés aient même 
participé à une réunion à leur sujet. L'ambas- 
sadeur de France en Bosnie pourrait se rendre 
très prochainement à Pale. « Ce sont des gars 
solides, ils plaisantent et jouent aux cartes », 
commente Jean-Louis Machuron, président 
de PSF, qui a pu rendre visite aux détenus 
vendredi dernier, après une rencontre avec le 
leader serbe Radovan Karadzic. Ce dernier se- 
rait apparu « embarrassé », hésitant entre la 
menace d'un procès et le recours à une négo- 
ciation discrète, selon M. Machuron. L’an 
dernier, les onze otages français de Première 
Urgence avaient été libérés après le verse- 
ment d'une caution de 4 000 dollars par per- 


sonne. «Aucune rançon ne nous a été récla- 
mée», précise le président de PSF, qui refuse 
de commenter l’éventualité d’une autre 
contrepartie. 

Les promesses de libération faites à plu- 
sieurs reprises à la Forpronu et à Jean-Fran- 
çois Deniau sont restées sans suite. Le chef 
d’accusation d’un éventuel procès pourrait 
être la « livraison de matériel logistique à l’ar- 
mée bosniaque », parce que les camions trans- 
portant des médicaments pour Sarajevo 
avaient tout simplement été vérifiés, et les pa- 
piers de bord tamponnés, par les autorités 
gouvernementales. 

IL O. 


a garic par la question sémantique, 
pourraient s’opposer à la «surwal- 
lance» de la frontière, et provoquer 
FONU en empêchant les « casques 
bleus » de bouger de leurs postions 
actuelles. Les discussions se pour- 
suivent donc péniblement, dans te 
but d’éviter tes traditionnelles prises 
d’otages dont tes Sefbes soit deve- 
nus coutumiers. 

DEMANDE DE GLARmCATION 

La Croatie est la seule ancienne 
Répubfiqoe yougoslave où le man- 
dat des «casques bleus» a évolué. 
En Bosnie-Herzégovine et en Macé- 
doine, il demeure inchangé, d’une 
duiée de huit mois au Geu de six. La 
Fordeprenu (Force de déploiement 
préventif des Nations unies) succède 
à la Forpronu en Macédoine, tandis 
que te nom reste inchangé en Bos- 
rtie. Dans la capitale macédonienne, 
on se feüdte d’avoir désonnais une 
force internationale officiellement 
indépendante, car cela « démarque» 
la Macédoine d’une guerre à laquelle 
elle ne participe pas, selon le mi- 
nistre des affaires étrangères, 
M. CivenkovskL Skopje souligne 
que le caractère «préven tif » de la 
mission a enfin été reconnu. 

En Bosnie-Herzégovine, oh far- 
inée bosniaque est plus préoccupée 
par les offensives qu’elle a* récem- 
ment déctenchées que par te mandat 
de te Forpronu, te vote du Conseil de 
sécurité a été peu commenté. Le 
vice^présidort,9up Ganic, a rappelé 
que le gouvernement bosniaque 
souhaitait une « clarification » du 
mandat, précisant qu'aucun * chan- 


gement» n’était réclamé. D a déclaré 
qu'une commission travaillait ac- 
tuellement à New York afin d'étu- 
dier précisément la mission déjà 
Forpronu, parfois interprétée diffé- 
remment selon les circonstances. La 
Forpronu avait elle-même récem- 
ment reconnu que le concept de 
« zone de sécurité » était «flou », et 
nécessitait une clarification. 

Les trois organisations (Oraux en 
Croatie, Forpronu en Bosnie et For- 
deprenu en Macédoine) sont tou- 
jours coiffées d’un commandement 
commun dont le quartier général 
reste implanté à 'Zagreb. Elles tra- 
vaitteront donc totqouzs ensemble. 
Les 6 000 «casques bleus» qui 
pourraient quitta* la Croatie après la 
fin avril seront d'ailleurs peut-être 
enoore utiBsés en ex-Yougoslavie. La 
Rxproona, d’ores et déjà, annoncé 
qtfefle serai « heureuse » de tes ac- 
cueilBr en Bosnie-Herzégovine, en 
renforcement des 24000 hommes 
p rése n ts sur te terrain. Boutros Bou- 
tros-Ghafi, 1e secrétaire général de 
rONU, avait rappelé, lois de son 
voyage à Sarajevo en novembre der- 
nier; qite b Rxpnonu avafr besoin de 
soldats supplémentaires si eDe vou- 
lait remplir correctement sa misson. 
Cependant, les combats ayant de- 
puis repris, et tes initiatives diploma- 
tiques ayant échoué, (a Forpronu 
craint que tes pays qui y participent 
ne se satisfassent du retrait partiel 
de Croatie, et n’en pro fitent pour 
s’échapper un peu du théâtre ex- 
yougoslave. 

JL. O. 
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, , , . ... La Macédoine, en equilibreinstable - * 

La petite république est aux prises avec les tensions intercommunautaires et avec le jeu de la Grèce, de la Serbie et de l'Albanie 
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SKOPJE 

de notre envoyé spécial 

La Macédoine a compris le sys- 
tème de l’équilibre de la terreur ; 
pour éviter la guerre, elle a tou- 
jours compté sur un handicap qui 
jusqu'à présent a aussi été sa 
chance : le fait que tous ses voi- 
sins en veulent à son intégrité. La 
Grèce lui impose un blocus total 
depuis plus d’un an, l’Albanie in- 
tervient dans ses affaires inté- 
rieures dès que la minorité alba- 
no-macédonienne estime que son 
identité est en danger, (a Bulgarie 
demeure discrète mais n’en pense 
pas moins, et enfin, la Serbie Insi- 
nue qu’une frontière commune 
avec la Grèce, c’est-à-dire la dis- 
parition de la Macédoine, lui 
conviendrait parfaitement. La 
Macédoine survit avec le senti- 
ment qu’une guerre serait trop 
dramatique et que la communau- 
té internationale ne permettra 
donc pas que quiconque la dé- 
clenche. 

Une guerre de Macédoine n’est 
cependant pas impossible, et elle 
pourrait éclater de l’Intérieur du 
pays. La minorité albanaise (24% 
de la population), à qui te gouver- 
nement a accordé une vaste pa- 
lette de droits sociaux depuis trois 
ans, pose de nouvelles revendica- 
tions. Elle ne renie pas sa volonté 
de vivre au sein d’une Macédoine 
ouverte vers l’Europe, plutôt que 
de se rattacher à une Albanie ex- 
sangue, mais son action pourrait 
devenir plus brutale que par le 
passé, i! y a quelques semaines, 
des heurts entre militants albanais 
et policiers macédoniens ont cau- 
sé la mort d’un Albanais à Tetovo, 

. dans l’ouest du pays, et la ville en 
garde un goût amer, voire un désir 
de revanche. Le gouvernement ac- 
cuse des Albanais « de l’étran- 
ger» (d’Albanie et du Kosovo, 
province de Serbie à peuplement 
majoritairement albanais) de 
chercher à radical iser « ses » bons 
Albanais de Macédoine. 

Selon un diplomate occidental, 

. l’affaire de Tetovo, où les Albanais 
réclamaient fouvemue d’une uni- 
versité dans leur langue, «a été 
montée par des réfugiés du Koso- 
vo». «Une provocation serbe n’est 
pas non plus une hypothèse à ex- 


E 
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dure, poursuit ce diplomate, car 
pour Belgrade la Macédoine est un 
cauchemar : ce pays démontre 
qu’orthodoxes et musulmans' 
peuvent vivre ensemble dans les 
Balkans. Et, coïncidence ou pas, le 
«recteur» qui a organisé Faction 
de Tetovo a deux frères qui tra- 
vaillent au service de la police serbe 
au Kosovo. » De plus en plus d’ Al- 
banais du Kosovo, depuis r arrivée 
au pouvoir de Slobodan Milose- 
vic, émigrent vers la Macédoine, 
parfois surnommée le «paradis 
des Balkans ». 

Un paradis, la Macédoine? Le 
pays n’a certes pas été entraîné 
dans le tourbillon de la guerre ; 
l’armée fédérale contrôlée par 
Belgrade est partie, en 1991, sans 
qu’un coup de feu ait été. tiré. 
Certes les nationalistes les plus 
durs sont dans l'opposition, non 
au gouvernement, où la minorité 
albanaise compte quatre mi- 
nistres. Ce gouvernement est une 
coalition modérée de trois partis 
et exerce 1e pouvoir sous l’égide 
du président Kîro Glîgorov, 
soixante-dix-huit ans, ancien ap- 
paratchik de la Yougoslavie soda- 
liste, baptisé le « renard des Bal- 
kans». 

LE RÊVE DE5 ALBANAIS 

Toutefois, le « paradis » s’en- 
fonce dans une crise économique 
et sociale. La politique de ré- 
formes et de privatisations a pro- 
voqué la fermeture de la plupart 
des usines de l’ancien complexe 
industriel yougoslave, et te chô- 
mage progresse très rapidement 
Une situation aggravée par la fer- 
meture des frontières. Au sud, la 
Grèce poursuit son blocus, exi- 
geant de la Macédoine qu’elle 
modifie le nom et le drapeau de sa 
république, qui appartiendraient 
au patrimoine hellène. Au nord, la 
communauté internationale im- 
pose un embargo à la Serbie, qui 
était ie premier partenaire 
commercial de la Macédoine. De 
tensions sociales en troubles in- 
terethniques, le cap pourrait être 
vite franchi, le peuple co nsidér a nt 
souvent que Je maigre gSttau doit 
revenir en priorité aux « Macédo- 
niens», et les minorités estimant 
qu’elles sont toujours servies les 


La Macédoine et ses voisins 


ROUMANIE 



dernières, dans le travail comme 
dans la culture ou l’éducation. 
«Ça va péter, affirme Dragan, at- 
tablé dans un café du centre-ville 
de Skopje. Je ne sais pas encore 
quand, mais la Macédoine va ex- 
ploser bientôt» 

A 35 kilomètres de là, dans la 
ville de Tfetovo où le calme est re- 
venu, Abduraim rêve d’une autre 


vie pour les Albanais de Macé- 
doine. « Nous voulons que nos en- 
fants frissent leurs études universi- 
taires dans leur langue maternelle, 
dit-il, et nous avons même proposé 
de financer nous-mêmes cette uni- 
versité, conscients que TÉtat n’a pas 
d’argent De quoi a-t-on peur? 
Nous voulons vivre en Macédoine. 
Le séparatisme ne nous intéresse 
pas, parce que la -Macédoine évo- 
luera beaucoup plus vite que l'Al- 
banie. » « Cependant, si la poli- 
tique gouvernementale consiste à 
poursuivre la discrimination et à 
utiliser la force policière, peut-être 
nous tournerons-nous alors vers Ti- 
rana, dit-ïL Ce sera inévitablement 
la guerre, et une nouvelle Bosnie. » 
Et Abduraim précise qu’à Tetovo, 
peuplée tf Albanais à 80%, deux 
entreprises d’État sur quatre- 
vingt-dix sont confiées à des Alba- 
nais, et que la police de la ville 
n’accueille que 6 % de représen- 
tants de la majorité ethnique lo- 
cale. 

« Nous voulons partager avec les 
Macédoniens le mime État, les 
mêmes droits et les mêmes devoirs, 
commente Eshref Aüu, te ministre 
de la culture macédonien, d’ori- 


gine albanaise. Le problème est 
que notre partenaire au sein du 
gouvernement n'est pas tout à J 'ait 
honnête. Je me demande s’ils dé- 
sirent vraiment bâtir ' un État de ci- 
toyens. » Les Macédoniens ré- 
pliquent qu si les Albanais sont si 
peu présents au sein des institu- 
tions, c’est avant tout parce que 
leur niveau d’éducation est extrê- 
mement bas et qu’ils ne parlent 
pas toujours la langue macédo- 
nienne officielle- il est, toutefois, 
à noter que le nombre de Macé- 
doniens pariant albanais est deve- 
nu infinitésimal. Us promettent 
que les années combleronUe fos- 
sé. 

«Le président Glîgorov veut sin- 
cèrement que le sentiment de ci- 
toyenneté l'emporte sur le senti- 
ment ethnique. II. mine une 
politique romantique, qui fait delà 
Macédoine le laboratoire de tolé- 
rance des Balkans. Nous ne 
sommes pas un peuple de soldats, 
et nous détestons nous battre », as- 
sure un journaliste macédonien, 
oublieux du passé pour le moins 
troublé de fa, région. « Savez-vous 
que jusque dans les années 50, il y 
avait sur ce territoire plus de mou- 


tons que d'êtres humains, conclut- 
ÎL Un dicton prétend que le peuple 
a pris le caractère des moutons... » 
- si tant est que fon puisse bapti- 
ser « moutons » les célèbres 
« comitajis »- macédoniens de 
l’entre-deux guerre qui ont semé 
la teneur dans les Balkans et au- 
delà. 

A Skopje, où l’on suit depuis 
près de quatre ans la guerre .dans 
l’ex-Yougoslavie sur tes écrans de 
tâévisfon, on s'inquiète de la re- 
crudescence des tensions en Croa- 
tie et en Bosnie-Herzégovine, et 
l’on craint aussi la toute-puis- 
sance de la Serbie, qui pourrait 
décider, une fois qu’une issue sera 
trouvée dans le nord des Balkans, 
de s’offrir la Macédoine en des- 
sert. On pense que Belgrade et 
Athènes coordonnent leurs poli- 
tiques, qui ne sont pas particuliè- 
rement affectueuses à l’égard de 
la petite république. On attend, 
passif mais un peu plus désempa- 
ré chaque jour, de savoir si la Ma- 
cédoine a réellement un avenir, ou 
si die n’aura été qu'un rêve de pa- 
radis balkanique vite dissipé. 

R. O. 


Branko Crvenkovski, premier ministre macédonien 
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« Quel est le principal soud de 
votre gouvernement ? 

- Le principal souri ? La concur- 
rence est rode_. Nous avons des 
problèmes communs à tous les 
pays anciennement socialistes : les 
tensions sociales consécutives aux 
réformes économiques, la baisse 
de la production, l’augmentation 
du chômage, la recrudescence du 
nationalisme. Ce qui est spécifique 
ici, c’est que toutes ces difficultés 
interviennent alors que nous ten- 
tons de consolider le statut inter- 
national de la Macédoine. Or la 
Grèce essaie de bloquer ce proces- 
sus. Eût profite de son apparte- 
nance à FUnkm européenne et de 
ses bonnes relations avec les Etats- 
Unis. Le résultat est que l’embargo 
grec dure depuis plus d’un an, pro- 
voquant des pertes d’environ 


500 minions de dollars pour notre 
économie. 

- Comment le gouvernement 
compte-t-il traiter la question 
des minorités ethniques ? 

- Résoudre tes problèmes eth- 
niques demeure (a question dé. je 
pense qu’Q existe Ici une réelle 
qualité dans les rapports humains, 
que la Macédoine est un rare 
exemple de convivialité puisque, . 
au Parlement, au gouvernement, 
les différentes ethnies sont repré- 
sentées. Mais certaines revendica- 
tions dépassent le cadre de la 
Constitution macédonienne, 
comme récemment à Tetovo. Si 
nous autorisions un enseignement 
en langue maternelle jusqu’à Furil- 
verâté, nous formerions des ghet- 
tos. L'affaire de la prétendue « uni- 
versité de Tetovo» fut en réalité 


une action purement politique— 
Une tentative de souder les Alba- 
nais, de faire monta- la tension et 
de «fiviser les communautés. Il est 
, intéressant d’étudier la manière 
dont l’Albanie et le Kosovo sont ht- 
tervenos dans les affaires inté- 
rieures de notre pays. La seule so- 
lution pour résoudre- le problème 
ethnique est de discuter au Parle- 
ment et non pas dans la rue. 

- Espérez-vous une fin pro- 
chaine du blocus Imposé par la 
Grèce, qui réclame toujours que 
vous changiez le nom et le dra- 
peau de la République 
. - Noos sommes toujours prêts à 
nous asseoir autour dune table, 
même sH est difficile de négocier 
sereinement tant que dure l’em- 
bargo. Mais que deviendrait notre 
souveraineté si nous noos Laissions 


» 


imposer notre drapeau et le sym- 
bole de notre pays? Ce serait 
contraïreà tous les principes inter- 
nationaux. 

- Estimez-vous être à Pabri de 
Phégémonle serbe qui s’exerce 
en ex- Yougoslavie ? 

- Le fait que la Serbie n’ait pas 
reconnu la Macédoine est signifi- 
catif. Officiellement, les Serbes ex- 
pliquent cela par une solidarité 
avec leur allié grec Mais il existe 
sans aucun doute des raisons plus 
graves. Belgrade et Athènes coor- 
donnent leurs pofitiques, et Milo- 
sevic (le président serbe) rêve 
d'une confédération entre ta $er- 

bie et la Grèce, en rayant T Bat ma- 
cédonien de haute» 


Propos recueillis 
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» recucuuspar 
Rémy Ourdan 
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La Grande-Bretagne et les Etats-Unis entretiennent 
les relations diplomatiques de moins en moins privilégiées 

John Major, invité de Bill Clinton les 3 et 4 avril, devait tenter d'améliorer la communication entre Londres et Washington 





tion Mlîtîôiiï^^L J v tpT ? secra ' chef du.Sinn Fein, lors de sa récente visite dissiper ce malaise, conscient du fart que 
par le nrésjHp STrïïrS’ ^°P P* à J ,euXi aüX États-Unis. M. Major tentera, lors de ses M.ainton représente un soutien non négli- 

k“ nt américain à Gerry Adams, te entretiens à Washington, les 3 et 4 avril, de geable dans le cadre du processus de paix 

LONDRES et WASHINGTON 

de nos correspondants 

John Major compte profiter de 
sa visite à Washington, les 3 et 
4 avril, pour tenter de réchauffer 
des relations anglo-américaines 
qui ont connu des jours meilleurs. 

Quel meilleur symbole de ce re- 
froidissement Transatlantique que 
l’impossibilité d'établir une 
conversation téléphonique entré le 
premier ministre britannique et le 
, chef de la Maison Blanche, à l’oc- 
casion de la récente visite de Gerry 
Adams, chef du Sinn Fein. dans là 
capitale fédérale ? Des deux côtés 
de l’Atlantique, la presse s’est 
gaussée d’un épisode qui illustrait 
des difficultés de communication à 
tous égards, avant qué Londres 
S’aperçoive que ce * brouillage » 
était volontaire. 

Les Britanniques n’ont pas 
compris qu’au moment où deux 
diplomates américains tombaient 
sous les balles de terroristes dans 
les rues de Karachi Washington 
n'ait pas demandé à M. Adams des 
gestes significatifs pour le désar- 
mement de l'Année républicaine 
Irlandaise CIRA), avant de lui offrir 
une consécration politique. Les 
Américains, de leur côté, se sont 
déclarés surpris que Londres s’of- 
fusque de l’autorisation accordée 
au Sinn Fein de récolter des fonds 
aux Etats-Unis, dès lors qu'aucune ' 
loi ne l'empêche de faire de même 
en Grande-Bretagne. M. Clinton 
est « prisonnier » du lobby améri- 
cano-irlandais, affirme-t-on à . 

Downing Street; lé sort politique 
de M. Major est lié au soutien des 
unionistes protestants à West- 
minster, réplique-t-on à la Maison 
Blanche. 

Au-delà de ces échanges aigres 
qui Illustre nt l’évolution d u duo 

dais est considéré avec un certain 
détachement à Washington. A tort 
ou à raison, Bill Clinton pense qu’il 
peut jouer un rôl e< d’ intermédiaire 
« objectif » avec l’irlabde'du Nord: 

Mais si le président américain a 
suivi - avec une constance inhabi- 


amorté en Irlande du Nord. Mais tes liens 
entre les deux rives de l'Atlantique ont 
d'autres raisons de se distendre. 


tuelle - une telle politique inter- 
ventionniste, c’est aussi parce que 
les agacements de Londres n'ont 
plus la même importance que par 
le passé. La phase un peu « roman- 
tique » des relations transatlan- 
tiques, qui perduraient grâce à une 
langue et des souvenirs communs 
pendant la seconde guerre mon- 
diale, est terminée. 

« PORTE-AVIONS » 

Londres reste un partenaire de 
choix de l'Amérique s’agissant des 
questions de défense et de sécurité 
mais, pour le reste, la Grande-Bre- 
tagne a perdu bien de ses charmes 
aux yeux de l’administration amé- 
ricaine. Son déclin économique sur 
ja scène internationale s’est conju- 
gué avec la fin de la guerre froide 
et l’accélération de la construction 
européenne. Douglas Hurd, le se- . 
c rétaire au Foreign Office, souli- 
gnait récemment que seuls font 
encore référence à ces fameuses 
«relations spéciales» entre les 
deux pays les journalistes britan- 
niques et « les Américains, qui sont 
condescendants et pensent que c’est 
ce que [nous voulons] entendre ». 

Les Américains estiment en effet 
que le Royaume-Uni cherche à 
faire perdurer un peu de sa gran- 
deur d’an tan, via une alliance pri- 
vilégiée avec les Etats-Unis. 

Il fut un temps où ces derniers 
ne voyaient que des avantages à 
disposer du « porte-avions » bri- 
tannique ancré à proximité d'un 
continent européen qui représen- 
tait un marché commercial à 
conquérir, en même temps qu’un 
glacis stratégique face à l’Union 
soviétique. Cet intérêt s’est très 
largement émoussé. D’abord parce 
que, vu de Washington, le destin 
di plomatique et économ ique d e la 
Grande-Bretagne est inéluctable- 

ment continental. La fin de i’afrv * nemene ou : cojère, la mesure de -drégard du Nouveau Monde, le 


des intérêts américains, notam- 
ment commerciaux, s’est nette- 
ment déplacé à la fois vers le Paci- 
fique et les pays latino-américains. 

La victoire des républicains lors 
des élections de novembre 1994 a. 
d'autre part, nettement renforcé le 
courant néo-isolationniste, tou- 
jours présent dans la politique 
américaine. Enfin, sur des dossiers 
sensibles comme l’ex-Yougoslavie 
ou la poursuite des essais nu- 
cléaires, les deux capitales font des 
analyses nettement divergentes. 
Bref, leurs relations deviennent 
« normales », c’est-à-dire qu'elles 
gagnent en maturité ce qu’elle; 
ont perdu en- sentimentalité. A 
Londres, la floraison de déclara r -, 
rions politiques peu amènes et 
d’éditoriaux vengeurs montrent en 
tous cas que les Bri tanniques 
commencent à prendre.avec éton- 


Entendre les Américains parler 
du rôle moteur de l’Allemagne, ou 
placer leurs relations avec Londres 
dans le cadre, honni par tant de 
conservateurs, de l’Europe, être 
considérés comme une sorte de 
parc à thème culturel du monde 
anglo-saxon (à la manière d’un 
Disneyland), ne peut qu’être humi- 
liant pour les Britanniques. Aussi 
a-t-on entendu un ancien ministre 
qualifier M. Clinton de « politicard 
local de troisième ordre », un dépu- 
té conservateur exiger des « ex- 
cuses » de la Maison Blanche, le 
. chancelier de l’Echiquier traiter le 
•leader de l’opposition de « dinto- 
•. inesque », tandis que le 10 Downing 
-< Street a affirmé que M. Major ne 
s’était pas privé de sermonner son 
■« ami » Bill Clinton. 

Symbole déjà, morgue culturelle 
upper closs de certains Anglais à 


mem commentai, ca nn ae rargv nemene ou-coiere, la mesure ae ->regara au nouveau rvionae, re 
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raître ce ciment anglo-américain 
qu’était la commune menace du 
pacte de Vàrsovie. Un double phé 1 
no mène est enfin apparu ces der- 
nières années: le centre de gravité 


tlantique. S’il en était besoin, la dé- 
cision du président américain de 
célébrer à Moscou, et non à 
Londres, la victoire de 1945, aura 
servi de confirmation. 


historien pour souligner que *• l’on 
ne peut attendre de colons déloyaux 
[en 1776) qu’ils puissent 
comprendre ce qu’est la loyauté»... 
Plus sérieux, le Times rappelle 


Pologne : Jacek Kuron candidat à l'élection présidentielle 

Une dernière chance pour la génération de Solidarité 


.VARSOVIE 
de notre correspondant 

Il s'en est fallu d’un cheveu, mais Jacek Ku- 
ron, l’homme politique le plus populaire de 
Pologne, sera candidat à l’élection présiden- 
tielle de l’automne. Le congrès de l’Unioq de I3 
liberté - le parti où se retrouvent la plupart 
des anciens de la grande époque de Solidari- 
té - i’J désigné, dimanche 2 avril, comme son 
candidat. Le vote n’a été acquis que d’extrême 
justesse 1242 voix.contre.231), alors même que 
jacek Kuron avait très largement emporté une 
consultation interne des militants du parti. 

Mais, après un premier tour qui a permis 
.d’écarter l’ancien premier ministre Hanna. Su- 
choçka. représentante d’une ; ligne « droi- 
tière », le Congrès a bieniailli porter son choix 
sur Janus! Onyszkiewicz, personnalité estimfe 
qui se présentait comme un candidat de 
compromis,, mais dont les chances de victoire 
paraissaient minimes. 

Si Jacek Kuron a eu tant de mal à s’imposer, . 
c'est qu’il continue, quarante ans après ses dé- 
buts en politique, à sentir le soufre. Après 
avoir tenté de lutter de l'intérieur pour la ré- 
novation du Parti communiste, dans les an- : 
nées 50, il est devenu une bête noire du ré- 
gime, et a pavé son obstination de multiples f 
séjours en prison, «c Animal politique * doué : 
d’une très forte personnalité, il est resté un mi- 


litant passionné, très soucieux de justice so- 
ciale, et beaucoup le soupçonnent de vouloir 
entraîner l’Union de la liberté vers ia gauche et 
de coupables alliances avec les postcommu- 
nistes. Lui-même se veut désormais le « porte- 
parole de l’entente entre Polonais », et son ex- 
périence de ministre du travail, dans le pre- 
mier gouvernement de Solidarité, lui a permis 
de révéler de grands talents de communica- 
teur, d'être perçu comme un homme chaleu- 
reux et énergique, préoccupé par le sort des 
gens : il continue à dominer tous les sondages 
d'opinion en matière de popularité - mais en 
termes d’intentions de vote, fi est actuellement 
très nettement battu par le leader social-dé- 
mocrate (ex-communiste) Alexandre Kwas- 
nlewsld. 

NOUVEAU TANDEM 

Avant de choisir, en la personne de Jacek 
Kuron, le seul candidat issu de ses rangs qui 
- selon l’opinion quasi générale - ait au moins 
une chance de gagner, le congrès de l’Union 
avait pris une autre décision majeure, en se 
donnant un nouveau chef. L’ancien premier 
ministre Tadeusz Mazowiecki a en effet dû cé- 
der son poste de président du parti à Leszek 
Balcerowicz, c’est-à-dire à l'homme qui, au 
sein de son propre gouvernement, avait mené 
avec beaucoup de détermination, à partir de 


1989, les réformes économiques. Au prix de 
lourds sacrifices pour la population, cette poli- 
tique « radicale » permit alors à la Pologne de 
s’engager rapidement et avec succès dans la 
voie de la modernisation de son économie. 

Tadeusz Mazowiecki voulait asseoir l'Union 
de la liberté sur des valeurs démocrates-chré- 
tiennes, n’était pas favorable à la candidature 
Kuron, et penchait de plus en plus ver» la 
droite, il a accueilli sa défaite - sans appel - 
avec toute la dignité qu’on lui connaît, mais la 
blessure est profonde. 

En choisissant le tandem Kuron-Balcero- 
wicz, deux hommes aussi différents qu'il est 
possible, mais complémentaires. l’Union de la 
liberté, qu'on a longtemps cru animée d’une 
irrépressible conduite d’échec, se donne les 
moyens d’aller à la bataille. Peur-elle gagner 
pour autant, dans un paysage politique très 
fragmenté, et avec un candidat contre lequel 
les multiples petites formations de droite tire- 
ront au canon, sans parler de Lech Walesa, 
toujours résolu à garder son siège, et bien en- 
tendu des postcommunistes, qui restent favo- 
ris? Et Jacek Kuron, saura-t-il organiser sa 
campagne, brider son langage militant, 
contrôler une spontanéité qui le rend vulné- 
rable? 


Jan Krauze 


Le gouvernement allemand versera une rente aux victimes du sang contaminé 

■ . «Tf t# a « _ l.-a ««MA Mai AAf Vl 1 


BONN 

de notre correspondant . 

Environ 10 000 francs par mois 
(3 000 marks): tel est te montent 
du dédommagement mensud que 
percevront, i partir du l» juillet, 
les malades du sida qui ont 
contaminés par le virus à la suite 


gociations entre l’Etat fédéral, les 
Lânder, l’industrie, pharmaceu- 
tique et la i Croix-Rouge allemande 
(DRK). Les quatre partenaires par- 
ticiperont au financement d’un 
fonds de . dédommagement d*un 
montant total de 250 millions de 
marks (875 raillions de francs), au- 
quel seules les compagnies d’assu- 


d’une transfusion avec dusangou - é ^ ^ part i- 

f” Kjwrifc K riper. Ces . demières estiment avoir 

tor’gïS!™ 5 000 franj^r «à accompü tour devoir en dé- 

mois (t 500 marks). ■ - 
Cette décision, annoncée mer- 
credi 29 mars par te ministre de la 
sjmér Horst Seehofcr, a été prise a 
J* suite de longues et difficles né- 


boursant 120 minions de marks, le 
plus souvent à la suite de procès. 

Sans avoir donné lieu, à une 
« affaire » du sang contaminé aus- 
si spectaculaire, qu’en France, la 


contamination par le sang ou par 
les produits sanguins, au début 
des années 30, a déjà provoqué la 
mort de 600 personnes en Alle- 
magne. Le nombre de personnes 
contaminées encore en vie s'éle- 
vait à 1300 en novembre 1994 - il 
s’agit surtout d’hémophiles. 

Ces derniers, par l'intermédiaire 
de leurs associations de défense, 
ont réagi avec déception à l'an- 
nonce des mesures du ministre de 
la santé. Ils reprochent au système 
des mensualités de n’étre valable 
que jusqu’à la mort du patient, et 
auraient préféré un versement 
unique: « Ces rentes permettent 


d’économiser beaucoup d’argent», 
écrit la Süddeutsche Zeitung. Une 
commission parlementaire avait 
réclamé que les montants alloués 
au fonds d'indemnisation soient 
deux fois plus élevés. L'opposition 
sociale-démocrate dénonce une 
«solution à bas prix». Horst 
Schmidbauer. porte-parole du 
groupe parlementaire SPD pour 
les questions de santé, souligne 
que deux personnes meurent 
chaque semaine des suites de 
transfusions avec du sang conta- 
miné. 

L. D. 


qu '«il est temps que nous métrions 
un terme à notre .fixation améri- 
caine ». 

DÉFÎT 

Ne voir dans le refroidissement 
actuel que les foucades éphémères 
d'un président déconsidéré, 
comme le font tant de tories qui 
croient, ou font semblant de 
croire, que tout redeviendra 
comme avant lorsque les républi- 
cains auront * récupéré * la Mai- 
son Blanche, relève donc de la mé- 
thode Couë. Il est clair que les 
réseaux traditionnels de contacts 
entre les deux rives de l'Atlantique 
ne fonctionnent plus comme 
avant Dernièrement encore, le Fo- 
reign Office n'a pas caché son dé- 
pit de constater que Washington 
n’avait pas cru bon de le consulter 
avant d’appeler à un embargo pé- 
trolier total contre la Libye. 

Ftour des Britanniques qui. dans 
leurs rapports si « épidermiques » 
avec l’Europe, ont toujours joué la 
carte de ce lien privilégié, mena- 
çant même de retourner vers le 
partenariat américain au cas où iis 
n’obtiendraient pas les conces- 
sions qu'ils réclamaient, le déta- 
chement dont fait désormais 
preuve l’Amérique à l’égard d’un si 
vieil allié revient à... brûler les vais- 
seaux d’Albion : cette carte est 
bien écornée aujourd’hui, au mo- 
ment où les eurosceptiques 
poussent à la rupture avec les 
Quinze, au bénéfice des priorités 
commerciales, américaines et asia- 
tiques, de la Grande-Bretagne. Un 
tel contexte conduit le Foreign Of- 
fice à souligner prudemment que 
la ««querelle irlandaise» n'est 
peut-être, après tout, qu’une tem- 
pête dans un verre d’eau. 

Les propos de l’ambassadeur 
américain à Londres, pour qui te 
«désaccord» transatlantique «« ne 
signifie pas la fin de la civilisation 
occidentale », paraissent même, à 
première vue, rassurants. Mais 
Henry Kissinger a rappelé les Bri- 
tanniques à la dure réalité de 
l'après-guerre en déclarant, le 29 
mars, lors d’une conférence sur le 
rôle de la Grande-Bretagne dans le 
monde, que Londres •• pourrait ap- 
porter une contribution enri- 
chissante aux relations américano- 
européennes >\ 

Patrice de Beer 
et Laurent Zecchini 


Les Turcs 
veulent défendre 
leur opération 
armée auprès 
des Occidentaux 


L'OPÉRATION de l'armée 
turque dans le nord de l'Irak confre 
les troupes du Parti des travailleurs 
du Kurdistan (PKK, séparatiste) se 
poursuivait dimanche 2 avril pour 
la quatorzième journée consé- 
cutive, avec de nouvelles pertes 
chez les rebelles et dans l’armée. 
Selon le dernier bilan de l’armée 
turque, les pertes du PKK dans le 
nord de l’Irak depuis le 20 mars se 
montent à 295 morts, tandis que 
26 soldats turcs ont été tués. 

Le nouveau ministre turc des af- 
faires étrangères, Erdal Inonu. a 
quitté dimanche Ankara pour 
Bonn, première étape d’une tour- 
née qui le conduira le 4 avril à Was- 
hington et le 7 avril a Paris, pour 
expliquer l’opération turque dans 
le nord de l’Irak et tenter d'apaiser 
la réaction de l'Occident. Ankara 
affirme, depuis le début de l'opéra- 
tion. que ses troupes se retireront 
du nord de l’Irak, sans cependant 
donner une date exacte. Le repré- 
sentant à Ankara de l’Union pa- 
triotique du Kurdistan (UPK, de !a- 
lal Talabani). Shazad Saib, a 
déclaré dimanche que sa formation 
était d’accord avec le plan turc 
d’une coopération entre Ankara, 
riiPK et le Rsirti démocratique du 
Kurdistan (PDK de Massoud Bar- 
zani) pour patrouiller à la frontière 
après le retrait des troupes 
turques. 

Malgré les dénégations d’Anka- 
ra, les populations kurdes d’Irak 
sont directement affectées par les 
combats. Quelque 15 000 Kurdes 
irakiens ont quitté leurs villages 
proches de la frontière, fuyant l’of- 
fensive de l’armée turque, a indi- 
qué dimanche un responsable de 
l’ON U. Selon ce responsable char- 
gé de l’aide humanitaire dans le 
nord de l’Irak, les réfugiés «c se sont 
rendus dons d’autres villages ou 
dans les xilles de Zakho et Dohouk ». 
Le Croissant-Rouge turc a annoncé 
que ces populations allaient rece- 
voir une aide humanitaire, notam- 
ment des vivres, d’un montant de 
12 millions de dollars. 

La fin de semaine a été marquée 
par l’enlèvement de deux journa- 
listes. revendiqué par le PKK, sur la 
route entre Cizre et Nusaybin, 
dans le sud-est de ia Dirquie : Ka- 
dri Gursel (AFP) et Fatih Saribas 
(Reuter), tous deux de nationalité 
turque, revenaient d’Irak oii ils 
avaient couvert l’opération de l’ar- 
mée turque. - (AF PI 



Claude 

Àngeli 


Stéphanie 

Mesnier 


document 


LE NID 

Serpents 

Bataille pour l’Elysée 
1993-1995 


Grasset 


"Je n'ai jamais vu de campagne aussi dégueulassc. n 

Charles Dtsqua. à TFI 

"Cet épisode de la"Comédie humaine politique” 
est révélateur des passions des hommes pour le pouvoir. 

Ou est donc dans cour cela, la préoccupation 
des affaires nationales pourtant mal en poinr ?” 

Raymond Barre, lettre aux auteurs 
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L’Ethiopie découvre la démocratie 


Quatre ans après la chute du colonel Mengistu Haïlé Mariam, surnommé le « Négus rouge », le régime «transitoire » 

du président Meles Zenawi organise des élections générales 


Un demi-siède d'oppression féodale suivi 
de dix-sept ans de dictature marxiste-léni- 
niste : sous l’empereur Haïlé Sélassié, 
comme sous la botte du colonel Mengistu 
Haïlé Mariam, l'Ethiopie n’a pas été épar- 


ADDIS-ABEBA 

de notre envoyé spécial 

Minée des années durant par la 
guerre dvüe et des pénuries endé- 
miques, F Éthiopie tente aujourd’hui 
de conjurer le mauvais soit. Elle 
s’est dotée d’une arme politique à 
double tranchant: un fédéralisme 
radical, à base ethnique, qui va jus- 
qu'au droit à la sécession. En même 
temps, ses dirigeants ne jurent plus 
que par le capitalisme. Une conver- 
sion remarquable de la part de 
r homme fort du pays, le président 
Meles Zenawi, qui en 1991 encore se 
disait pro-albanais, modèle En ver 
Hodja. 

L'Ethiopie remédiera-t-elle un 
jour à son sous-développement ex- 
trême? Évitera-t-elle la désintégra- 
tion? Un proche du président, Da- 
wit Yohannes, membre du Conseil 
transitoire des représentants, l'af- 
firme. Le fédéralisme tel que le 
conçoivent les dirigeants éthiopiens 
serait un « exemple » pour l’Afrique. 
Un modèle exportable sur le 
continent. Une solution aux san- 
glantes disputes qui déchirent les 
Etats voisins. 


gnée par l'Histoire. En 1991, des Ttgréens, 
en guerre jusque-là avec le pouvoir cen- 
tral, ont pris le pouvoir à Addis-Abeba. la 
capitale. Une période de gouvernement 
<r transitoire » s'est ouverte alors, mar- 


radoptîon d'une constitution de 
type fédéraliste. Un texte qui crée neuf 
nouvelles régions découpées sur une base 
ethnique et leur accorde une large auto-, 
nomie - qui va jusqu’au droit à la séces- 


sion. La période de gouvernement transi- 
toire prend fin le 7 mai, jour d'élections 
générales, La démocratie est une idée 
neuve dans ce pays de la Corne de 
l'Afrique, ravagé oepub des décennies par 


la famine et des guerres fratricides. Un 
pays qui malgré Ta fatalité, s'est lancé 
dans des réformes -économiques avec la 
bénédiction du Fonds m o n é t ai re mtama- 
tiofial et 1 de la Banque mondiale. 



Ethiopie 


CtçifcJêîv.1.: - vi ; V. Adda ABaba 
S vâftfâtf. 1 2#0Wlari*. 
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Dgion chrétienne, dérivée de la tra- 
dition copte, a longtemps servi de 
riment à cette prétention, relayée 
par le marxisme-iénisrae sous le co- 
lonel Mengistu. Ces soubresauts de 
l'Histoire n’avaient jusqu’à présent 
guère menacé la prééminence poli- 
tique et économique des Amharas, 


Le fédéralisme tel que le conçoivent 
les dirigeants d'Addis-Abeba 
serait un exemple pour l'Afrique 
et une solution aux conflits 
qui déchirent les pays voisins 


Comme la plupart des États afri- 
cains, l'Éthiopie a hérité de fron- 
tières qui ne reposent sur aucune 
logique: ni économique ni eth- 
nique. Elle doit ses contours actuels 
au jeu des grandes puissances au 
XIX e siècle et à la volonté farouche 
de Ménéiikll puis d’Haïlé Sélassié 
I er de fonder un État unitaire sur le 
socle de l’ancienne Abyssinie. La re- 


dont la langue est la langue offi- 
cielle du pays. Mais une page est 
tournée aujourd’hui. 

L'Éthiopie émerge d’un demi- 
siècle de pouvoir féodal et de dix- 
sept ans de dictature « rouge » avec 
des certitudes nouvelles. L’influence 
des Amharas va déclinant. D’ori- 
gine tigréenne, les nouveaux 
maîtres du pays sont sensibles aux 


revendications identitaires des mul- 
tiples ethnies (quatre-vingts, par- 
lant deux cent quatre-vingt-dix 
langues) qui peuplent Fex-empfre. 
Cauchemar du Négus et de Mengis- 
tu, PÉrythrée est indépendante de- 
puis 1993 et la guerre d’Ogadên 
(1977-1978) n’est plus qu’un san- 
glant souvenir. Après des années de 
conflits centrifuges qui l'ont laissée 
exsangue, l’Éthiopie bénéficie d’un 
calme providentiel, teinté d’un réa- 
lisme qui lui vaut la bienveillance 
du Ponds monétaire international 
et de la Banque mondiale. 

Adoptée au mois de décembre 
1994, la nouvelle Constitution il- 
lustre l’audace calculée dont fait 
preuve le nouveau pouvoir. Le droit 
à F autodétermination et à la séces- 
sion est reconnu aux neuf États de 
la nouvelle fédération. Mais B est 
soumis à diverses conditions (majo- 
rité qualifiée au sein des feriements 
locaux, référendum, délai...) qui 
rendent son exercice aléatoire. 

Le gouvernement jure qu’il en- 
tend laisser la bride longue aux 
Oromos, aux Afars, aux Somalis- 
Mais l'opposition, fragmentée à 
Pextrême et qui s’apprête à boycot- 


ter les élections du 7 mai, n’en croit 
pas un mot. Pour eüe, le front dé- 
mocratique révolutionnai ce du 
peuple éthiopien (FDRPE, le parti 
du président) ne partagera jamais le 
pouvoù; pas plus qu’a ne se résou- 
dra à rédaterâentdu pays. 

De fait, malgré des progrès indé- 
niables, les libertés publiques sont 
encore mal assurées en Éthiopie. Le 
représentant d’une organisation in- 
ternationale estime à «un mimer » 
le nombre de prisonniers poli- 
tiques : deux cent quatre-vingts au- 
tonomistes oromos dont le procès 
est en cours à Ziway, au sud d'Ad- 
dis-Abeba, ou encore le professeur 
Asrat Woldeyes, président de FOr- 
ganisation populaire de tous les 
Amharas. « B nÿ a aucun prisonnier 
pofitique en Éthiopie, rétorque un 
porte-parole du gouvernement. 
Ceux qui prétendait être incarcérés 
pour déGt d’opinion sont des crimi- 
nels qui ont appelé à la butte armée.» 

La presse a retrouvé un semblant 
de liberté. Des journaux indépen- 
dants existait mais l’un d’eux, Ame- 
ro {La Pensée en amharique), 
chiffrait récemment à dix le nombre 
de journalistes actuellement incar- 
cérés' (pour cent quatorze mois 
d’emprisonnement au total) et à 
145 000 bîiTS (123 250 francs) le 
montant global des amendes infli- 
gées à seize autres. 

Le semblant de popularité dont ie 
régime Mengistu a bénéficié à ses 
débuts tenait à sa décision de natio- 
naliser la terre et la propriété en gé- 
néraL Le gouvernement de Meles 
Zenawi n’est pas revenu sur cette 
décision. La détestation des grands 
féodaux qui, avec la bénédiction du 
Négus, accaparaient les richesses 
du pays est encore vivace. Plutôt 
que de heurter l'opinion, le nou- 
veau pouvoir a opté pour une solu- 
tion intermédiaire. L’usage des 
terres agricoles, des p rop ri étés or- 


nue-propriété de ces biens reste à 
PÉtat 

La formule n’est qu’à moitié po- 
pulaire, dans les villes an moins, les 

ouvriers des entreprises nouvefle- 
ment privatisées craignent pour 
leur emploi Les citadins redoutent 
les exigences de leurs nouveaux 
propriétaires même si la kii garantît 
leur maintien dans les freux. Les in- 
vestisseurs, autochtones ou non, re- 
nâclent. Parce qu'D tente de ména- 
ger la chèvre et le chou, ce syst&ne 


un sous-traitant bon marché, 
comme d’autres pays du tiers- 
monde. Un seul investisseur de 
poids a trouvé grftce aux yoix des 
autorités, un Saoudien de mère 
éthiopienne, Mohamed Al AmoudL 
On hn doit la construction d*un Hô- 
tel Sheraton, en cours d’acbève- 
ment à Addbs et, entre autres inves- 
tissements, la culture' de 
20 000 hectares de coton dans 
TAwash. à Fest de la capitale. 

Tel diplomate occidental dé- 


Un pays sous perfusion 

Vaste comme deux fols la France, r Ethiopie compte 52^ mimons 
<Fbabftants,un chiffre qui pourrait avoir doublé dans vingt-cinq ans. 
Les moins de quinze ans représentaient 46£% de la population en 
1993 pour un taux de fécondité de 6JL 

Cest un pays les plus pauvres du monde, dont le produit natio- 

nal brut par habitant était de 100 doDars (500 francs environ) en »«. 
Le taux de mortalité infantile s’élève à 13 * pour rare espérance de 
vie de quarante-huit ans. La famine y a ravagé plusieurs réglons en 
iqm mie y wt a niUmitp u» Mais, séton des représentants de PHnfctf, 
la situation sanitaire et alimentaire du pays s’est «stabBbée» ces 

dernières années, même s! elle reste «catastrophique». 

L'Ethiopie reçoitl,2 milliard de dollars (6 milliards de francs) ifaidc 
internationale par an, pour un budget annuel qui ire dépasse pas tes 
x milliar ds de francs. Malgré des signes de redress ement le pays 
reste sous perfusion. Quelque quatre-vingt-dix otg an isatkms non 
gouvernementales (ONG) internationales opèrent sur place, en plus 
de la Croix-Rouge (CICR) et des diverses agences des Nattons unies. 


cristallise beaucoup de méconten- 
tements. Pour autant, une privatisa- 
tion totale était impensable, politi- 
quement et financièrement. Vivant 
à 80% de la terre, les Éthiopiens 
sont trop pauvres pour acquérir 
celle-ci. La transférer dans d’autres 
mains que les leurs aurait aggravé 
l’exode rural 

Les incertitudes politiques et 
économiques rendent tes investis- 
seurs étrangers fort prudents. Ils 
sont tf ailleurs arcuelltts tièdement à 


Addis-Abeba. Seul pays d'Afrique à 
haines et de certains bterôdef État\ .n’avoir jamais été cokaoisé, rÉttüo- 
(usines, hôtels-) suscite des ventes pie se méfie (Tune possible coloni- 
aux enchères ou des prêts. Mais la sation économique qui ferait d’elle 


conseille aux entreprises de son 
pays d’investir massivement et 
seules en Éthiopie. Selon M, 1e pzys 
offre, malgré tout, quelques pers- 
pectif aux étrange^ à condition 
de s’allier avec des firmes locales. Le 
troisième projet de politique écono- 
mique arrêté par le gouvernement 
en décembre 1994 est, de ce point 
de vue, encourageant II prévoit 
avec un certain optimisme une 
croissance du PNB de 6 % par an en 
moyenne et une inflation qui ne dé- 
passerait pas 4 % annuellement Ce- 
la jusqu’en 1997. 

Bertrand Le Gendre 
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LE GROUPE CREDIT NATIONAL EN 1994: 

Résultat positif de 67 millions de francs 
Net redressement au second semestre 
Proposition d’un dividende net de 12 francs par action 



Réuni le 28 mars 1995 sous la présidence d’Emmanuel Rodocanachl, le Conseil d'administration qûî àvaftü^b^ù^sjavorablè; 
du Crédit National a pris connaissance des comptes consolidés au 31 décembre 1994. Ceux-ci sa part, glo 
font notamment apparaître un bénéfice net (part du groupe) de 67 militons de francs. Les charges d’expl 

L’ENVIRONNEMENT FINANCIER DE 1994 A ÉTÉ MARQUÉ PAR LA BAISSE DE ml, 

DEMANDE DE CRÉDIT DE LA PART DES ENTREPRISES ET PAR LES PERTURBAT Wl^î^ D0 ° rt 

AYANT AFFECTÉ LES MARCHÉS. '^ï.5 IS 1 * sensible dj. 

Malgré une reprise économique soutenue, l'Investissement industriel a stagné en 1994 à risaue^deTc 

niveau moyen inférieur de 30 % à celui de 1990. Les entreprises ont renforcé leur autofinanc^'^-^^^pj nforcée de J uis 1992 a ;, 
ment, privilégié le désendettement et réduit leur demande de crédit Le groupe Crédit Na . 
qui a recentré son métier de financements à long terme sur une cible commerciale d , enlrep^Wi’^^ H% ^J tat des niia,es mises 
moyennes et grandes, est resté particulièrement sélectif dans le choix de ses risques. L , encotife^^g^^. ement par des com P léme 
consolidé des crédits à la clientèle du groupe est ainsi revenu de 101.3 milliards de francs finSM 
1993 à 95,6 milliards de francs fin 1994. Le développement des financements à forte valeur 
ajoutée constitue une priorité pour les activités de crédit du groupe. Ils représentent en 1994, 
près de 30 % du total des encours de crédit à long terme aux entreprises contre 25 % en 1 993. 


duit net bancaire des activités commerciales est, pour 


maîtrisées : elles régressent pratiquement de 3 %. revenant à 
1 168 millions de francs en 1993. Le résultat brut d’exptoîta- 
!e francs. 


Profitant du climat de reprise, le pôle d’intervention en fonds propres du Crédit Naljpi^f;-^. 


(la Financière Saint Dominique) a investi 950 millions de francs contre 580 m i 1 1 io 
en 1 993 (+ 64 %). ,, 

Après une annee 1993 exceptionnelle (PNB : 158 millions de francs], 
financiers, survenue en février 1994 à la suite de la hausse des taux CONFORTÉE DE CES 

les activités d'intermédiation boursière de Dupont-Denant, doft| ié.f^^ta&in^nlanmolns 
142 millions de francs. / . '** *-* 

Enfin, en dépit de la dégradation de l'environnement finapdôr, l'année 1994 a été bonne pour 
les activités sur les marchés primaires et excellente po»#iagestion’ collective. Alfi Gestion, filiale 
du Crédit National spécialisée dans la gestion pour cofèpçede tiers, a accru de 50 % les fonds 
qui lui sont confiés. Ceux-ci atteignaient, au 3t décembre 1994, plus de 44 milliards de francs. 


e des corrections de valeurs sur créances (474 millions 
francs en 1993) reflète pour l’essentiel l’amélioration 
due à la politique de prudence dans la sélection des 
qu’à la reprise économique. 

équivalence (- 383 millions de francs) s'explique 
de provisions concentrés sur quelques grands projets 
iers, dans lesquels le Crédit National. est investisseur en direct Le montant total de 
jsions au 31 décembre 1994 s’élève à 572 millions de francs (dont 223 millions 
Rfojet Zeus: Bercy-Expo), soit 55 % des fonds propres engagés au total par le groupe 

^£ ons - 

te Crédit National est très peu exposé au risque immobilier. Il n'a, en 
'engagements sur les professionnels de l’immobilier : moins de 
millions de francs d’encours douteux provisionnés à 54 %. 


annéesI 


^CRÉDIT NATIONAL, DÉJÀ TRÈS SAINE, SORT 


Les fonds propres nets consolidé 

de francs de fonds propres de base. 

. "’M 

Le ratio international de solvabilité passe 

fonds propres de base, le pourcentage atteint 


9,7 milliards de francs, dont 9,2 milliards 


DANS CE CONTEXTE ÉCONOMIQUE GLOBALEMENT DIFFICILE, LE RÉSULTAT NET 
ATTEINT 67 MILLIONS DE FRANCS (PART DU GROUPE), EN REDRESSEMENT NOTABLE 
PAR RAPPORT AU PREMIER SEMESTRE. 

Le produit net bancaire ( I 912 millions de francs en 1994 contre 2 628 millions en 1993) est en 
recul de 27 %. Cette baisse provient pour l’essentiel de la nette dégradation du rendement du 
portefeuille de placements en 1994, année de forte hausse des taux, après une année 1993 


UNE DISTRIBUTION DE 12 FRANCS PAR A 
PROPOSÉE. 


993 à 9,2 % fin 1994. Sur les seuls 


RS AVOIR FISCAL, EST 



Compte tenu des perspectives de progression du groupe dès 1995. le Conseil 
d administration proposera à l’Assemblée générale, qui se tiendra le 4 mai prochain, la 
distribution d’un montant de 143 millions de francs. Le dividende s’élèvera ainsi à 12 francs 
par action, hors avoir fiscal (après 20 francs au titre de l'exercice 1993). ce qui correspond 
une rémunération de 18 francs, avoir fiscal inclus. L'option du paiement de ce dividende 
en actions sera soumise à la décision de l’Assemblée générale. 



GROUPE CRÉDIT NATIONAL 
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que la qualité 
d’un carburant ne 
se voit pas, certains 
osent vous dire 
qu’ils se valent tous. 
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'Carburants sans plomb ne répondant qu'au minimum de la norme européenne. 
Essais effectués selon la norme CEC. 




Les carburants sans plomb 
nouvelle formule 

qui nettoient et protègent votre moteur 

pour un peu plus cher 
que les carburants ordinaires. 






■> 

■< : J <’ • 


, '■. '• ! : i 

\ 

’ l // sJ 

t: 

fs 
1 ■ 


m 
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INTERNATIONAL 


L'année burundaise aurait provoqué 
l'exode des réfugiés vers la Tanzanie 


Dar es Salaam maintient la fermeture de la frontière 


Un camp provisoire a été installé dans (e nord du 
Burundi afin d'accuellfirles réfugiés rwandais qui 
voulaient gagner la Tanzanie. Les fuyards sont 


pris entre b volonté de l'armée burundaise de se 
débarrasser d'eux et l'incapacité de la Tanzanie à 
accueillir plus que les 650 000 réfugiés déjà pré- 


sents sur son territoire. A Bujumbura, l'armée a 
tué irais hommes, dimanche 2 avril, dais le quar- 
tier à majorité hutue de tfnama. 


KABANGA (nord du Burundi) 
de notre envoyé spécial 
La petite forât de Kabanga ré- 
sonne de coups de hache et de ma- 
chette, et bientôt éQe ne sera plus. 
Depuis samedi 1 er avril, des milliers 
de réfugiés rwandais, originaires 
des camps de Nagara, envahissent 
ce site, un terrain communal de 
300 hectares, et abattent les aimes. 
Pour les nouveaux venus, a faut des 
piquets et des perches, et des mor- 
ceaux d’écorce pour les lier, afin de 
bâtir une armature sur laquelle on 
tend une toile plastique. En quel- 
ques heures, des centaines de 
« blindés », comme on appelle ces 
huttes, cmt ainsi été érigés, fondant 
ce temps, tes femmes font ante du 
maïs ou des haricots sur des feux de 
fortune. 

Premiers arrivés sur tes lieux, tes 


employés de Médecins sans fron- 
tières (MSF) préparent le terrain 
pour l'hôpital, tandis qu'un petit 
dispensaire, installé à la hâte, reçoit 
déjà des patients. Un camion-ci- 
terne vient d'arriver et l'on se bous- 
cule pour remplir son bidon d’eau. 
Plus loin, un modeste marché s'est 
créé. Kabanga restera-t-il un site 
d’accueil provisoire? Les 40000 ré- 
fugiés venus du camp de Nagara 
qui s'y sont installés, depuis samedi, 
espèrent bien n'y passer que quel- 
ques jouis, 1e temps pour te Haut- 
Commissariat aux réfugiés (HCR) 
de négocier un accord avec le gou- 
vernement tanzanien afin que celui- 
ci rouvre sa frontière avec le Burun- 
di. Mais Dar es-Salaam a déjà fait 
savoir qui ne pouvait pas accueillir 
d’autres réfugiés que les 
650 000 Rwandais et Burundais déjà 


présents sur sou territoire. L’exode 
de Nagara avait semé la panique 
dans les autres camps d’où des cen- 
taines de personnes avaient fol. 
Mais depuis dimanche, ceBes-d re- 
viennent « chez elles » à bord de la 
douzaine de camions du HCR qui 
font la navette. Seuls les réfugiés de 
Nagara refusent le retour. Quatre 
cents seulement ont accepté l'offre 
du HCR, qui se {apposait de les ra- 
mener. Mais les convois ont été re- 
poussés par les militaires burundais, 
sous prétexte que tes autorités et la 
population ne veulent plus de réfu- 
giés à Nagara pour des raisons de 
sécurité. Ce camp n'a pourtant ja- 
mais été réputé pour sa violence ou 
pour ses délinquants. Et contraire- 
ment aux autres camps de réfugiés 
rwandais, au Zaïre ou en Tanzanie, 
ceux du Burundi ne sont pas mis en 


coupe réglée par d! anciens respon- 
sables hutus ayant trempé dans 1e 
génocide rwandais. . - 

R>ur expliquer leur fuite, tes gens 
de Nagara invoquent nnsécurité, te 
départ des expatriés- Mais certains 
font aussi état de menaces directes 
«par tes 7Utscr », ce qui laisse penser 
que ce camp avait été choisi pour 
déclencher un mouvement d’exode. 
En fait, reconnaît un haut respon- 
sable du gouvernement, «seuls tes 
miEtaires chercher* à se débarrasser 
de ces réfugiés et U fiait y chercher 
des aqfiteations ethniques plutôt que 
sécuritaires ». L’expulsion des habi- 
tants hutus de trois quartiers de Bu- 
jumbura, voSà (Sx jours, à la suite 
d’opérations militaires, semble pro- 
céder de la même méthode. 

fean Hélène 


La conférence de Khartoum a révélé les contradictions des islamistes 


KHARTOUM 

de notre envoyée spéciale 

S’il fallait une preuve de l’hétérogénéité du 
courant Islamiste dans le monde, la séance de 
clôture de la conférence populaire arabe et is- 
lamique de Khartoum en a donné, dimanche 
2 avril, l’illustration la plus criante: les plus 
extrémistes se sont déchaînés contre la «mo- 
dération » de la résolution finale, où Os au- 
raient voulu voir figurer leurs revendications. 

Il est vrai que le document paraît plutôt ti- 
moré pour une réunion considérée par cer- 
tains, en Occident et dans les pays arabes, 
comme le point de ralliement des positions les 
plus dures du monde musulman. La confé- 
rence a décidé de « refuser les projets de nor- 
malisation avec l'entité sionniste », alors que les 
participants affirment ne pas vouloir la « re- 
connaître ». Autre contradiction, elle apporte 
son appui à la Syrie qui, prétendument, re- 
jette « les projets de compromis » avec Israël, 
alors que Damas a reconnu de facto l’Etat juif 
tout en demeurant intraitable sur le retrait to- 
tal israélien du plateau du Golan. 

Pour le reste, la conférence s’est bornée à 
formuler des vœux pieux, tels ceux de voir 
« tes pays musulmans briser l’étau des sanctions 
imposées à l’Irak », ou d’assister à un véritable 
dialogue entre « le pouvoir algérien » et l'op- 
position. Elle a condamné - c’est bien le 
moins pour une conférence «islamique» - 
«/'agression russe contre les Tchétchènes », 
proclamé son soutien « au peuple de Bosnie- 
Herzégovine contre les racistes serbes» et au 
« peuple du Cachemire qui revendique son droit 
à l'autodétermination ». 

Un texte aussi incolore ne pouvait satisfaire 
ni le Hezbollah libanais, qui a réclamé un sou- 
tien à sa lutte armée contre Israël* ni les ex- 
trémistes palestiniens du Djihad istemiqne,ni 
les autres organisations du « refus » basées à 
Damas. Ces dernières veulent une condamna- 


tion claire de l’accord israélo-palestinien signé 
à Washington le 13 septembre 1993. L’ex-Front 
islamiste du salut (FIS) a lui aussi protesté 
contre le fait que les autorités algériennes 
soient qualifiées de « gouvernement ». 

Chacun était venu à Khartoum avec sa pe- 
tite idée derrière la tâte. Hassan El-Banna, pe- 
tit-fils du fondateur de la confrérie des Frères 
musulmans, a souhaité que la conférence de- 
vienne progressivement l’équivalent de celle 
qui a fondé en 1965 1e Mouvement des non- 
alignés. Ghazi Hossein Ahmad, député pakis- 
tanais et président du parti Djamaat Islami, a 
proposé d’organiser « les peuples de la région » 
sur une base non gouvernementale mais non 
hostile aux pouvoirs en place. Pour sa part, 
Moustapha Kahramanioul, conseiller du pre- 
mier ministre turc - venu « à titre personnel » 
- a plaidé pour que son pays - membre de 
l’OTAN - soit admis au sein de l’Union euro- 
péenne pour servir de charnière entre les 
mondes musulman et occidental Enfin, des 
délégués de deux formations palestiniennes 
n’ont pu s’empêcher d’échanger injures et ac- 
cusations de trahison. 

« COMPLOT» OCCIDENTAL 

Le forum de Khartoum a néanmoins offert 
une tribune à des mouvements qui prônent 
souvent la lutte armée au nom de l’islam. Le 
Hezbollah, le Mouvement de la résistance is- 
lamique (Hamas), et le Djihad islamique ont 
confirmé ce que tout le monde craignait, à sa- 
voir qu'ils ne « laisseraient pas Israël en paix» 
et qu’ils entendent récupérer jusqu'au dernier 
pouce du territoire de la Palestine de 1948. 
Anouar Haddam, arrivé tardivement, repré- 
sentant l’ex-FlS, a donné le choix aux auto- 
rités algériennes entre le dialogue préconisé 
par le document de Rome et la continuation 
du Djihad (guerre sainte) jusqu’à « l’instaura- 
tion d’un Etat islamique ». Les délégués algé- 


riens de Pex-FIS et d’Ennahdha n’ont pas ré- 
clamé une médiation de la conférence de 
Khartoum entre les parties prenantes au 
conflit de leur pays, alors que Hassan Tourabi, 
secrétaire général de la conférence, n'a pas 
cessé, au cours des derniers mois, de proposer 
directement ou indirectement ses bons of- 
fices. 

Car l’un des objectifs de Téminence grise du 
régime soudanais est de s’imposer, à travers la 
conférence, comme « le » nouveau penseur et 
guide suprême du monde musulman, prônant 
un islam universaliste, et comme un interlo- 
cuteur obligé pour l'Occident Un autre ob- 
jectif est de sortir le Soudan de l’Isolement 
que lui valent des accusations de soutien au 
terrorisme, d’islamisme militant et de viola- 
tions des droits de l'homme. Il pourra tou- 
jours dire qu'ü a réuni quelque 300 partici- 
pants, représentant 80 pays, et que « peu 
importe que l’on parie d’eux en mal, l’essentiel 
étant qu’on en parle », selon la remarque d’un 
observateur occidental 

La conférence a aussi permis d'exprimer 
l'Indignation d'one partie au moins du monde 
musulman contre ce que les participants ont 
appelé « la campagne agressive des pays oc- 
cidentaux contre l’islam ». De récents propos 
de Wi&y Gaes, secrétaire générai de l’OTAN, 
définissant l’islam comme l’ennemi de l’Oc- 
cident, ont achevé de persuader nombre de 
délégués que les musulmans étaient victimes 
d’un «complot». Et si les plus sages se sont 
déclarés favorables au dialogue avec les Oc- 
cidentaux pour tes convaincre du message pa- 
cifiste de l'islam, la plupart se sont livrés, pen- 
dant trois jours, à des imprécations et à la 
surenchère. Le risque est grand que seul ce 
ton agressif soit retenu à l’issue de la confé- 
rence. 

Mouna Naïm 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
Au moins huit Palestiniens, dont 
une fillette de trois ans, ont été tués, 
dimanche 2 avril, à Gaza, dans l’ex- 
plosion accidentelle d’une bombe 
apparemment manipulée par des 
commandos islamistes. La déflagra- 
tion, qui a eu lieu à Cheikh Ra- 
douane, un quartier de Gaza- ville, a 
complètement détruit le deuxième 
des trois étages d'un immeuble. Une 
trentaine de personnes ont été bles- 
sées. 

Des policiers palestiniens ont pu 
sortir des décombres un autre engin 


piégé, miraculeusement intact. U 
s'agissait de trois bouteilles de gaz 
de 1 litre chacune, reliées entre elles 
par un détonateur et constellées de 
gros clous destinés à faire le maxi- 
mum de blessés. La police auto- 
nome a aussi retiré plusieurs fusils- 
mitrailleurs M 16, des grenades, des 
epxlosifs et une douzaine de gilets 
pare-balles de fabrication israé- 
lienne. 

D’après la police, au moins deux 
militants connus appartenant aux 
commandos Ezzedine-El-Kassem, 
la branche armée du Mouvement de 
la résistance islamique (Hamas), 


L’explosion accidentelle d’une bombe tue huit Palestiniens à Gaza 

autant en voie de disparition. 
Confronté à des problèmes écono- 
miques insolubles - un adulte sur 
deux est au chômage -, régulière- 
ment « puni » par des bouclages is- 
raéliens du territoire lors de chaque 
attentat ou tentative d’attentat per- 
pétré par sa propre opposition poli- 
tique, Yasser Arafat n’a cessé d’aug- 
menter le nombre de ses policiers. 

Limités à neuf mille au début de la 
période d’autonomie, tes différents 
services de sécurité compteraient 
aujourd'hui plus de seize mille 
hommes à Gaza pour un peu moins 
d’un million d’habitants. Du coup, 
la sélection laisse à désirer et les 
« bavures », plus ou moins graves, 
sont quotidiennes. Ainsi a-t-on ap- 
pris, dimanche, l’exécution, par 
trois officiers de la police politique, 
d’un Palestinien de trente-trois ans 
accusé d’avoir collaboré avec les 
services israéliens pendant l’oc- 
cupation. 

L’homme, Mohamed Ahmad El 
Jindi, devait être jugé pour avoir 
participé, il y a plus d’un an, au 
meurtre de six militants armés des 
« Faucons du Fâtah », la milice de 
Yasser Arafat, inégalement sorti de 
sa cellule, le prévenu a été tué à l'en- 
droit même où les militants du Fa- 
tah l’avaient été, et, semble-t-il, en 
présence des familles endeuillées. 
Son corps criblé de balles a été dé- 
couvert dans un terrain vague. Les 
trois policiers justiciers ont été in- 
carcérés. 



La tradition 

de l’enseignement des langues 

Oxford - Cambridge - Dublin - Francfort 

OISE or une- Ecnle «TÂude inreruive Je l'anglais et «le l'aüenunJ. La rrçueur 
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compteraient au nombre des morts, 
dont Kamal Kheîl, vingt-huit ans, re- 
cherché depuis trois ans par tes ser- 
vices de sécurité israéliens pour le 
meurtre d’un officier. 

Pris à partie par des voisins de 
l'immeuble, terrifiés à l'idée que 
certains préparent des bombes en 
pleine ville, le docteur Mahmoud El 
Zahar, porte-parole officiel de Ha- 
mas, a nié qu’un atelier clandestin 
d’explosifs ait été installé dans l’im- 
meuble. Selon lui, toute l’affaire 
s’apparenterait à « un complot » vi- 
sant à compromettre son mouve- 
ment Si des militants d' Ezzedine- 
El-Kassem figurent au nombre des 
morts, c'est, à l'en croire, parce 
qu’ils « ont été assassinés ». 

. Opposé aux accords de paix israé- 
lo-palestiniens, Hamas a revendi- 
qué, ces derniers mois, plusieurs at- 
tentats à la bombe, notamment 
celui de Tel Aviv qui avait fait vingt- 
deux morts, en octobre 1994. Ces ré- 
centes semaines, une bonne dou- 
zaine d’engins piégés ont été décou- 
verts le long de routes fréquentées, 
à Gaza, par les patrouilles militaires 
et les colons israéliens. Dimanche, 
quatre engins du même type, dépo- 
sés prés du point de passage îsraâo- 
palestinien de Nahal Oz, dans te sud 
du territoire autonome, ont été dé- 
samorcés par des artificiers israé- 
liens. 

En nette diminution par rapport à 
l'époque - avant mai 1994 - pen- 
dant laquelle l'armée israélienne 
contrôlait F ensemble du territoire, 
la violence, à Gaza, n’est pas pour 


Algérie : l'opposition participera 
à la préparation de l'élection présidentielle 
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UnébouiementÉait354 morts 
en Afghanistan 

o • 

UN RÉCENT GLISSEMENT DE TERRAIN a tait au moins 354 morts et 
54 blessés dans te nord de PAlghanistan. La codée, provoquée par des pluies 

de prâmnps, est survenue le 27 marsà(^raLuKvffiage<àiBa^kshan et piu- 

àeva villages des alentours ont été évacués car des coulées de boue conti- 
nua* de dévalée Une équipe de IDNU tentait, dimanche 2 avtfl, de rejoindre 

inrfrag notre çonestXMdattte à Genève, selon te Comité tateroa- 
tkmal cte b Craû-Rnuge (CICR) basé à Genève, la nouvefe phase de la guerre 
qra a ravagé Kaboul au début de mars a fait 1636 blessés, dénombrés dans les 
hôpitaux. LeCKXitedonnepascPitKBcation sur le nombre de morts. 

ASIE 

■ INDE : Le parti du Congrès a de nouveau été battu lors (fâectiora régio- 
nales au Bihar, Etat situé dans le centre rte Plnde. La formation de cenoe- 
gauche Janafa DaL qui dirigeait 1e Bihar depuis 1990, a obtenu 133 des 
278 sâègesdontte résultatest connu ;aIBé aux deux partis communisteskxaux, 
3 tfevraftobtenirla majorité absolue. - (AFP) 

EUROPE 

■ ROUMANIE : Phypothèse rfune explosion à bord de P Airbus A310-300 
qui s’est écrasé vendredi en Roumanie a été relancée, lundi 3 avril à Bucarest, 
parle chef de la commission d'enquête, Sorin Stokescu, qui a kidlqué que tes 
redierehes, àœ stade, pouvaient laisser penserqu’ily avait euexplorioa « L’ef- 
fetestà moitié confirmé »> a-t-il dit Cette déclaration fait suite au début de 
Paralyse de la bote noire de rappaieQ. qui a commencé dimanche après que 
tes experts d'Airbus eurent amené de Paris les instnrrrxmts rxlcessakes. - (AFP) 

■ RUSSIE: Alexandre Routskoï se présentera à rétectfon présidentielle 
de 1996. L’anden vice-président rosse a été désigné comme 1e candidat officiel 
de son mouvement Detjava (Puissance) à Pissue d'un congrès du mouvement, 
dimanche 2 avriL -(AFP.) 

■UKRAINE: te présidera Kortchma a plaré sous son contrite te gouver 
nement de la République séparatiste de Crimée. D’après un décret signé, sa- 
medi 1° avril, 1e premier ministre de la presque sera nommé par te président 
ukrainien en attendant Padoption d'une nouvelle Constitution pour la Crimée. 
-(AFP) 

m DANEMARK: une femme évêque pour la première fols dans l’Eglise lu- 
thérienne. Lise-Lotte Rebel, quarante-quatre ans, a pris ses fonctions, cfi- 
manche2 avril, à la cathédrale du grand évêché tfHeteingMT, à Pest du pays. 
■ Des évêques de Suède, de Norvège et de Finlande assistait à cette cérémo- 
nie. Les Eglises luthériennes de Norvège et d’ABemagne comptent déjà dia- 
r ame me femme évêque. - (AFP) 

AMÉRIQUES 

■ EIATS-UNIS : soixante-seize officiers de poBœ ont été tués en service en 
1994 aux Etats-Unis, soit six de [dus que Tannée précédente, a annoncé, di- 
manche 2 avril, la Sûreté fédérale (FBD. Tbus, à l’exception d'un seul, ont été 
tués par baltes» doit sx avec leur armé de service, ftjur te directeur du FBI, 
Louis Freeh, ces chifires constituent « un triste exempte de plus du manquede 
progrès de la nation pour lutter contre le aime». -{AFP) 

■ COLOMBIE : une vaste opération tf épuration de la pODœ de CaH (sud- 
ouest), siège d’un puissant cartel de naraHxafiquants, a été engagée pour 
mettre un terme à une comqjtion qui avait pris des proportions inquiétantes. 
U semaine dernière, trente p oBders qui recevaient À; Paigent des trafiquants 
ont été destitués et incarcérés à Bogota. Dimanche 2 avrfl, 140 policiers ont été 
mutés eî 30 voraf^f objet d'enquêtes pour mauvaise conduite. -(AFE) 

PROCHE-ORIENT 

■ LIBYE : le gouvernement de IkipoH a déridé de violer Pembargo térân 
et a offiddtemera informé PArabte Saoudite, samedi 1“ avril, de son intention 
d'organiser des vote pour transporter des pèlerins vers La Mecque. Le pèleri- 
nage est prévu en mal La veffle, te cotonei Mouammar Kadhafi avait menacé 
deneplussesourriÊttreaiKsanctwreinternatkmafcsqmscnTtimposéesàlaLi' 
b>e depuis 1992 et qui venaient d’être reconduites par te Consefl de sécurité de 
PONU {Le MondeàaSO mars). -(AFP) 

■ YEMEN : une manifestation contre te doublement du prix de ressente, 
qtf a parafyté tes trarspexts à Sanaa, a été dsperaée, samedi 1° avril, par la po- 
lice. Cette hausse avait provoqué auparavant cf autres manifestations à Dha- 
mar, à une centaine de kQomètres au sud de Sanaa, et à Aden, où des affronte- 
ments avaient fait trois morts, selon des témoins. L’opposition avait incité te 
populationàp rote stercoarüe l’ensemble des mesures d’austérité prises récem- 
ment par le gouvernement - (AFP ) 

■ BAHREÏN : au mute deux personnes ont été tuées, samedi, à Bahreïn, 
au cours de Parrestaîion d’un haut cfignitaire chiite. Abdel amir Al-Jamri. a an- 
noncé, dimanche 2 avril, le fés de ce dernier: Cheikh Al-Jamri est Pun des princi- 
paux .sfgnatakes d*urw pétàion réclamant 1e retour à la vfe parfemenîaire. U est 
considéré par tes autorités comme l'un des responsables des troubles qui ne 
cessent d’agiter te pays depuis quatre mois {le Monde Ai 31 mars). -(AFP) 

ÉCONOMIE 

■ ALLEMAGNE : le budget fédéral pour 1995, tfun montant de 477,7 m3- 
Baids de marks 0671 mOfiaids de francs), a été adopté par 1e Bundestag te 
31 mais, par 339 contre 316 voix. L'opposition soriate<fânoaate a annoncé 
qu'efle voterait contre au Bundesrat, la chambre des Lânder, Où eDerfep ose de 
la majorité, le budget définitif devra encore faire Pobjet d’une procédure de 
conciliation dld à Pété. En Pétât actuel, ü prévoir une augmentation des dé- 
pens es de 13 % par rapport à 1994. Le poste le plus important est celui des af- 
tiîres sociales, avec 12S müüaids de marte- Après Pintégration des subventions 

aux charbonnages (285 millions de DM), le défidt est de 49 mflHaids de marks 
(171,5 mflKards de francs). - (Gonesp) 

Echec du projet de banque 
de développement pour le Proche-Orient 

Les représentants d’une trentaine de pays, réunis, dimanche 2 avrfl, à Amman, 
Jordanie, ne sont pas parvenus à surmonter leurs divergences sur Popportunité 
de créer une banque de développement pour le Proche-Orient et lAirique du 
nonL! tes Etats-Unis, Israël la Jordanie, POLP, te japon appuient 1e projet tandis 
que t a Fran ce, PABemagneet la Grande-Bretagne, n’en veulent pas (lé Monde 
du 9 mare). Réun is à Nice, vendredi et samedi, les membres du Oub fonder 
mARgnanéen. se sonteux aussi montrés sceptiq ues sra Puflité dîuneiiourefc 
banque alors que des établissements spécialisés existait déjà Seton les ban- 
qutas du pourtour méditerranéen, un fonds de garantie des oravestissemeiits 
sénat plus utile. - (Corresp) 
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L’Argentine rouvre 
le dossier des victimes 
de la dictature 

Le président Menem au centre des polémiques 


La croissance de l'Indonésie est portée au crédit 
des trente années du régime du général Suharto 

A Djakarta se marient autoritarisme et libéralisme économique 


BUENOS AIRES 

de notre correspondante 

Douze ans après la fin de la dic- 
tature et le retour de la démocratie 
en Argentine, le drame de milliers 
de disparus pendant la répression 
militaire (1973-1983) a ouvert à 
nouveau un débat inattendu qui 
embarrasse le président Carlos Me- 
nem à quelques semaines de l'élec- 
tion présidentielle. 

Selon le quotidien de gauche Pa- 
gina 12 , qui avait repris un entre- 
tien accordé par le président argen- 
tin à la chaîne de télévision 
américaine CBS, celui -ci aurait dé- 
claré qu’au cours de sa détention 
pour raisons politiques sur un na- 
vire de la marine argentine amarré 
à Buenos Aires en 1976 «de nom- 
breux [détenus] y sont restés après 
les tortures et ont été jetés dans le Rio 
[de la Plata] ». 

Carlos Menem est revenu par- 
tiellement, dimanche 2 avril, dans 
des déclarations à la presse, sur 
cette « confession ». Après les pro- 
testations des organisations huma- 
nitaires lui reprochant de ne pas 
s’être présenté devant la Commis- 
sion nationale des disparus pour y 
témoigner, fl a nié avoir tenu ces 
propos, en reconnaissant seule- 
ment avoir entendu, lorsqu'il était 
détenu et torturé par les militaires, 
« les cris de douleur et les appels à 
l'aide » de prisonniers soumis à la 
torture. 

M. Menem, qui briguera un se- 
cond mandat le 14 mai prochain, 
était pourtant convaincu d'avoir 
dos définitivement ce chapitre noir 
de l’histoire argentine en 1990, 
quand il avait gradé tes andens di- 
rigeants de la dictature et l’un des 
chefs de la guérilla montonero, Ma- 
rio Firmenich. Le chef de l’Etat esti- 
mait avoir l’autorité -morale pour 
oaotdertepardon.etejdger l’oubli. 
Avant lui, le président Raul AHbn- 
sfn avait décrété, en 1987, tes lois 
du « point final » et du « devoir 
d'obéissance» qui mettaient fin aux 
poursuites judiciaires contre les mi- 
litaires impliqués dans la «guerre 
sale » contre la subversion. 

CONFESSIONS PUBLIQUES 

En invoquant la pacification et la 
réconciliation nationale, M. Me- 
nem avait réussi à reléguer au se- 
cond plan les revendications des 
associations de défense des droits 
de l’homme. Mais la confession, 
début mare, d’Adolfo Scinllngo, un 
ancien officier qui a révélé com- 
ment la marine avait tué près de 
deux mille prisonniers politiques 
en les jetant vivants à la mer, a rou- 
vert la plaie. Puis un autre officier 
de l’armée de terre, le capitaine en 
retraite Hector Vergez, a demandé 
que soit publiée la liste des victimes 
de la répression illégale, mais aussi 
des militaires qui ont été tués par la 
guérilla. Le gouvernement comme 
les forces armées affirment que ces 
listes ont, elles aussi, disparu, mais 
Vergez, qui fut responsable de 
nombreuses opérations de répres- 
sion. estime qu’elles peuvent être 


reconstituées en faisant appel à la 
mémoire des andens tortionnaires. 

Dans la foulée, le quotidien d'op- 
position Pagina 12 a publié, il y a 
quelques jours, une page entière 
avec tes noms de membres de l'ar- 
mée de terre qui pourraient re- 
constituer les listes. De son côté, 
sortant de l'ombre, l’ancien mi- 
nistre de l'intérieur du général Vi- 
dela (1976-1981), le général Albano 
Hargutndeguy, a confirmé dans un 
entretien que les archives sur les 
prisonniers politiques avaient bien 
existé, mais qu’elles avaient été dé- 
truites. Le général Harguindeguy 
ajoute qu’il avait été partisan, à 
l’époque, de les publier, mais que 
les autres membres de la junte s’y 
étaient opposés. L’anden ministre 
de l’intérieur reconnaît les excès 
commis par la dictature, mais justi- 
fie son propre rôle en affirmant 
qu’il avait obéi aux ordres des 
forces aimées. 

Pour sa part, le président Me- 
nem, en colère, a conseillé aux mili- 
taires d’aller au confessionnal pour 
soulager leur consdence plutôt que 
de se confesser en public. Le gou- 
vernement a publié le 31 mare les 
noms de 545 disparus, parmi les- 
quels 290 ne figuraient pas sur la 
liste de 8 961 noms qui avait été 
établie par la Commission natio- 
nale sur les personnes disparues 
(Conadep) en vue du procès des 
militaires en 1985. 

Les associations de défense des 
droits de l'homme évaluent à 
30 000 le nombre des victimes pen- 
dant les sept ans de régime de ter- 
reur mimitairea, soit dix fois plus 
qu’au Chili. 

Malgré les efforts du gouverne- 
ment, la polémique sur les fa- 
meuses listes s'est installée dans la 
vie quotidienne des Argentins. 
Tous tes jours, la télévision, la radio 
elfes journaux aocondent une large < 
place à ce thème. 

Au cours d’une émouvante céré- 
monie, le 30 mars à Buenos Aires, 
plusieurs centaines de personnes 
ont jeté des fleurs dans le Rio de la 
Plata pour honorer la mémoire des 
prisonniers qui ont été jetés vivants 
dans le fleuve. Quelques jours au- 
paravant, une manifestation des 
« Mères de la place de Mai » pour 
célébrer le dix-neuvième anniver- 
saire du coup d’Etat du 24 mars 
1976 a été durement réprimée par 
la police. 

Tous les jeudis, sur la place de 
Mai, sous les balcons du palais du 
Gouvernement, comme elles 
osaient le faire en pleine dictature, 
les mères continuent de manifester 
pour exiger le châtiment des cou- 
pables et réaffirmer que la mé- 
moire est le meilleur garant de la 
démocratie. Avec leur foulard 
blanc sur la tête et leur visage ridé, 
celles que les militaires avaient sur- 
nommées «les folles» réclament 
non pas la liste des disparus, mais 
celle des militaires qui ont assassi- 
né leurs enfants. 

Christine Legrand 


M. Suharto, président depuis 1968. 
donésien et jusqu'à septembre, du 
des non-alignés, a entamé samedi 

DJAKARTA 
de notre envoyé spécial 

«L'Indonésie est, avec un ou deux 
émirats du Golfe, le seul des douze 
pays de l’OPEP [organisation des ex- 
portateurs de pétrole] qui ne soit pas 
tombé dans la gabegie à quoi conduit 
volontiers l'argent vite gagné, note 
devant nous un observateur de la 
vie économique indonésienne. Le 
pays s'est pratiquement libéré de la 
rente pétrolière : il est passé, en quin- 
ze ans, d’une dépendance à 80% en- 
vers ses exportations d'hydrocarbures 
à moins de 30%.» 

Les opérateurs internationaux 
que l’on peut rencontrer à Djakarta 
ne tarissent pas d’éloges sur les suc- 
cès du régime né du « contre-coup 
d’Etat » anticommuniste du géné- 
ral Suharto, en 1965, et plus encore 
depuis l'accélération libérale impri- 
mée après la crise des matières pre- 
mières de 1985-1986. Les investisse- 
ments étrangers ont atteint en 1994 
plus de 24 milliards de dollars 
agréés, en progression de près de 
200% par rapport à 1993, presque 
un record mondial ; la croissance du 
PNB, qui a porté le revenu annuel 
par tête de 50 dollars en 1967 à plus 
de 700 en 1994. Les rares préoccupa- 
tions qui s’expriment portent sur la 
dette (ta troisième du monde, pour 
un montant de 95 milliards de dol- 
lars, et un service représentant le 
tiers des exportations), ainsi que 
l'inflation, qui flirte depuis un lustre 
avec les 10 % l’an. 

Irawan Abfdin, directeur de l'in- 
formation aux affaires étrangères, 
reconnaît qu’il reste « 30 millions de 
pauvres, soit 17 % de la population ». 
Mais, ajoute-t-il « ce chiffre est en 
nette réduction ; et la progression an- 
nuelle de notre PIB (au moins 6,5 %) 
garantit qu'il décroîtra comme nous 
approcherons des 1 000 dollars de re- 
venu par tête, prévus pour l'an 
-•2000.:» La- i déinographie est «te-- 
nue»: le taux de fécondité est passé 
sous les 2 % . Plusieurs données at- 
testent que le développement a eu 
des effets dans tout le pays, même 
si l’écart entre riches et pauvres s'est 
creusé. Ainsi l’illettrisme a-t-il été 
réduit, l’enseignement primaire gé- 
néralisé. L’électricité parvient à la 
plupart des 65 000 villages de l'ar- 
chipel, presque tous désenclavés 
par des routes. Dans les villes, no- 
tamment à Djakarta, cité de plus de 
10 millions d'habitants, bruissante 
d'activités, hérissée de gratte-ciels, 
tout atteste l'émergence d'une 
classe moyenne. 

LA « PREMIÈRE FAMILLE » 

Conséquence de ces succès : faute 
d’opposition, et d'une presse libre, 
nombre de propos officiels tendent 
à déserter tout esprit critique. 
L’alarme, pourtant, est parfois don- 
née au plus haut niveau : celui du 
présidenL C’est ainsi que M. Suhar- 
to a manifesté son courroux lorqu'il 
a appris que l'autosuffisance en riz, 
atteinte en 1984, était compromise 
du fait d’une réduction des super- 
ficies plantées. 

Un malaise demeure pourtant : la 


de l'Etat in- tournée de quelques jours en Allemagne. Son 
mouvement séjour fait l'objet de manifestations crhostiUté 
l'avril une de la part d'organisations humanitaires pour qui 


le bilan économiquement flatteur d'un régime 
vieux de près de trente ans ne justifie pas ses 
« graves violations des droits de f’homme ». 


44 Je ne sais pas 

comment ils font, 

mais moi je m’y retrouve J J 
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succession. Porté au pouvoir par les 
événements de 1965, désigné pré- 
sident en 1968 et réélu depuis tous 
les cinq ans par un « Parlement » 
(l’assemblée consultative du 
peuple) dont fl désigne la majorité 
des membres, ML Suharto ne donne 
nul signe d’une volonté de quitter le 
pouvoir - alors que dans une bio- 
graphie publiée en 1989 il avait an- 
noncé qu’il ne se représenterait pas 
en... 1993. Dès lors, les regards se 


nulle impression de ralentir ses acti- 
vités. « Tàut remonte à lui », note 
une personne proche du gouverne- 
ment. Et son abattage dans le 
champ international, avec en parti- 
culier la présidence, jusqu'à sep- 
tembre, des non-alignés, est aussi 
notable. La célébration, le 17 août, 
du cinquantenaire de l’indépen- 
dance sera son heure de gloire. 

L’opposition n’a pas d'existence. 
Le « consensus » est le seul mode 


L’émergence de la fille de Sukarno 

Deux partis créés en 1973 par le pouvoir pour faire contrepoint à la 
formation officielle Golkar (« Groupes fonctionnels »), le PPP (Union 
pour le développement, musulman) et le Parti démocratique (PDI) 
sont activés tous les cinq ans, pour trois semaines, à travers le pays, 
à l'occasion de législatives. Grincement : alors que le PPP est « à la 
botte », le PDI vient d’élire à sa tâte la fille de Fex-président Sukar- 
no. Le régime a d’autant plus de raison de se méfier de Megawati 
que, d’avis convergents, le «père de l’indépendance », qui avait Impo- 
sé en 1959 un régime socialisant, jouit d’un regain de faveur (« parce 
qu’il n’y a rien d’autre », dit un journaliste) parmi la jeunesse. 


portent vers la prochaine échéance : 
1998. 

La santé du président, qui va 
avoir soixante-quatorze ans, est 
auscultée par tous les biais. L’an- 
nonce, l’été 1994, de complications 
rénales avait relancé la machine à 
rumeurs. Un parcours de golf en fin 
d’année avec- Sylvester StalJone a 
remis les choses en place. Le succes- 
seur officiel serait un ancien aide de 
camp, le vice-président TVy Sutris- 
no, général à la retraite que M. Su- 
harto a préféré, pour des raisons de 
sérafl, à son favori, le ministre de la 
recherche, M. Habibie. Le « pa- 
tron » de l’année de terre, le général 
Hartono, pourrait servir d’arbitre. 

En fait, M. Suharto ne donne 


admis de régulation des problèmes : 
les députés (parmi eux figurent cent 
officiers choisis par le président) ne 
votent jamais. Tout aspirant à un 
rôle public doit prêter allégeance au 
Pancasila (* Cinq principes »), 
l’idéologie officielle. Les associa- 
tions, y compris religieuses (actives 
parmi les musulmans, soit 87 % de 
la population, et chez les chrétiens, 
près de 10 %), font l’objet, de la part 
du pouvoir, de manipulations de 
leurs instances dirigeantes. Tout 
journal peut se voir, du jour au len- 
demain, supprimer sa « licence » : 
c’est ce qui est arrivé, en 1994, à De- 
Tik, Editer et Tempo (ce dernier ven- 
dait 700 000 exemplaires). 

Face au syndicat obligatoire SPSI. 


des organisations ouvrières tentent 
de s'implanter. C'est en 1993 seule- 
ment que. sous la pression de Was- 
hington. a été supprimé un décret 
autorisant l’armée à tirer sur les gré- 
vistes. Le leader national du syndi- 
cat libre SBSI, Muchtar Pakpàhan, 
vient de se voir condamner à quatre 
ans de prison, après des émeutes 
qui ont eu lieu en 1994 à Sumatra. 
Son successeur, M. Ttohap, nous dit : 
«L'Etat est fort, la société civile est 
faible ; nous mettrons vingt ans pour 
aboutir.» 

En un point au moins, politique 
et économie s'imbriquent : le poids 
dans les affaires de que l'on nomme 
« la première famille » . celle de 
M. Suharto. Les trois fils, Tommy, 
Bambang et Sigit, et Tune au moins 
des trois filles, Tlitut, sont, de façon 
plus ou moins tapageuse, à la tête 
de * conglomérats » associant des 
centaines de sociétés et constitués 
en une ou deux décennies grâce à 
des faveurs politiques. La compa- 
gnie nationale pétrolière Rertamina 
a été la première «vache à lait» 
donnée à traire pour lancer ces for- 
tunes. 

En l’absence d'une opinion pu- 
blique, cette confusion des genres 
est perçue avec résignation - ce qui 
n’exclut pas le commentaire et l’Iro- 
nie privés. Même si, dans un pays 
où ta quasi-totalité des grands 
conglomérats sont entre les mains 
de familles d’origine chinoise, les 
fortunes des enfants du président 
sont volontiers perçues par les In- 
donésiens d’autres origines (Java- 
nais, Sumatrais, été.) comme celles 
de « Pribumi » (« fils de la terre ») - 
ce dont fl y a donc aussi lieu de se 
réjouir. 

Jean-Pierre Clerc 
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GAUCHE Face à la polémique qui 
se durcit entre Jacques Chirac et 
Edouard Balladur, Lionel Jospin se 
présente comme celui qui se soude 


FRANCE 


— ■■■ ■!! »... le MONDE / MARDI 4 AVWL1995 

d'abord des questions de fond po- nelle de l'opposition entre les deux de rassembler les élect eurs d e 
sées à l’occasion de cette élection, candidats de droite et le caractère gauche: H envisage, ainsi, la présence 
présidentielle. Porte-parole du candi- factice du langage « soda! » adopté dejninsstres œmnmràstesapgmfy^' 
dat socialiste, Martine Aubry dé- par M. Chirac. • RASSEMBLEMENT. ' nement s'ilest élu. • OPPOSTrlOrL 
nonce la nature purement person- M. Jospin s'efforce en même temps Robert Hue, pour le Parti commu- 


niste, mais aussi Arlette. Laguiller, 
pour l'extrême gauche. soqignentau 
contraire œ qui les oppose âu candi- 
dat sodafafe et ce qwjristifiei par là 
même, le vote en leurfavauc 


M" Aubry estime que M. Balladur et M. Chirac ont le meme programme 


Porte-parole du candidat socialiste à l'élection présidentielle, l'ancien ministre juge dangereuses les promesses des candidats de droite 
et leur oppose les « vrais débats » que Lionel Jospin s'efforce, selon elle, de provoquer dans le pays 


« Selon Michel Rocard, après 
le “ mois Balladur** et le “ mois 
Chirac mars devait être le 
“ mois Jospin Cette prédiction 
s’est-efle vérifiée à vos yeux ? 

- Le « mois Jospin » a commencé 
parce que Lionel Jospin a réussi à 
fixer un vrai débat sur les salaires et 
sur le logement. On souffre beau- 
coup, dans cette campagne, des pe- 
tites phrases, des pitreries des uns 
ou des autres. A chaque fois que 
des problèmes de fond sont abor- 
dés, Lionel Jospin avance des pro- 
positions concrètes, responsables 
et crédibles! alors que les candidats 
de droite ne nous offrent que de 
bonnes paroles. 11 reste un mois. Si 
nous arrivons à avoir de vrais dé- 
bats sur la protection sociale, le lo- 
gement, le chômage, la sécurité, 
l'avenir des jeunes, cela pourra être 
le mois jospin et la victoire de Jos- 
pin. 

- Pourquoi ce « vrai débat » 
n’ a-t-il pu s 1 instituer tout de 
suite? 

- Lionel Jospin ne passe pas son 
temps à rechercher les petites 
phrases contre les autres candi- 
dats, ni à essayer de plaire. Il pré- 
fère convaincre et faire appel à 
tous les Français, sans qui rien n'est 
possible. Il est vrai que c'est plus 
difficile, dans une période où la té- 
lévision joue un rôle essentiel, de 
se faire entendre sur des proposi- 
tions concrètes et argumentées 
plutôt que sur des slogans. Cela 
passe moins bien que la tête de 
veau ou les boules puantes. II nous 
revient de faire des efforts plus im- 
portants pour que ce message de 
fond passe. 

- Les Français semblent, à .. 
présent, plus soucieux de dépar- 
tager deux droites que de s’inté- 
resser au vieux clivage gauche- 
droite- 

- 11 n’y a pas deux droites. fi y a 
deux personnalités à droite : d’un 
côté, un homme plutôt lisse, qui es- 
saie de se moderniser - mais, vous 
savez, on ne force jamais sa na- 


ture ; de r autre, un homme extra- 
verti, qui joue au bateleur. Ces 
deux personnalités défendent, en 
fait, un même programme. 

» Ce n’est pas parce qu’on pro- 
nonce les mots «exclusion», 
« fracture » et « chômage » toutes 
les trois phrases, comme le fait au- 
jourd’hui Jacques Chirac, qu'on 
crée un seul emploi Leurs réponses 
sont les mêmes : sur le chômage, 
une prime aux entreprises qui em- 



MART1NE AUBRY 

bauchent des chômeurs de longue 
durée : sur la protection sociale, on 
tape sur l’hôpital public. Tous deux 
ont la même conception du pou- 
voir : l’Etat-Bafladur, aujourd’hui, 
où l’on place ses copains, c’est la 
même chose que l’Etat-RPR. 

» J’ai toujours eu la conviction 
qu’ Edouard Balladur ne fait pas ce 
qu'il dit et ne dit pas ce qu’il fait 
Quand on couvre des écoutes iné- 
gales dans l'affaire Schuller-Maré- 
chal, quand on-ose dire à la télévi- 
sion que réquilibre de la Sécurité 
■sociale est rétabli* alors. qu’il y a 
120 milliards de francs de déficit en 
deux ans. on raconte des histoires 
ai» Français. 

- S’agissant de M. Chirac, 
rfêtes-vous pas contrainte de re- 
connaître qu’en deux ans, a a re- 
tenu beaucoup de leçons ? 

t Je crois que Jacques Chirac a 
découvert brutalement les réalités 


de ce pays. H a découvert l’exclu- 
sion. il a mis dix-huit ans pour dé- 
couvrir que Paris a des sans-domi- 
cile fixe, alors qu’U a lui-même 
contribué à l’exclusion en ren- 
voyant toutes les classes popu- 
laires en banlieue. Chirac reste pro- 
fondément un homme de droite. 
Derrière ses discours, fl n’existe au- 
cune proposition concrète, aucun 
moyen de financer les vagues pro- 
messes. D faut que les Français s’en 
rendent compte, parce qne leur dé- 
ception, si M. Chirac était élu SUT 
des chimères, peut amener des 
réactions extrêmement dures. 

- En 1981, François Mitterrand 
s’était fait fort de terrasser le 
chômage. Ce fut le plus grand 
échec des gouvernements socia- 
listes l Quelle leçon en avez-vous 
tirée? 

- Les gouvernements de tous les 
pays industrialisés se sont trompés, 
droite et gauche confondues. Nous 
avons tous cru que le chômage 
était d’abord un problème 
conjoncturel et que les choses 
s 1 améliore raient avec la croissance. 
Nous n’avons pas ouvert assez vite 
de nouvelles pistes capables de 
changer la société. 

» Lionel Jospin prend le contre- 
pied en attaquant le chômage par 
tous les bouts : tout faire pour 
conforter la croissance par un sou- 
tien de la consommation et par des 
dépenses publiques créatrices 
d’emplois ; mettre en place de 
grands programmes de créations 
d’emplois avec l’aide de l’Etat, là où 
les besoins existent - logement et 
reconstruction des-banüeues, em- 
plois de proximité, reconquête des • 
paysages et- de l'environnement—; - 
relancer la réduction de la duiéedu r 
travail et baisser les charges so- 
ciales sur tes bas salaires. 

- L’effervescence sociale au- 
jourd’hui vous inquiète-t-elle ? 

- Les Français, aujourd'hui, 
comprennent trop bien qu’il existe 
deux mondes: un monde où 
l’argent est facile pour ceux qui 


gagnent et un monde toujours plus 
dur pour les plus fragiles. A chaque 
fois quH y a des conflits, c’est que 
l’équité et la justice sont en jeu. 

- La position de Jean-Gandois 
vous conforte-t-elle ? 

- La position de Jean Gandois est 
claire; une économie ne peut se 
développer harmonieusement sans 
justice dans la répartition des reve- 
nus. Depuis douze ans, les salariés 
ont accepté beaucoup <f efforts et 
Os ont eu raison, parce que nous 
avons réussi à maîtriser r inflation 
et à rétablir la compétitivité des en- 
treprises. On leur a dit que demain 
serait md&eun Or, te chômage est 
là, et l’on ne peut demander aux 
seuls salariés d’en porter 1e poids, 
fis doivent bénéficier d’an juste re- 
tour de leurs efforts, surtout 
lorsque tes entreprises annonçait 
de bons résultats. 

- Pourquoi n’avez-vous pas af- 
fiché un objectif chiffré en 
termes de créations d’emplois ? 


dire comment II va y parvenir, c’est 
faire des promesses Inconsidérées 
et risquer des réveils douloureux. 
L’important c’est d’annoncer des 
priorités, de savoir comment on va 
tes financer et de dire comment on 
va les réaliser. Là-dessus, tes autres 
candidats ne disent rien. 

— Pourquoi n’avez-vous pas 
fait, depuis quatorze ans, ce que 
vous promettez maintenant ? 

-parce qu’on s’est trompé sur un 
certain nombre de points, je ne 
vais pas rappeler tout ce que nous 
avons fait Nous avons trouvé un 
pays avec une inflation à 14 % ; 
nous l’avons ramenée à 2%. SI 
nous ne l'avions pas fait, il y aurait 
des centaines de milliers de chô- 
meurs en plus. La compétitivité des 
entreprises était catastrophique en 
1981. Aujourd'hui, non seulement 
elle est rétablie, mais les entre- 
prises ont un taux d’autofinance- 
ment record de 120%. Notre tort a 
été de ne pas avancer plus vite. 


Il n'y a pas deux droites. 

11 y a deux personnalités à droite, 
qui ont la même conception du pouvoir 


- L’effet emploi de nos mesures 
est bien plus important que ce 
qu’annonce Edouard Balladur. Lio- 
nel jospin considère, avec raison, 
que tout va dépendre aussi de la 
croissance, de r environnement in- 
ternational, de la rapidité de la 
néacthrité'de l'économie.- Les- créa- 
tions d’emplois attendues se 
■chiffrent -par centaines 
Une étude de l’OFCE montre que 
les trente-sept heures, en 1997, 
créeront quatre cent mflie emplois. 
On est déjà bien au-delà des 
chiffres d’Edouard Balladur avec 
une seule proposition de Lionel 
Jospin. 

» Annoncer des chiffres, comme 
le fait Edouard Balladur, sans nous 


- Seriez-vous disposée, si de- 
mande vous en était faite, à gérer 
un futur gouvernement de 
gauche? 

- Ce qui m’intéresse, ce n’est pas 
de savoir quelle place j’occuperai 
demain, mais comment je pourrai 
•être le plus utile. Aujourd'hui* c’est 
à la fois dans la fondation Agir - 
contre F exclusion- et à- Lflfcv De- 
main, on verra. 

t S’il est présent au second 
tour, Lionel Jospin aura besoin 
du rassemblement de toute la 
gauche. Cela impliquerait-il, en 
cas de victoire, la formation <Pun 
gouvernement d’union de la 
gauche? 

- Il faudrait un gouvernement 


très ouvert. On ne trouve pas des 
hommes et des femmes de gauche 
uniquement dans les partis poli- 
tiques. La gauche est partout, dans 
les syndicats, tes associations». Le 
vrai choix de gouvernement sera 
de faire rentrer des gens dgférents, 
quiiepiésententtoutescessentibê 
fités de gauche et qui ont envie de 
faire bouger la société, qui ont les 
(xeds sur le terrain et qui partagent 
la même façon de faire de la poli- 
tique. 

- Jacques Chirac président, ce- 
la vous fait peur? 

- Oui. Jacques Chirac a fait trop 
de promesses qu'il ne sera pas à 
même de tenir, parce qu’eBes sent 
vagues et qu’il n’a prévu aucune 
ressource. Aujourd’hui, U promet 
tout et son contraire- Je suis in- 
quiète de savoir avec qui fl gouver- 
nera. 

Charles Pasqua a déjà une 
manche retirée pour retourner sa 
veste. Un Etat comme te nôtre doit 
respecter les droits de l'homme. Or, 
l’affaire Maréchal a montré une 
fols encore que l’entourage du mi- 
nistre de l’intérieur ne respecte pas 
les lois de la République. 

- Comprenez-vous, cependant, 
qu’un électeur dit de gauche 
puisse être tenté de voter 
Chirac? 

- On pouvait, à l’extrême ri- 
gueur, le comprendre au moment 
Où Edouard Balladur se présentait 
comme étant déjà élu, alors que le 
Parti socialiste n’avait pas de candi- 
dat Certains électeurs de gauche 
se disaient : « tout sauf Balladur ». 
Depuis^ l’illusion s’est dissipée. 
Nous disposons d’un vrai pro- 
grammetie gauche.- Les hommes et 
femmes qui souhaitent de vrais 
changements dans ta société 
doivent maintenant comprendre 
que le discours de M. Chirac est pu- 
rement foiroeL» 

Propos recueillis 
par Daniel Carton 
et Michel Noblecourt 


Jack Lang salue en Lionel Jospin 
« un homme d'action et de conviction » 


Le candidat socialiste tente d'enclencher 
la dynamique du rassemblement à gauche 


BLOIS 

de notre correspondant 

Une heure et trente-cinq minutes 
en fin de matinée : sur l’agenda de 
campagne de Lionel Jospin, à la date 
du 1" avril, la halte dans la ville de 
jack Lang paraissait juste conçue 
pour donner aux caméras le temps 
de saisir l’image fugitive d’une té- 
conciliation. Dans l’entourage du 
« candidat-citoyen », on n'attendait 
du maire de Blois qu’un « service 
minimum ». Et surtout pas plus— SI, 
dans P hélicoptère survolant la Loire, 
certains craignaient encore un trop- 
plein d’effusions, qui pourrait prêter 
à sourire, ils ont été vite rassurés. 

D’abord, une leçon de politique 
de « terrain ». Dans une salle de la 
ZUP, installée sous une banderole 
qui proclame : « B/ois construit son 
avenir l » et face à une immense 
photo de Jack Lang et François Mit- 
terrand, M. Jospin écoute patiem- 
ment l’ancien ministre de la culture 
vanter son action municipale. Il 
prend des notes, empoche la carte 
blésoise à puce que son « cher Jack » 
lui offre pour accéder à la piscine et 
tire sobrement la leçon de l’exer- 
cice : «A quoi servirait d'être un pré- 
sident-citoyen si on n 'avait pas affaire 
à des citoyens-citoyens ? » L’enthou- 
siasme juvénile des étudiants socia- 
listes et leur corbeille de poissons 
roses en chocolat ne sont pas de 
trop pour réchauffer l’atmosphère. 

Ensuite, la leçon de campagne. 
Devant huit cents personnes ras- 
semblées dons une salle proche du 
centre-ville, il faut d’abord ignorer le 
lapsus de Michel Fromet, député 
(PS), qui accueille le candidat en 
tant que « président du comité de 
soutien à Jack Lang»— Puis écouter 
le maire de Blois inviter à * tourner 
notre pensée vers François Mitter- 
rand » et fustiger ceux qui « ont vou- 
lu prendre leurs distances avec 

t K 


l’homme et son œuvre : ce n'est pas 
juste, ce n'est pas pratiquement effi- 
cace». « Le livre cThistoire ouvert en 
1981 ne peut pas être rangé au maga- 
sin des antiquités, continue M. Lang. 
Ce livre est plus moderne que ja- 
mais. » Le «service minimum» est 
assuré au passage : 1e « cher Lio- 
nel » est « un homme d'action et de 
conviction, un homme de rectitude et 
de droiture». 

M. Jospin reprend le service. 
M. Lang, dit-il, « a été le porteur, 
d'une certaine manière, l'incarnation 
d'une grande politique culturelle ». □ 
soulève l'auditoire en évoquant sa 
rencontre du matin avec des ma- 
lades du sida. Il s’enflamme en atta- 
quant ses adversaires, « le louis-phi- 
lippard et le néo-bonapartiste ». La 
saBe lui fait un triomphe à sa sortie. 
Les photographes et tes cadreurs se 
bousculent. Derrière le candidat, 
M. Lang est égratigné par le coin 


d’une pancarte brandie par de 
jeunes socialistes. 

Une demi-heure plus tard, au 
banquet républicain d’Orléans, lé 
maire, Jean-Pierre Sueur, rocardien, 
fait entendre avec gourmandise sa 
différence. « Nous f avons choisi », 
lance-t-il à Lionel Jospin, en saluant 
« la clarté de la conviction, la sincéri- 
té d’un itinéraire politique qui est fon- 
dé sur des valeurs ». Décontracté et 
chaleureux, 1e candidat lui répond 
avec fougue. Puis fl se gausse de 
« rétemisation de ces « primaires », 
qui auraient dû être réglées By a quel- 
ques mois au RPR », juge que «ce 
M. Chirac est si renversant qu'un jour 
il se renversera lui-mème » et dé- 
nonce chez « les deux candidats 
conservateurs leur attitude vis-à-vis 
de l’argent y compris quand ü s'agit 
de soi». 

Jacques Bugier 


APRÈS te rassemblement des so- 
cialistes, le rassembiement.de la 
gauche : ai quelques jours, la cam- 
pagne de Lionel Jospin a pris une 
autre dimension. Même si ses cou- 
loirs ne sont jamais vides d’arrière- 
pensées, le PS semble avoir évacué 
ses états d’&me pour mettre en 
avant ses états de service. La parti- 
cipation de Laurent Fabius au mee- 
ting de Nancy, le 29 mars, comme 
1e détour, samedi 1® avril, chez jack 
Lang, à Blois, en attestent 
Sur toutes les antennes, aussi, 
Henri Emmanuel!!, Michel Rocard, 
Pierre Mauroy et d’autres s’en vont 
répétant leur conviction que 
M. jospin n’est pas là pour témoi- 
gner mais pour vaincre. « Cette 
élection présidentielle n'est pas ter- 
minée, et je demeure optimiste », a 
déclaré encore M. Rocard, di- 
manche, sur Radio-J. Bien que se 
situant sans doute entre la mé- 


thode Coué et les figures imposées, 
tous ces gestes et propos n'allaient 
pas de soi voici encore quelques se- 
maines. 

Cet alignement du PS, ajouté à 
l'exemple de démocratie donné, 
début février, pour la désignation 
de son candidat, a porté. Au vu des 
sondages, M. Jospin paraît déjà as- 
suré de faire mieux que n’avait fait 
le PS aux élections législatives de 
mars 1993 et beaucoup mieux 
qu’aux désastreuses élections eu- 
ropéennes de juin 1994. 

Cependant, pour garantir sa pré- 
sence au second tour, M. Jospin 
doit enclencher la fameuse dyna- 
mique de gauche, s'appuyant sur le 
ressort inusable du « vote utile ». 
En faisant constamment référence 
à l’union des forces de gauche, 
François Mitterrand, en 1981, 
n’avait pas agi autrement Là en- 
core, au regard des épisodes précé- 


Arlette Laguiller annonce « un troisième tour social » 


CANDIDATE du mouvement 
trotskiste Lutte ouvrière, Arlette 
Laguiller a plaidé en faveur d'un 
«plan d’urgence pour les travail- 
leurs », dimanche 2 avril, à Saint- 
Ouen, en Seine-Saint-Denis, à 
l’occasion d’un rassemblement 
national qui a mobilisé plus de 
quatre mille personnes. Devant un 
parterre enthousiaste, hérissé de 
drapeaux rouges, la porte-parole 
de Lutte ouvrière a abord justifié 
l’apostrophe devenue familière - 
« travailleuses, travailleurs !» - 
avec laquelle elle commence ses 
discours. 

« Certains s’étonnent de cette for- 
mule. Peut-être voudraient-ils que 
je dise : « Françaises. Français ? Ci- 
toyens, citoyennes ?» comme bien 


des candidats [qui] le font pour 
masquer la coupure de la société en 
deux classes sociales dont les inté- 
rêts sont diamétralement opposés et 
qui n'ont rien de commun ?», a-t- 
elle expliqué, alors que, selon elle, 
« la division de la société n'a.iamais 
été aussi évidente qu’auiourd'hui ». 

interrompue par tes cris de l'as- 
sistance -«Suard en prison!» et 
« Réquisitions !»-, M"* Laguiller a 
présenté son programme, qui 
consiste en une série de mesures 
n’ayant « rien de révolutionnaire » 
à ses yeux : augmenter tous les sa- 
laires de 1 500 francs, supprimer 
les subventions aux entreprises, 
rétablir à 50 % le taux de l’impôt 
sur les sociétés, créer des emplois 
dans les hôpitaux, la poste, Pen- 
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seignement, lancer de grands tra- 
vaux d’Etat, interdire le licencie- 
ment sous peine d’expropriation. 

La porte-parole de Lutte ou- 
vrière s'en est prise vivement, en- 
suite, à Robert Hue et à Lionel 
Jospin, lequel, selon elle, « ne veut 
pas déplaire à la bourgeoisie ». Elle 
a expliqué que le candidat 
communiste, si M. Jospin figure au 
second tour, « va mettre son pro- 
gramme dans sa poche et appeler à 
voter Jospin, toute honte bue». 
M“ Laguiller a revendiqué ensuite 
sa fidélité au « socialisme de Marx 
et de Rosa Luxemburg » et au 
* communisme de Lénine et de 
7 Yotski». «L'avenir appartient à 
une autre organisation sociale, dif- 
férente d’aujourd’hui », a-t-elle as- 
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suré, en invitant les électeurs à vo- 
ter pour son programme, même 
s’ils ne partagent pas ses « idées 
communistes révolutionnaires ». 

« Je ne serai pas élue, mais Ro- 
bert Hue non plus, et Lionel Jospin 
probablement fias », a-t-elle prédit, 
en assurant que les voix qui se 
porteront sur elle « inspireront 
plus de crainte aux patrons » que 
celles qui iront vers les autres can- 
didats de gauche. Saluant les 
mouvements sociaux de la fin 
mars, elle a pronostiqué un « troi- 
sième tour social, qui va se dévelop- 
per et qui permettra aux travailleurs 
de faire respecter [son] pro- 
gramme ». 

GUles Paris 





dents, M. Jospin a obtenu certains 
succès. Le 30 mars, Jean-Pierre 
Chevènement, président du Mou- 
vement des citoyens, a apporté, 
dans sa cité de Belfort; un soutien 
remarqué à son vrai ami de trente 
ans. 

L'annonce, le lendemain, du re- 
trait du président de Radical, Jean- 
François Hory {Le Monde daté 
2-3 avril), a été une autre bonne 
nouvelle pour le camp socialiste. 
Après le « missile » Tapie, le « pé- 
tard » Hory a perdu lamentable- 
ment sa mèche. Voilà l'affaire ra- 
menée à de plus justes 
proportions, prouvant aussi que 
M- Jospin avait vu juste en refusant 
de plier devant les bravades de 
M. Hory, qui en décembre préten- 
dait encore hn poser au PS « un ca- 
hier des charges » du rassemble- 
ment de la gauche— L’abandon de 
M. Hory ne règle, certes, pas tout 
Reste à regagner l’« électorat Ta- 
pie ». 

Son autre tâche consistera à cap- 
ter dès ce premier tour une partie 
de l’électorat communiste. En ex- 
pliquant, dans le Journal du di- 
manche du 2 avril, qu’il est disposé 
à accepter des ministres commu- 
nistes, M. Jospin fait un geste spec- 
taculaire en sa direction. Fait-iJ 
bien aux yeux des Français ? Cest 
une autre question. En 1981, même 
entre les deux tours, M. Mitterrand 
était resté complètement muet sur 
le sujet. Pour l’heure, M. jospin 
veut, semble-t-il, mettre le candi- 
dat Hue sous pression. Celui-ci a 
beau parler de « politique-fetion », 
ses électeurs vont devoir choisir 
entre l'intérêt de leur parti et l’inté- 
rêt supérieur de ia gauche. Et ses 
élus, réfléchir à deux fols aux élec- 
tions municipales de juin. 


D.a 



K 


b\ 

y 


i 


I 


V- - 




i gjÿifc w l?.; v - 

VWhn rtt .*, . , 



IIS o» 1 y 


tr 


<•'. : :-r ••.>•■,■•• 

t; .• . 

:. «*CS3ïr.'rt,. ... 

tï'xii i**w; U' >• 
à : ;:îp*T^V_: 
î ..*£*• .li-:-. ;. 
t'. À S • ■• 
~*P -«* «rr* r - 
r •".**»'• V- ^ • 
t vM»r k- - 

t.*:'._'tî -. 

? 

Ç--- '=-4ou ■ÿktf . - 

>-■ æv?,.. . . . 

tfcètf'V- 

". ■-•. ■* • ' 

L ."n =t:w.. .- .. 

:. ..- 
r-f: /qsS^;- ■ v , ■ . 


' •-* -ft».:' --.- 
;V îk‘ ; 
-v :v . 

•• ■ • 
- 

îCiK .*, 

"•”• jtêsii v .v 
.' *>* '■> 

•'; ’-l.iwrq»:.. 

■*»*.»* î il- 

+i 

..-Vii**»* ■ 

• 

li'ÿjêws^ •• '. • 

-Ja^î -•• - 

p^Hf Av-r^ - ■' • 

, .M V : ' 

r.-i 

**%*»? * 

- è%«*i»35ï 


-a’ : -f 


m» ?r? r 


Ui, 


• *»VuS *. 
‘-•‘I*;*'* ■ ■ 


• r— ’ 

;tWr-^W • 

-- W r -^ - 

ifct *?-•■■ - 

*ref->î5 . - 

.*l*f*- •- • ' 

,t**4 * 

-PB mM '# ' '• 
jfetffi* '• 

*!.»»*:- •••■ 
** ttS*. i-- 
•*****"• 

•**«•■ r^ ;: ' ' • 

«fcÿ< l A 

M,W^ •* 

1 ■ i - te.J£ 


- N#** 1 ’ ■*?■-• 

âê'**-* 

t***?r._ 

«HKK'?'-' t*- : 

fc***-^ * - 


*4.- <«.i s 


*# 

r 

*j*ÿ, 


W7 ■#&>-•« 
jqpÿTT -'' T 



A SUIVRE 

Interpellations 

Le mouchoir 
tient davantage 
de l'étendard que 
de la pochette, 
mâ, s> enfin, ils 
campent tous les 
trois sur le même 
morceau de tissu. 
Par la grâce d'un 
sondage, dÜ à 
riFOP et publié par Le Journal du 
dimanche, Jacques Chirac 
Edouard Balladur et Lionel Jospin 
sont promis il faire encore un bout 
de campagne ensemble. Le pre- 
mier a lâché quelques mètres, le 
deuxième a réduit l'écart, le troi- 
sième va son pas. Ils sont donc de 
revue, tous trois en troisième se- 
maine avant le premier tour, et les 
Français avec eux. 

A force de cheminer ensemble, 
ils commencent à se connaître, à se 
reconnaître et à s’appeler par leurs 
noms. Edouard Balladur s’est aper- 
çu, dimanche 2 avril, sur France 2, 
que son rival se nomme Jacques 
Chirac. Par exemple, le premier mi- 
nistre-candidat n’a pas * la même 
conception que Jacques Chirac » sur 
le référendum : le maire de Paris- 
candidat nous prépare, selon lui, 
des « référendums-couperets », ce 
qui est inquiétant Jacques Chirac, 
sur TF 1, a «■ entendu qu 'Edouard 
Balladur avait rallié [sa] position » 
sur les dépenses de santé, qu'il ne 
faut pas «* rationner *, mais * ratio- 
naliser >\ Nuance ! 

Pour Lionel Jospin, c’est plus 
simple : il y a * monsieur Chirac » 
et « monsieur Balladur *. Le 
•* monsieur », comme on le sait, 
est discriminant à gauche. Un 
homme de gauche parle de Robert 
Hue - quand il en parle - ou de 
François Mitterrand - Jack Lang en 
a beaucoup parié, samedi, en rece- 
vant le candidat de son cœur à 
Blois -, mais il dit « monsieur » 
pour la droite, qui n’est formée 
que de patrons et de châtelains. Il 
arrive quand même à M. Jospin de 
désigner Jacques Chirac ou 
Edouard Balladur ou, plus abrup- 
tement, « Chirac » et « Balladur », 
qui sentent leur slogan de manif. 
Ce qui semble exclu, en revanche, 
c’est.» -Jacques » ou « Edouard ». 

Les prénoms, c’est leur pro- 
blème â-«uX|> précisément. Com- 
ment tes duettistes de la droite 
s’interpelleraient-ils à la télévi- 
sion ? A l’occasion d’un débat, 
mettons. M- Balladur y est prêt, 
M. Jospin aussi, M. Chirac ne veut 
pas en entendre parler. Les élec- 
teurs-téléspectateurs vont-ils être 
condamnés au zapping, courant 
d'une chaîne à l'autre pour attra- 
per des bribes de répliques entre 
tes trois inséparables? L’idéal se- 
rait alors que les questionneurs se 
coordonnent pour poser les 
mêmes questions à quelques mi- 
nutes d’intervalle. A vos télé- 
commandes ! 

Patrick Jarreau 
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M. Balladur et M. Chirac 
s’opposent sans se rencontrer 

Les deux rivaux de la majorité s'accusent mutuellement 
de vouloir mettre la main sur l'appareil d'Etat. L'idée d'un débat télévisé 
est à nouveau repoussée par le maire de Paris 


M. Le Pense dit victime 
d'une «opération de lynchage 

Ne pouvant tenir de réunion à Marseille, 
le Front national a rassemblé 
4 000 personnes près d'Aix-en-Provence 


» 


LE DUEL n’a pas eu lieu. Comme 
dans les mauvais westerns, les deux 
adversaires se sont pourchassés 
dans les granges du village média- 
tique en déchargeant leur « six 
coups », l’un contre l’autre, mais 
sans jamais se faire face, franche- 
ment, clairement, au soleil de la 
grande rue. La dernière balle a pu 
être lancé par Jacques Chirac, 
puisque, invité de * 7 sur 7 » sur 
TF 1, dimanche 2 avril à 19 heures, il 
a pu répondre à Edouard Balladur 
qui, lui, était l’hôte de * L’Heure de 
vérité » sur France 2, le même jour 
mais à 12 heures. 

Le face-à-face, en tout état de 
cause, n’aura pas lieu si les deux 
candidats de la droite ne se retrou- 
vent pas au second tour. Le premier 
ministre aurait, maintenant, bien 
aimé pouvoir s'expliquer avec le 
maire de Paris et le candidat du PS. 
Il l'a redit clairement dimanche, en 
annonçant qu’Q avait répondu en ce 
sens à la lettre que lui avait envoyé 
Lionel Jospin. Mais son ancien ami 
ne veut plus en entendre parler: 
* Aujourd'hui un débat de cette na- 
ture, quel que soit sa forme, ne pro- 
fiterait qu 'au candidat socialiste, 
puisqu'il conduirait forcément à une 
espèce d'affrontement entre les deux 
candidats issus de la majorité. Et, 
moi, ce que je veux aujourd’hui, ce 
n'est pas diviser, c'est rassembler. » 
Longtemps, c'est Edouard Balla- 
dur qui a prôné le rassemblement 
derrière lui. Mais ce rassemble- 
ment, il n’entend pas le faciliter 
derrière son rival si les électeurs les 
placent tous deux en tête du pre- 
mier tour de la présidentielle : il 
faudra alors, dit-il, « respecter les 
institutions», précisant: «Si les 
Français décident de placer deux 
hommes en tête, ce sont ces deux 
hommes qui donnent participer au se- 
cond tour et pas un troisième, faute 
de quoi on n'est plus dans les institu- 
tions de la V République. Et si, par 
logique partisane ou pour des consi- 
dérations de majorité, on dit « les 
Français ont désigné deux hommes, 
mais ce n'est pas ces deux-fà, il jhu- 
drait qu'il y en ait un troisième », on 
n'est plus dans la V* République. » 
S’en prenant directement aux chira- 
quiens, le premier ministre les a ac- 
cusés de faire « pression » sur ceux 
qui ont décidé de te soutenir pour 
les faire quitter son camp. Il s'est 
étonné que Bernard Bans, president 
du groupe RPR à l’Assemblée na- 
tionale, ait évoqué une dissolution 
de celle-ri en cas de second tour 
Chirac-Balladur: «Est-ce qu'il y a 
des hommes qui ont le droit d'être 


candidat et d’autres pas ? * L’hypo- 
thèse de cette dissolution a, il est 
vrai, été clairement rejeté par 
Jacques Chirac: «Moi, j'ai une 
conviction qui n'a jamais changé. 
Cette conviction, c’est que la dissolu- 
tion n'a jamais étéfoite pour conve- 
nance personnelle du président de la 
République. C’est une conception du 
pouvoir que je n'ai pas. La dissolu- 
tion estfoite en cas de crise majeure 


mainmise du gouvernement sur l'en- 
semble de l'activité économique, 
votre médiatique ». Le premier mi- 
nistre, il est vrai, n’avait pas man- 
qué, dimanche matin, de continuer 
à mettre en cause * la démagogie » 
de M. Chirac, et de s’en prendre à 
« l'Etat RPR » : * l'entends dire que 
déjà un gouvernement est constitué 
et que des listes de ministres cir- 
culent Est-ce que l'on est retourné à 


Ceux qui vacillent sous les « courants d'air » 

Charles Pasqua pourra-t-D faire partie du gouvernement si Jacques 
Chirac est élu ? A cette question M. Chirac a répondu, dimanche sur 
TF1 : « Si vousfiaites allusion à cette idée (~)que demain, on va reprendre les 
mêmes et recommencer, alors, là, c’est tout à fait faux. » M. Chirac est bien 
décidé à laisser « de côté tous ceux ou toutes celles qui n’ont pas, dans leur 
tête, une véritable volonté de réformer tes choses, de foire bouger la France ». 
B a même ajouté que s'il fallait rassembler sans « se laisser impressionner 
par des humeurs personnelles », et en ne tenant compte ques des « capaci- 
tés », cela ne voulait pas dire « qu’il faut tout oublier, notamment ceux qui 
ont une propension à vaciller en fonction des courants d’air. » 


(...) Je ne vois absolument au- 
jourd’hui. dans l’hypothèse où je se- 
rais élu, aucune espèce de raison qui 
pourrait justifier une dissolution. Ces 
députés ont été élus pour cinq ans, il 
faut respecter les institutions. » A 
M. Balladur qui s’était dit « cho- 
qué » par les propos de M. Pons sui- 
te « purgatoire» qui serait imposé à 
ceux qui auraient suivi le premier 
ministre, te maire de Paris a répon- 
du : «Je crois qu’Edouard Balladur a 
tord de prendre les choses ainsi et de 
les exprimer avec beaucoup d'agres- 
sivité. » 

Pourtant lui-même, tout au long 
de son émission de télévision, a jus- 
tifié le qualificatif «d'amateur » at- 
tribué par Alain Juppé à M. Balla- 
dur et n’a cessé d’évoquer « la 
pensée unique, le conformisme, l'in- 
capacité à imaginer *■, à propos de 
la maîtrise des dépenses de santé - 
sujet sur lequel il assure que te pre- 
mier ministre a rallié ses posi- 
tions -, et « les bien-pensants », en 
parlant de l’augmentation des sa- 
laires. U a aussi rapptelé qu’en 1990, 
M. Balladur avait promis de ne pas 
être candidat à réection présiden- 
tielle. Lundi 3 avriL sur France inter, 
te maire de fferis s'est aussi « éton- 
né » que, lorsque Jean-Marie Le Iten 
laisse entendre qu'il pourrait ap- 
porter son soutien à Edouard Balla- 
dur, «personne ne le relève », en se 
demandant si « Edouard Balladur 
met une frontière aussi nette que 
moi » entre lui et te Front national. 
Il a aussi iras en cause * l'Etat-Balla- 
dur », parlant d'« une extraordinaire 


I9HI. sur le thème « à nous toutes les 
places - ? >• Il avait aussi mis en 
cause la lecture des institutions du 
maire de Paris: «L'idée d'être relu 
de tous les Français et de s’abstraire 
de la responsabilité gouirmememale 
n’est pas réaliste. » Le choix est. au- 
jourd'hui, clairement, à droite, 
entre deux méthodes de gouverne- 
ment, entre deux personnalités. 

Thierry Bréhier 


AIX-EN-PROVENCE 

de notre correspondant régional 

La réunion tenue, dimanche 
2 avril, par Jean-Marie Le R?n. dans 
une propriété privée de la périphé- 
rie d’Aix-en-Provence, s’inscrivait 
dans un contexte particulier. Après 
la mort d'ibrahim Ali, te jeune ly- 
céen d’origine comorienne nié. le 
21 février, par des colleurs d’affiches 
du Fronr national, te maire de Mar- 
seille, Robert Vigoureux, avait refu- 
sé une salle au leader du FN et avait 
interdit au parti d'extrême droite de 
dresser un chapiteau sur un espace 
public de la ville. Dans une lettre 
aux dirigeants du FN, le 3 mars, 
M. Vigoureux leur avait suggéré 
d’v avoir la sagesse de ne pas venir 
troubler la cohésion sociale à Mar- 
seille ». D’où le repli de M. Le R;n 
en pleine campagne aixoise, où 
quatre müle personnes s’étaient dé- 
placées en cars et voitures de toute 
la région. M. Le Fén a apostrophé 
ironiquement te maire de Marseille : 
•< M. Vlgoumux. le peuple de Mar- 
seille vous dit à bientôt. » Puis i! s'est 
livré à une diatribe contre * les so- 
cialistes marseillais - - même si 
M. Vigoureux n’est plus au PS de- 
puis 1989 - « qui. en matière de rac- 
ket. de concussion et de corruption, 
sont parmi les pires de France ». 

M. Le Pen est revenu sur le 
meurtre du jeune Comorien en le 
qualifiant de # triste accident - et en 
dénonçant * une véritable opération 
de lynchage» contre son parti. 


* Nous connaissons nos militants, a- 
t-il déclaré sous tes applaudisse- 
ments. Nos militants ne sont pas des 
assassins. Nos militants ne sont pas 
des criminels. Peut-être pas des 
meurtriers. •• Selon le leader d’ex- 
trême droite « il s’avère, nés proba- 
blement. que la mort de ce jeune 
homme est le fait d'un ricochet et non 
pas d’un hr direct ». Une thèse que 
M. Le Pen avait présentée le 
23 mars sur TF I (te Monde du 
25 mars) et qui est formellement 
démentie par les premières consta- 
tations et les conclusions des exper- 
tises figurant au dossier (te Monde 
daté 26-27 mars). 

Quelques heures avant cette réu- 
nion. un millier de personnes se 
sont rassemblées, dans 1e calme, sur 
le Vieux Port de Marseille à l'initia- 
tive d'une cinquantaine d’associa- 
tions regroupées dans te « collectif 
Ibrahim Ali ». Un porte-parole du 
collectif a lancé un appel à la créa- 
tion d'un « large front antifasciste ». 
d’abord sur le plan national puis au 
niveau européen. •< Nous devons ré- 
sister. mot a mot. auv arguments xé- 
nophobes du Front national a-t-il 
déclaré en ajoutant: «.Ses idées 
constituent, en elles-mêmes, un appel 
à la violence, au crime. Nous appe- 
lons chaque candidat à l 'élection pré- 
sidentielle à nous foire part de ce 
qu'il fora pour que ce parti soit dis- 
sous et interdit » 

Guy Porte 


« Contre le sida, mangez des pommes ! » 


PARFOIS, la peur l’empêche de se 
concentrer, de travailler, mais 9 se dit 
qu'il a un bon boulot. Autour de lui, 
0 a remarqué que les gens commen- 
çaient à changer. Ses amis sont deve- 
nus plus proches, plus solidaires. II 
regarde le jour- 
nal télévisé et 9 
le trouve 
« tuant. ce 
temps si court 
pour dire tant 
de choses ». 
Thomas, main- 
CARTE POSTALE tenant, a envie 
d'agir. Un de ses copains manifeste 
toutes les semaines devant l'Hôtel de 
Ville parce que Chirac « nefoit rien 
pour les sidéens » ; D va finir par y al- 
ler. «Au moins, c'est ce que devrait 
être la politique au concret » 
fans est la capitale du monde où il 
y a te plus grand nombre de séropo- 
sitif. « davantage que l'ensemble des 



personnes contaminées en Angleterre, 
et il n'y a toujours pas de service de 
bouffé à domicile, pas d’aides ména- 
gères, pas d'hébergement », alors que 
« tout ça existe pour les lieux ! » Di- 
manche 2 avril, dans la rue, D portait 
la pancarte » 330 000 se'rop»)sitfr et un 
cancer de la prostate. Qui dit mieux ? v 
D’autres affiches, signées Ad Up, di- 
saient : « Infectée sous Mitterrand, 
morte sous Chirac. Jospin ou Balladur. 
Cela dit, j'ai tellement envie de vo- 
ter/ • Thomas a crié des slogans: 
« Contre le sida, manger des 
pommes ! » 

Antoine, un ouvrier-maçon de 
vingt-deux ans, pense que le sida, 
« c’esr encore plus fort que la poli- 
tique *: « ftrr exemple, vn fait du foin 
pour les crédits a l'éducation natio- 
nale. alors que. la, ce sont les gens qui 
crèvent » 1 ! pense que le sida, « ça 
devrait être de la grande politique, 
comme dans les cas de guerre ». Pôur 


lui, (es politiques ne se mouillent pas, 
«les gens non plus, ils ont peur, ils ne 
veulent pas y penser ». 

Simon, lui, dit que * ça revient cher, 
ce truc », en pariant du sida. « Tes 
oblige de foire affentforf à l’hygiène de 
lie, de te payer des vitamines, de la 
bonne bouffe, du sport, des petites va- 
cances sympas. te déstresser à fond. » 
Vendeur chez Virgin, il hésite entre 
f envie de réclamer un aménagement 
des horaires de travail et te refus 
d'être « hyper-matemé ». Il a arrêté la 
psy, « trop chère », et voudrait arrêter 
de se plaindre. Simon se souvient 
que * dans les années 60, on a été éle- 
vé dans une perspective de monde 
prospère »: «Il n'allait rien nous arri- 
ver. on était protégé. » En ce moment, 
Simon a envie de tout lâcher, d’aDer 
en Mauritanie et de dérouvrir le dé- 
sert- 

Dominique Le Guilledoux 


Les pays orées et le « duel » 


À PARTIR DE FF 370 PAR CHAMBRE ET PAR NUIT 


AMMAN 

de notre correspondante au Proche-Orient 
De tous les pays arabes, l’Irak manifeste de loin le 
plus grand intérêt pour la campagne électorale fran- 
çaise, et les téléspectateurs de la «Télévision des 
jeunes » ont droit, chaque soir, à une heure de pro- 
gramme sur ce sujet. Dirigée par le fils aîné du pré- 
sident irakien, Oudaï Saddam Hussein, cette télévi- 
sion ne cache pas ses préférences pour Jacques 
Chirac. Vingt ans après, nul n'a oublié qu’il avait été 
le premier chef de gouvernement français à se 
rendre en Irak, ouvrant ainsi la porte à une coopéra- 
tion fructueuse, au moins à ses débuts. Tout le 
monde sc souvient, aussi, de la célèbre 
phrase de M. Chirac accueillant Saddam 
Hussein à Paris, en septembre 1975, par 
ces mots : * Wws êtes mon ami person- 
nes pays arabes réduisent la bataille 
électorale à un duel Batladur-Chirac, et 
il ne fait pas de doute qu’une victoire du 
candidat socialiste, Lionel Jospin, ne fe- 
rait pas leur bonheur. M. Chirac est en 
tout cas vu. beaucoup plus que M. Bal- 
ladur. comme l’héritier du gaullisme. La 
politique du général de Caulle est s source. ^ dans le 
monde arabe, 'd’une très grande nostalgie. M- Chirac 
bénéficie, aussi, du fait d’être mjeux eonnu et. 
comme l'affirme un responsable, «on préfère tou 
J™. ,ZZnna;, - Enfin, nombre de respon- 

Mbln «Üb«. qui. depuis deux ans. ont renconwé te 
oremier ministre, soulignent tous sa froideur et le 
manque dc chateur des contacts. Dans un monde ou 
la tâftjon personnelle demeure très importante, cet 

^^’jordJ^eToù^ies^dfH^èants 


premier ministre de François Léotard, dont les posi- 
tions en faveur du général libanais déchu Michel 
Aoun sont connues, ne joue pas en sa faveur. 

Au Liban, la politique intérieure française fait qua- 
siment partie de la vie quotidienne, et les télévisions 
retransmettent largement les débats politiques en 
France. M. Chirac bénéficie, là encore, de son image 
de « gaulliste » et, à l’exception d’une petite minori- 
té chrétienne, nostalgique du général Aoun, la majo- 
rité est plutôt en faveur de l'ancien président du 
RPR, qui entretient, d’autre part, des relations an- 
ciennes avec le premier ministre, Rafïc Hariri. 

En Egypte, M. Chirac jouit des faveurs de la majo- 
rité, et les sympathisants du courant 
islamiste, mettant en avant son ac- 
tion en faveur de la mosquée de Pa- 
ris, estiment qu’il est le plus 
compréhensif à l’égard de f islam. 

L’image « pro-irakienne » de 
M. Chirac le défavorise, en re- 
vanche, chez les dirigeants des pays 
du Golfe. En Arabie Saoudite, la pu- 
blication récente, à Paris, d'un livre 
très critique sur le royaume a été in- 
terprétée comme une démarche du 
lobby pro-Irakien qui chercherait ainsi à ternir 
l'image de Riyad. Et comme l'auteur de ce livre est 
considéré, à tort ou à raison, comme proche de l'en- 
tourage de M. Chirac, cela n'a pas fait monter la cote 
de ce dernier. Charles Pasqua, premier soutien de 
M. Balladur, avait, pour sa part, reçu un accueil ex- 
trêmement chaleureux lors de sa visite à Riyad, en 
novembre dernier. 

Dans f ensemble, la presse du Golfe se contente de 
reproduire, de temps à autre, des dépêches 
d’agences, sans analyse véritable des éventuels 
changements que pourrait amener l'élection. H est 
clair que, dans cette région, l'élection d'un président 



VU D’AMMAN 
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VOS ENFANTS POURRONT 

SÉJOURNER, 
MANGER ET JOUER 

GRATUITEMENT. 
UNE OFFRE EXCEPTIONNELLE! 

Norre offre Wcckcndrr Plus 
commence à parrir de FF 370. Deux 
adultes et deux enfants maximum 
peuvent séjourner dans l’un des 150 
hôtels Holiday Lnn à choisir parmi 
120 desrinarions séduisantes. Le 
petit déjeuner buffet est compris 
pour toute la Famille ! En ourre, la 
plupart des hôtels offrent un repas 
du Menu Spécial Enfant à tous les 
enfants mangeant avec leurs parents, 
et proposent des jeux pour les 
divertie. Réservez dès aujourd'hui, le 
nombre de chambres est limité. 


l'évolution de lu campagne etoù la clair que, dans cette région, réfection d'un président 

régulièrement compte de wk. y fait pas de français ne revêt pas la même importance que celle 
M. Chirac nW *• Etats-Unis, 

doute en privé. En Syto Mn«r« ^ privilégié 

par' rapport 


|l) ION de reduCTion, (i) 1« week-ends seulement, lî) FF 150 de supplément les 
eendiedis et samedis. (4) FF 425 de Supplément, (i) IU% de Supplément 

Les prix g 'en rendent par chambre, peut Jcjcuner compris puur deux adulres et deux enfants âges de 1 2 ans ou moins, partagea nr la chambre 
de leurs parents. Prix valables tous les )ours de la semaine du 7 au 23 avril 1 4 95. Des tarifs s titulaires sont appliqués à d'autres périodes de 
l'annee. Le prix du séjour est réglé en monnaie locale et correspond approximativement aux prix stipules ci-dessus, convertis a un taux de 
change fixe. L’offre est limitée au nombre de chambres allouée» a ferre action. Pour de plus amples informations quant aux périodes et 
conditions, veuille? consulter notre brochure Wcckcndt-r Plus. 

Françoise Chipaux POUR VOS RESERVATIONS OU DE PLUS AMPLES INFORMATIONS, APPELEZ LE NUMERO VERT 05 905 999. 
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FRANCE 


Le Parlement fait une rentrée de pure forme Le maire deiiévin 


A l'Assemblée nationale et au Sénat, Philippe Séguin et René Monory suspendront jes travaux 
quelques heures après l'ouverture de la session de printemps 



La Constitution prévoit que le Parlement ouvre 
sa session de pnntemps (e 2avril, ou le premier 
jour ouvrable qui suit si celui-d est un jour férié. 
Députés et sénateurs devaient se retrouver, 
dans leurs hémJcydes respectifs, lundi 3 avril à 


16 heures pour l'ouverture de la session. Comme 
lors des précédents de 1969, 1974, 1981 et 1988, 
le président de l'Assemblée nationales, Philippe 
Séguin, et celui du Sénat René Monory, ne de- 
vraient ouvrir la session que pour en suspendre 


les travaux quelques heures pJustard. En atten- 
dant (pie la France «t un nouveau président ins- 
tallé, un premier mfobtré nommé et un 
formé. : 


ne ment 
joua de mal 


sans doute dans tes 


A LA FIN MAI, on sera entré, 
alors, en campagne pour les élec- 
tions municipales des U et 18 juin. 
Cela n’interdit pas au Parlement 
de recommencer à travailler à ce 
moment-là ; mais les esprits de 
nombreux parlementaires seront 
plus occupés par les scrutins lo- 
caux. Sans compter le délai Inévi- 
table de mise en route du nouveau 
gouvernement. Et sans parler du 
scénario d’une éventuelle dissolu- 
tion qui bousculerait plus encore 
le calendrier- Les parlementaires 
ne devraient donc commencer à 
siéger « valablement », selon la 
formule employée par M. Séguin 
le 12 janvier, avant la seconde 
quinzaine de juin et, selon toute 
probabilité, lors d’une session ex- 
traordinaire en juillet. 

Cette mise entre parenthèses du 
Parlement jusqu’à l’été devrait 
provoquer, lundi, quelques grince- 
ments, assortis de rappels au rè- 
glement, dans l’opposition. Le pré- 
sident du groupe socialiste, Martin 
Malvy, estime que «l'Assemblée 
nationale ne doit pas être un théâtre 
d’ombres où la droite jouerait une 
pièce sans intérêt, simplement desti- 
née à camoufler la réalité d’une 
majorité éclatée ». Mais le groupe 
socialiste ne déposera pas, comme 
U l’a envisagé un instant, une mo- 
tion de censure contre le gouver- 
nement... Pour les députés 
communistes, l’absence d'activité 
prévisible du Parlement dans l’im- 
médiat est « une atteinte aux régies 
républicaines». Pour jean-Pierre 
Brard (Seine-Saint-Denis), il fau- 
drait débattre « du Crédit lyonnais, 
des affaires, comme l’office des 
HLM de Paris, celui des Hauts-de- 
Seine, des conflits sociaux, de l’éner- 
gie, etc. ». Le président du groupe 


communiste, Alain Bocquet, de- 
vrait réclamer qu’un débat sur te 
«scandale» du Crédit lyonnais 
soit organisé «dès la première se- 
maine de la session ». 

STATU QUO DANS LA MAJORITÉ 

L’Assemblée nationale ne de- 
vrait procéder, lundi, qu’à F instal- 
lation de son nouveau bureau et, 
mardi, au renouvellement des bu- 
reaux de ses commissions perma- 
nentes. Compte tenu des incerti- 
tudes électorales, personne, dans 
la majorité, ne semble désireux de 
modifier tes équilibres actuels et la 
répartition des postes qui en dé- 
coule. Au RPR, on préfère s’en te- 
nir, dans l’immédiat, au statu quo, 
et il n’est pas prévu de réunion du 
groupe (bien encadré par tes parti- 
sans de Jacques Chirac) avant 
l’élection présidentielle. 


Situation plus complexe au 
groupe UDF, puisque la majorité 
des députés de la confédération 
soutiennent M. Balladur tandis 
que Charles Millon, leur président, 
s’est rangé derrière M. Chirac. Cer- 
tains parmi les députés du PR re- 
groupés autour d’Hervé Novell! 
(Indre-et-Loire) souhaitaient ou- 
vrir le débat sur l’attitude de 
M. Millon, et lui demander; bien 
qu’élu pour la durée de la législa- 
ture, de remettre en jeu son man- 
dat fl n’en sera rien dans l'immé- 
diat, puisque 1e bureau du groupe 
a décidé, mardi 28 mars; de ne pas 
réunir les députés UDF avant la fin 
mai, La seule modification envisa- 
gée, mais pas avant cette date, est 
le retrait de Pierre- André Vfihzer 
(UDF-adhérents directs, Essonne) 
de son poste de vice-président de 
l’Assemblée nationale. Il serait; en 


Dissoudre ou ne pas dissoudre... 

Aussi Tonnelle soit-elle, la rentrée parlementaire sera obérée par 
Péventu alité d’une dissolution. Exception faite de Lionel jospin, qui 
a annoncé qu'il procéderait à mie dissolution s*0 était élu, les deux 
principaux candidats de la majorité, Jacques Chirac et Édouard Bal- 
ladur, excluent vigoureusement cette hypothèse « La dissolution n’a 
/ornais été faite pour la convenance personnelle du président de la Ré- 
publique, a déclaré M. Chirac le 2 avril sur TF L C’est une conception 
monarchique. S’il n’y a pas de crise majeure, il n’y a pas de dissolution. 
Je ne vois, dans l'hypothèse où je serais âu, aucune raison qui pourrait 
justifier une dissolution. »«Je n’ai nuBe intention de procéder, si je de- 
vais être élu, à une dissolution de l’Assemblée nationale », avait affirmé 
M. Balladur, le 19 Janvier. En revanche, leurs lieutenants sont moins 
catégoriques. Le SI mars, dans un entretien à Libération, François 
Léotard a estimé que «cette arme serait entre les mains du président 
de la République » et que, « si le climat de la campagne et les diver- 
gences politiques se développaient, U devrait Putiliser». Le 29 mars, 
Bernard Pons avait déclaré qu’après un duel Chirac-Balladur au se- 
cond mur « H n’est pas exclu » que M. Chirac procède à une dissolu- 
tion, s’il était élu. Mais, avait- U ajouté, «je ne sais pas s’il faudrait al- 
ler jusque-là ». 


principe, remplacé par Didier Ba- 
riani (UDF-rad-, Fans). 

Dans ropposftfcm, deux change- 
ments devraient Intervenir lundi 
Dans le groupe communiste, Mu- 
giierre Jacquaint (Seine-Saint-De- 
nis) devrait prendre la place de 
Georges Hage (Nord), en fonction 
de la règle du «tourniquet» (un 
nouveau vice-président chaque 
année). Le groupe socialiste devait 
proposer, lundi, que son siège de 
questeur, occupé depuis avril 1993 
par Bernard Détester (Nord), re- 
vienne à Jean-Pierre Kucbeida 
(Pas-de-Calais), aux termes d’un 
accord interne au PS passé il y a 
deux ans. Le sort de Bernard 
Charles, député du Lot mis en 
cause par la justice et secrétaire 
pour le groupe République et li- 
berté, devait fine tranché lors de la 
réunion du groupe lundi matin. 

Q uant au s énat, dont le renou- 
vellement dn bureau et des 
commissions n'interviendra qu’en 
octobre, après les élections séna- 
toriales, il ne devrait connaître 
qu’une seule modification de son 
bureau. Etienne Dailly (RDE, 
Selne-et-Mame), vice-président 
du Sénat depuis vingt-sept ans, 
ayant été nommé membre du 
Conseil constitutionnel, fl devrait 
être remplacé par Ernest Cartigny, 
actuel président du groupe du 
Rassemblement démocratique et 
européen. Le remplacement de 
M. Cartigny à la tête du groupe 
RDE devrait intervenir mercredi 
5 avril et quatre candidats sont, 
pour l'instant, sur les rangs : Guy 
Cabanel (Isère), Paul Girod 
(Aisne), Pierre Lafitte (Alpes-Mari- 
times) et François Lesein (Aisne). 

Gérard Courtois 


Nicolas Sarkozy prépare un « budget minimum » pour 1996 


LE MARATHON BUDGÉTAIRE a ses rites, 
qu’une élection ne peut perturber : chaque an- 
née, à la fin du premier trimestre, le ministre 
du budget doit impérativement dessiner une 
première esquisse de loi de finances pour l’an- 
née suivante, en adressant aux membres du 
gouvernement les traditionnelles lettres de ca- 
drage. Pour que la procédure ne prenne pas du 
retard, Nicolas Sarkozy a décidé de se confor- 
mer à l’usage mais, pour laisser le prochain 
gouvernement maître des principaux arbi- 
trages, fl a donné consigne à ses collègues de 
ne préparer qu'un « budget minimum » pour 
1996- En 1988, lors de la précédente présiden- 
tielle, Jacques Chirac avait signé des lettres de 
cadrage détaillées pour le budget 1989, dont 
son successeur, Michel Rocard, n’avait évidem- 
ment tenu aucun compte. C’est pour éviter 
cette valse-hésitation qu'une autre procédure a 
été imaginée pour cette année. 


Au nom de son ministre, le directeur du bud- 
get, Isabelle Boufllot, a adressé, le 27 mars, aux 
membres du gouvernement une lettre leur de- 
mandant de préparer ce « budget minimum » 
pour leur ministère, de sorte qu’elle puisse éta- 
blir, elle-même, « un budget d'ajustement tech- 
nique pour 1996». Ce budget minimum, dit- 
elle, « devra comprendre le financement des 
seules charges inéluctables, strictement indispen- 
sables à la continuité de l’action des pouvoirs pu- 
blics». Pour permettre au futur gouvernement 
de connaître très vite ses marges de ma- 
nœuvre, M** Bouiliot précise que «le budget 
devra évoluer de façon sensiblement inférieure à 
la norme fixée par la loi quinquennale de maî- 
trise des finances publiques, soit 2^ %», c'est-à- 
dire une croissance des dépenses inférieure à 
celle des prix. Il est précisé que les dépenses or- 
dinaires devront être réexaminées «poste par 
poste, en recherchant des réductions de crédits 


dans des proportions comparables » à ce qui 
avait été décidé pour 1995. Cette directive si- 
gnifie notamment que les ministres devront 
prendre en compte une baisse de 8% des dé- 
penses de fonctionnement 
Four tes dépenses eu capital, l’objectif est de 
retenir « une méthode de type base zéro », donc 
de justifier chaque projet dès 1e premier franc, 
dans le souci de ne respecter que « les seuls en- 
gagements législatifs réglementaires et contrac- 
tuels du gouvernement, ainsi que les engage- 
ments internationaux». Même si tes lettres de 
cadrage ne 1e mentionnent pas explicitement, 
les premières esquisses tiennent compte de la 
réduction du déficit budgétaire inscrit dans ia 
loi quinquennale. Celui-ci doit être ramené de 
275 milliards de francs en 1995 à 245 milliards 
eu 1996. 

Laurent Mauduit 
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L’endettement de la ville est * préoccupant » 


JEAN-PIERRE KUCHEIDA,. 
maire de Liévin et dépoté soria- 
üste du Pas-de-Calais, a transmis 
aux conseillers municipaux, ven- 
dredi 31 mars, à l’occasion du 
conseil municipal consacré au 
vote du budget primitif, une lettre 
d’observation définitive rédigée 
en 1994 par la chambre régionale 
comptes du Nordr Pas-de-Ca- 
lais sur la gestion de la ville. En 
1994, la chambre régionale avait 
rédigé quarante-sept lettres de ce 
type à. la suite de contrôles de 
gestion de collectivités. Dans un 
premier temps, en décembre 1994, 
M. Kucheida s'était contenté de 
communiquer au conseil munici- 
pal une version résumée de cette 
lettre. 

Le principal reproche de la 
chambre concerne la pratique du 
recours à des intervenants exté- 
rieurs. C’est ainsi qu’une dizaine 
de ces «satellites» (associations, 
syndicats ou sociétés d’économie 
mixte) gravitent autour de la vflle 
et ont même, parfois, leur siège à 
la maorie, quand ils ne sont pas 
présidés par le maire ou par l’un 
de ses proches. 

La chambre régionale relève 
ainsi, au chapitre des dépenses de 
fonctionnement, un recours im- 
portant à ces intervenants exté- 
rieurs, qui se solde par une aug- 
mentation de 48% des charges de 
fonctionnement de 1989 à 1993, et 
par des versements, qui repré- 
sentent 30,5% des dépenses de 
fonctionnement contre 18,2% en 
moyenne nationale, bénéficiant à 
ces dépendances de ia mairie. 
Four les magistrats, qui notent 
que la ville ne dispose en propre 
d’aucun service d’aménagement, 
fonder ou économique, « ce choix 
ne parait pas être la.garantie abso- 
lue d’obtenir ' des résultats au meil- 
leur coQt 

TROP NOMBREUX « SATELLITES » 

La croissance des subventions 
de fonctionnement est encore 
plus nette, passant de 17,6 mfl- 
lions de francs à 34,8 millions de 
francs de 1989 à 1993. Celles ver- 
sées aux activités culturelles, re- 
présentant 0,8 million de francs 
en 1989, s’élevaient, en 1993, à 
7,2 millions de francs. Sont ainsi 
versés 5,8 mUtions de francs à l’as- 
sociation Arc-en-ciel, chargée 
d’exploiter le Centre multimédias 
(dnéma-théâtre, ouvert en 1990). 


La chambré relève «des charges 
de jbnetionnement structurellement 
très lourdes» pour cette associa- 
tion, qui facture la gestion et la 
tenue des comptes à deux sociétés 
d’économie mixte «satellites». 
Côté investissements, tes subven- 
tions versées par la commune à 
ces mêmes sous-traitants sont 
passées de 8,4m£Qkms de francs 
en 1989 à 2L8mflUons de francs 
en 1993. La chambré régionale des 
comptes juge que «cette politique 
d’investissement soutenue est un 
facteur de déséquilibre qui place h 
ville dons une situation d’endette- 
ment préoccupante » (8400 francs 
par habitants). 

Parallèlement à ce contrôle, un 
état de lieux et des audits (arrêtés 
au 31 octobre 1993) des différents 
« satellites » de la vilte a été réali- 
sé. Sans juger de l’opportunité de 
sa création, il semble que le 
Comité de développement écono- 
mique (une association) « mène 
une action du mime type que la 
chambre de commerce et d’indus- 
trie de Uns ». Qui connaît tes rela- 
tions tendues entre te maire de 
Liévin et celui de Lens comprend 
mieux cette volonté d’radépen- 
dance de jean-Pierre Kucheida 
vis-à-vis de son voisin, le maire 
socialiste André Delelis. Les 
conclusions de ces audits vont 
dans le même sens que celles de 
la chambre régionale des 
comptes : une situation financière 
inconfortable qui risque de s’ag- 
graver lors du remboursement des 
emprunts. Le maire de Liévin ex- 
plique la situation de sa ville par 
ta faiblesse du potentiel fiscal 
(1079 francs par habitant confie 
2 597 francs au niveau national 
pour des villes de même taille). 
Mais le maire note que «son ni- 
veau s’améliore en raison de la po- 
litique volontariste de la , ville en 
matière de logement et de création 
d’entreprises... ». Cependant, k> 
chambre régionale des comptes 
remarque des faux de taxe profes- 
sionnelle élevés, de 23,04% en 
1994 contre 19,94 % en 1991, alors 
que le taux moyen national était 
de 13,41% en 1992. 

En décembre 1994, M. Kucheida 
s’était simplement contenté de 
communiquer au conseil munici- 
pal une version résumée de la 
lettre d’observation définitive re- 
çue, en gommant les aspects trop 
négatifs. 


Les candidats courtisent 
l'outre-mer 

APRÈS SON « HEURE DE VÉRITÉ», dimanche 2 avril, Edouard Balla- 
dur s’est rendu, avec son épouse, à la « fête de l'outre-mer » organisée à 
Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine). Accueilli par un orchestre antillais 
sur un rythme de biguine - ban moin on tibo Doudou (donne-moi un bai- 
ser) -, le premier ministre -candidat a affirmé que les populations 
d’outre-mer devaient « bénéficier, comme les autres citoyens français, des 
avantages liés à la notion de citoyenneté ». La veille, à S tains (Selne-Saint- 
Denis), lors d'une réunion organisée parle PCF en direction des 650 ÛÛO 
«domiens» résidant en De-de-France, Robert Hue avait rencontré ses 
homologues des partis communistes de Guadeloupe et de Martinique. 

■ PARRAINAGES. Antoine Wæchter, candidat du Mouvement éco- 
logiste Indépendant à l'élection présidentielle, a déclaré, dimanche 
2 avril, à Besançon, où il participait à une manifestation contre la 
construction du canal Rhin-Rhône, qu’il fui manquait encore « une tren- 
taine de parrainages » pour atteindre tes 500 signatures nécessaires à sa 
candidature. 

H « DROIT À L’ENVIRONNEMENT » : Édouard Balladur s’est déclaré 
« favorable à consacrer le droit des citoyens à un environnement sain, dans 
la Constitution, comme plusieurs pays l’ont déjà fait», samedi 1" avril, au 
Mont-Saint-Mi cheL Le premier ministre-candidat a proposé la création 
d’un « grand, ministère de l’environnement aux moyens renforcés », en défi- 
nissant * vingt objectifs quantifiés et réalistes à atteindre d’ici l’an 2000 ». 

■ DEMISSION : quatre cents élus du plateau Matheysin, région de 
moyenne montagne au sud de Grenoble, devaient remettre leur démis- 
sion, lundi 3 avril, au préfet de l'Isère. fls entendent protester contre la 
fermeture de la maternité de l’hôpital de La Mure (6000 habitants) le 
1“ janvier 1995. - (Corresp.) 

Un nouveau président 
pour les chambres d'agriculture 

JEAN-FRANÇOIS HERVIEU, cinquante-neuf ans, céréalier, président de 
la chambre d’agriculture de l'Eure, a été élu, mercredi 29 mars, président 
de l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture (APCA), en rem* 
placement de Pierre Cormorèche. Jean-Claude Sabfn, président de la 
chambre régionale de Midi-Pyrénées et de la puissante fédération des 
producteurs d'oléo-protéagineux, a été élu numéro deux. Luc Guyau, 
président de la FNSEA, a obtenu le statut d’« invité permanent » du bu- 
“2 1 [APCA- Cette décision témoigne de la volonté de la FNSEA 
a établir des uens plus étroits entre 1e syndicalisme majoritaire et l’insti- 
tution consulaire (lire aussi p. 11 ) i 
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La majorité conteste le maire 
de Boulogne-Billancourt 

RPR comme M. Graziani, Roger Karoutchi 
envisage de briguer la mairie pour barrer 
la route à un candidat UDF 


LA MISE EN MINORITÉ du 
maire, Paul Graziani (RPR), à l’oc- 
casion du vote, mercredi 29 mars, 
du projet de budget de Boulogne- 
Billancourt (Hauts-de-Seine) pour 
1995 a marqué le départ officiel de 
Ja campagne municipale dans la 
deuxième ville d’Ile-de-France 
après Paris et la trente-sixième de 
l’Hexagone (Le Monde du 31 mars) ; 
une campagne placée sous le signe 
d’une lutte fratricide au sein de la 
droite, jeudi, lors d’une conférence 
de presse, le maire s’est indigné que 
* quelques dissidents de [son] ex- 
majorité se soient alliés avec le PC. le 
PS et le FN ». A peine remis de ce 
camouflet, il a qualifié d'« incohé- 
rente » cette attitude — « Le budgéta 
été n oté article par article, chapitre 
par chapitre (...), et ce n’est qu’au 
moment du vote général qu'ils ont 
demandé un vote à bulletins secrets » 
-, tout en reconnaissant que, 
« compte tenu du climat actuel », il 
s’attendait à « quelque chose ». 

« DÉRIVE FINANCIÈRE » ? 

M. Graziani a conclu en affirmant 
que ce vote est la démonstration du 
thème qu’a développe depuis deux 
ans. à savoir «qu'entre le conseil 
municipal de Boulogne et la sociolo- 
gie de la ville il y a un Jbssé de plus en 
plus grand ». Ffour en tenir compte, 
fl constituera sa Este avec « des gens 
responsables, qui auront fait preuve 
d'une réussite professionnelle, et pas 
des gens qui trouvent dans un man- 
dat la consécration sociale qu’ils 
n'ont pas trouvée dans leur vie pro- 
fessionnelle ». 

En considérant que quatorze des 
quinze élus UDF-RPR qui suivaient 
déjà Pierre-Christophe Baguet 
(UDF- PSD) - concurrent déclaré de 
M. Graziani pour la mairie - ont vo- 
té contre te budget, que les six so- 
cial!^ otit êïdï r àussi VoW contre, 
-comme Pélu communiste, qu'au 
minirmimTliri''dcis trots conseillers 
du Front national n’a pas suivi le 
mure et qu'un conseiller municipal 
s’est abstenu, cinq élus faisant par- 


tie de la majorité municipale au- 
raient voté contre le maire. 

Ftour Pierre-Christophe Baguet le 
budget présenté était un budget 
« tronqué » avec des chiffres « tru- 
qués ». U a justifié son refus d’enté- 
riner ce document en expliquant 
que sa démarche « permet de proté- 
ger les Boulonnais d'un budget qui 
hypothéquerait sérieusement t'avenir 
de leur commune » et « stoppe aussi 
une dangereuse dérive financière en- 
gagée depuis plusieurs années, avec 
notamment le scandale financier du 
projet immobilier du centre-ville », 
aDusion à la liquidation de la socié- 
té d'économie mixte SA 2 B (Le 
Monde du 10 mars). Pierre Gaborit, 
conseiller municipal socialiste, qui 
conduira la Este de gauche, a dé- 
noncé, lui aussi. «P augmentation 
vertigineuse des impôts, l'endette- 
ment et la gestion désastreuse du 
centre-ville ». Pour lui, Paul Graziani 
a été sanctionné « pour la gestion 
secrète et solitaire qui l’a conduit à 
cacher, aussi bien aux élus qu 'aux ci- 
toyens, les véritables chiffres qui ca- 
ractérisent les résultats de sa poli- 
tique ». 

Si l’UDF a remporté une pre- 
mière victoire, elle n’en n'a pas 
pour autant enlevé le siège de 
maire. Roger Karoutchi (RPR), chef 
de cabinet du président de l’Assem- 
blée nationale Philippe Séguin, 
vice-président du conseil régional 
d’Ile-de-France chargé de l'ensei- 
gnement supérieur et proche de 
Georges Gorse (RPR), député des 
Hauts-de-Seine et ancien maire de 
Boulogne, interrogé par Le Monde, 
a expliqué qu’il « réfléchissait », 
mus qu’il est « (fores et déjà prêt à 
s'engager pour que la ville reste au 
RPR ». Mais le maire élu en juin, 
quel qu’il soit, n’aura pas les cou- 
dées franches pendant les six pre- 
miers ‘motif de son mandat : FS® 1 ' 
ration du budget, de 1,3 milliard de 
francs, sera placée sous la tutelle du 
préfet. 

Jean-Claude Pierrette 
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Jean-François Hervieu, un Normand 
à la tête des agriculteurs 



ROUEN 

de notre correspondant 
accédant à la présidence de 
semblée permanente des 
ibres cf agriculture, Jean- Fran- 
çois Hervieu 
. , continue une 

3} <X2> carrière pu- 
I blique entière- 

I -j ment tournée 

1 vers les ins- 
tances socio- 
économiques. 
outrait Installé dans 
, où il est né, cet agriculteur, 
ieur de formation, a, petit à 
gravi les échelons des groupe- 
s professionnels, mêlant les 
msabilités professionnelles 
ostes régionaux, 
si dent de la FNSEA départe- 
ile de l’Eure de 1964 à 1974, 
; de sa première élection à la 
lence de la chambre d’agri- 
e de ce département, M. Her- 
s’est trouvé à la tête d’une 
ilture globalement prospère 
fortement déséquilibrée : on y 
ivait à la fois les exploitations 
Hères des franges de la Beauce 
plateau de Saint-André et un 
« en crise dans Pouest du dé- 
nent, qui bénéficie des fonds 
éens de reconversion. Face à 
ivergences d’intérêt, Jean- 
ois Hervieu n’a pas pu empê- 
l’émergence de la Coordina- 
urale, tors des dernières élec- 
aux chambres d’agriculture, 
liste qu’il conduisait a cepen- 
Obtenu 61 % des voix, devant 
ordination (24 %), à droite, et 

rffdéraiton paysanne (13 %), a 

«A 

dent dans le verbe, Jean-Fran- 
Hervieu n’en demeure pas 
* déterminé, comme u 1 a 
rd en quinze aînées de presi- 
du Conseil économique et 

1 de Haute-Normandie 

O, fauteuil auquel il a, en 
je partie, accédé grâçej i to 
du partage des assemblées ré- 
les entre les deux dtparte- 




ments de Haute-Normandie: la 
Seine-Maritime revient au pré- 
sident du conseil régional, TEure au 
président du CESR. 

Agriculteur, il préside donc une 
assemblée socioprofessionnelle où 
son secteur d'activité ne pèse pas 
4% dans remploi régional, large- 
ment dominé par l’industrie et le 
tertiaire. Avec habileté, il a laissé les 
différentes composantes du CESR 
s'exprimer à travers de multiples 
rapports et avis. Il a fait précéder 
l'élaboration du plan régional 
d’aménagement du territoire 
(PRAT), adopté en 1994 par le 
conseil régional, d’une étude im- 
portante sur le développement de 
la Haute-Normandie intitulée 
« Drakkar 2000 ». 

J Étienne B omet 


■ LOZÈRE : la Lozère - départe- 
ment le moins peuplé de France, 
victime depuis plus d’un siècle 
d'une importante hémorragie dé- 
mographique - voit aujourd’hui sa 
population augmenter: légère- 
ment certes, mais l’événement est 
si inattendu qu'fl mérite d’être si- 
gnalé. Selon un comptage réalisé 
par rinsee, la population lozé- 
rienne est passée de 72 825 habi- 
tants en 1990 à 73 100 en 1993. La 
hausse est faible (275 habitants), 
mais elle a néanmoins valeur de 
symbole dans une contrée qui a 
perdu, en cent ans, plus de la moi- 
tié de sa population en raison d’un 
exode agricole et ruraL À présent, 
le solde naturel reste négatif, les 
décès l’emportant sur les nais- 
sances. En revanche, le solde mi- 
gratoire redevient positif. Com- 
ment expliquer ce renversement 
de tendance? On assiste à une 
«immigration » de jeunes de 25- 
35 ans. Ce sont des personnes qui 
travaillent en Lozère dans le sec- 
teur des services, où le nombre 
d’emplois a fortement progressé 
ces dernières années. - (Corresp.) 
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M. Tapie doit trouver un « modus vivendi » 
avec la gauche marseillaise 

Le député de Gardanne n'aurait « renoncé à rien » 

Mars 1994 : « l'effet Tapie » souffle sur les canto- fief communiste et s'impose comme le chef de en laminant ta liste de Michel Rocard. Mais, un 
nales à Marseille et dans les Bouches-du-Rhône, file de la gauche phocéenne. Aux élections euro- an après, les élections municipales de Marseille 
Le député de Gardanne triomphe dans un vieux péennes, il réédite sa démonstration à Marseille se joueront sans Bernard Tapie. 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Alors qu’il se trouvait aux 
marches de la mairie de Marseille, 
la justice a brutalement remis en 
cause la fortune électorale de Ber- 
nard Tapie et interrompu, au 
moins provisoirement, sa carrière 
politique. La confirmation par la 
cour d’appel de Paris, vendredi 
31 mars, de sa mise en Equidation 
judiciaire personnelle et. par voie 
de conséquence, de son inéligibiU- 
té a entériné son élimination de la 
compétition. La classe politique 
marseillaise avait déjà, en fait, in- 
tégré depuis plusieurs mois l’ab- 
sence de NL Tapie. 

M. Tapie est-il pour autant défi- 
nitivement hors jeu ? Selon l’un de 
ses confldents, le député des 
Bouches-du-Rhône n'aurait *• re- 
noncé à rien ». M. Tapie entend 
bien, en tout cas. être * présent * 
dans la campagne électorale « pour 
faire gagner la gauche ». Dans un 
entretien récent à VSO. il a ferme- 
ment pris position pour la candi- 
dature de Lucien Weygand, pré- 
sident (PS.) du conseil général des 
Bouches-du-Rhône, « le seul » qui 


lui *v parait capable de relever les 
défis de Marseille et de la région ». 

M. Weygand devrait, en effet, 
conduire une liste de «large ras- 
semblement des forces de gauche et 
de progrès » pour laquelle le PS fui 
a donné carte blanche. Le pré- 
sident du conseil général voudrait, 
en l'occurrence, calquer cette liste 
sur celle que dirigeait Gaston Def- 
ferre en 1983 et qui associait le PC, 
le PS. le MRG et des modérés re- 
groupés au sein du groupe d’ac- 
tion économique et sociale 
(GAESj. Les communistes lui ont 
donné leur accord. Mais il s'est 
heurté jusqu'ici au refus de Radical 
et du mouvement Marseille 
d'abord qui rassemble, sous la 
houlette du député (PS) de Mar- 
seille, Marius Masse, des socia- 
listes tapistes favorables au sché- 
ma municipal de 1977 qui laissait a 
l’écart le PC 

M. Masse, adversaire * hérédi- 
taire * de M. Weygand, pourrait 
cependant renoncer à ses exclu- 
sives sous la pression de son men- 
tor et ancien bras droit de Gaston 
Defferre, un temps vigourtste, 
Charles-Emile Loo. Cet intime de 


Bernard Tapie avait lui -même re- 
noncé, en 1983, à faire liste 
commune avec le PC. Mais il se dit 
prêt aujourd'hui à abjurer, par réa- 
lisme politique, parce que. dit-il, 
«je veux jouer la gagne ». Un 
récent sondage d’opinion a montré 
en effet que la gauche unie talon- 
nait la liste UDF-RPR dont le séna- 
teur (UDF-PR) et président du 
conseil régional, Jean -Claude Gau- 
din, devrait vraisemblement 
prendre la téte- 

le rôle ou PC 

Reste à déterminer dans ce 
contexte le rôle effectif de M. Ta- 
pie. Lucien weygand ne veut pas 
se couper de ses partisans, mais il 
n’ignore pas l'ambivalence du sou- 
tien d'un homme dont l'image 
s'était fortement dégradée avant 
même le triste spectacle du procès 
de Valenciennes. Ce qui peut expli- 
quer la quasi -indifférence avec la- 
quelle les Marseillais ont accueilli 
le jugement de vendredi. « Il peut . 
sons doute, nous foire gogner des 
voix, résume Philippe Sanmarco. 
ancien député (PS), détracteur no- 
toire de M. Tapie. Mais il peut nous 


en faire perdre ». D’jutre part. 
M. Weygand ne saurait méconten- 
ter ses partenaires communistes 
en donnant l’impression d’être a la 
remorque d’un homme qu'ils n 'ap- 
précient guère et que le député re- 
novateur Guy Hermier combat ré- 
solument. ■■ Il faut foire un 
distinguo, prévient François Ber- 
nardini. premier secrétaire du PS. 
entre une alliance et un soutien per- 
sonnel. 

Le PC affiche, au demeurant, le 
même pragmatisme. Nous 
sommes aujourd'hui, explique Ro- 
bert Bret. son secrétaire fédéral, 
dam une situation beaucoup plu* 
nette sur le plan politique et beau- 
coup plus favorable pour créer une 
dynamique à gauche. Si Radical 
s'inscrit dans notre démarcha, il est 
évident que M. Tapie aura sa place 
dans la campagne. Mais nous de- 
vrons. tous ensemble, gérer ce pro- 
blème. Les temps ont changé... 
Hier M. Tapie était en mesure de 
dicter sa loi à ia gauche marseil- 
laise. Aujourd'hui il doit recher- 
cher un modus vivendi jvec elle. 

Guy Porte 


Message No. 2 i! c la part 'd'Ame.ijctm- pour ses passagers. 



Vos Bagages Sont Eux Aussi 
- Pressés d* Arriver. 
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rhez American, nous savons que vous ne voyagea jamais seul, vous voyagez avec vos bagages. Même s il ne vous est pas 


indêpensabk; de fcs avoir avec vous en cabine, vous appréciez de les retrouver rapidement des voire arrivée. C'est pour ccite ni- 


son qu’American a créé ‘Premium Service’ pour fcs passage» de russe Affaires « de Première Oasse. T.iui comme vous, vos 


bjgagcs sont les premiers à quitter l avfon. Pour rouies information* ou réservation*, contacter votre agence de voyage» ou 


American Airlines au 42 89 05 22 fPuris/llc de France) «ni 0^ 2^ 00 35 <n° vut/pntvince\ 3615 AMERICAN AIRLINES (1.27 F/mm). 
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UNIVERSITÉS Cest l'un des dos- 
siers explosifs que devra traiter le pro- 
chain gouvernement. Le système des 
aides sociales aux étudiants est en 
train d'imploser sous la pression de 


plus de deux milfiorts d'inscrits dans 
renseignement supérieur Si près de 


vingt tnüfiaids de hancs sont chaque 
armée consacrés aux bourses, aux al- 
locations logements et à (filière» les 


SOCIÉTÉ 

- LE MONDE/ MARDI 4 AVRIL 1995 - 


aides aux famRfes, les inégafités se 
creusent • DÉGRADATION Plusieurs 
universités notent une dégradation 
d es conditions de vie des etudiants» 
comme au Havre, où une nouvelle gé- 


nération d'élèves» en particulier dans 
les formations professionneltes, peine 
à poursuivre des études» confrontée a 
des difficultés de loge m ent et dë reve- 
nus. • REVBAJ MMIMUM La plupart 


des organisations étudiantes de- 
mandent l'élaboration d'un « statut 
sodat» V UNM.q» teggit ses as- 
sises cê weeR-erid, iweraque un re- 
venu minimum pour tous. 


,i v , 


L'aide sociale aux étudiants reste dans l’attente d’une réforme 

Bourses, allocation logement, aide aux familles... Le système est au bord de l'implosion. Les responsables politiques réfléchissent à sa refonte 

tandis que les organisations étudiantes revendiquent un « statut social » 


LE CONSTAT est unanime. Héri- 
té de l’après-guerre, lorsque la 
France comptait à peine plus de 
cent mille étudiants, le système des 
aides sociales n'est plus adapté aux 
besoins de 2 150 000 jeunes inscrits 
dans l’enseignement supérieur. 
Non seulement, Q ne garantit plus 
« l'égalité des chances » - thème re- 
pris par la plupart des candidats à 
l’élection présidentielle-, mais O 
engendre de profondes inéquités, 
comme en atteste une série de rap- 
ports officiels. Si tous préconisent 
peu ou prou une * refonte globale » 
du système, peu s’aventurent à for- 
muler des propositions précises 
qui pourraient susciter de vives po- 
lémiques, comme ce fut le cas 
après la publication du rapport 
Laurent 

Tant par le nombre de bénéfi- 
ciaires que par le volume de crédits 
engagés, la politique d’aide sodale 
aux étudiants représente un effort 
qui est loin d'être négligeable. Aux 
722 milliards de francs réservés au 
budget 1995 du ministère de ren- 
seignement supérieur (dont 
5,81 milliards de francs pour les 
bourses), s’ajoutent plus de quatre 


milliards de francs d'allocation de 
logement social (ALS) (lire ci- 
contre ). Les familles bénéficient en 
outre d'une aide fiscale évaluée à 
5 milliards de francs, correspon- 
dant à la demi-part supplémen- 
taire <f« enfant à charge » et aux 
1200 francs de réduction d'impôt 
qui profitent, incontestablement, 
aux plus fortunées. Ces sommes 
cumulées totalisent pris de 40% 
des 42 milliards de francs du bud- 
get de L’enseignement supérieur et 
pas loin du double des crédits al- 
loués pour le fonctionnement des 
universités (9 milliards de francs). 

. L’ensemble du dispositif a subi 
quelques évolutions. La mise en 
oeuvre d’un plan social d’accompa- 
gnement du schéma « Université 
2000», adopté en 1991, a sérieuse- 
ment contribué à r améliorée. A-t-il 
pour autant garanti son efficacité ? 
Dans son rapport annuel de 1994, 
Jacques Pelletier, le médiateur de la 
République, note que * les codes se 
sont diversifiées sans qu'une évalua- 
tion globale eut été faite », et relève 
« une absence de vision d’ensemble 
à moyen terme ». 

Ce constat avait, en partie, été 


dressé par Albert Prévos, ancien 
directeur du Centre national des 
œuvres univer si t a i r es et scolaires 
(CNOUS), chargé de mission an ca- 
binet de François Fillon. «Plus 
nombreux, moins fortunés, isolés et 
inquiets pour leur avenir prqfession- 
nd»#inti déafvait-11 la condition 
des étudiants dans un rapport en 
1993, dont les propositions ont été 
peu suivies d’effet. L’absence d’en- 
quêtes et de statistiques fiables 
empêche, fl est vrai, de prendre la 
véritable mesure de l'accès à ren- 
seignement supérieur de nouvelles 
catégories d’étudiants, de la mufti- . 
pli cation des sites, de la diversité 
des formations proposées. 

ENTRE 30 OOO ET 33 000 F PAR AN 

Selon la Mutuelle nationale des 
étudiants de France (MNEF), les 
revoius des étudiants seraient as- 
surés à 46 % par les familles, 13 % 
par l’Etat et les caisses d’alloca- 
tions familiales, 3 % par des prêts 
bancaires et 29 % par un travail sa- 
larié. Avec un étudiant sur trois 
contraint d’exercer une activité 
« régulière » pour financer ses 
études, l’Importance des taux 
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Une allocation logement qui dépasse les quatre milliards 


L'ENFER est pavé de bonnes intentions. L’his- 
toire de l’allocation de logement à caractère social 
(ALS) versée aux étudiants, quelque soit le revenu 
des parents, est là pour le démontrer. Dans les an- 
nées 80, les pouvoirs publics décident le * bou- 
clage » des aides personnelles au logement, c’est-à- 
dire leur extension à des catégories sociales mo- 
destes ne bénéficiant jusqu’alors d’aucun soutien. 
Le bénéfice de l’ALS est ainsi étendu aux chômeurs 
de longue durée (1986), aux RMlstes (1989), à ceux 
qui touchent l’allocation d’insertion (1990) puis, 
progressivement à partir de 1991, aux personnes 
seules de plus de vingt-cinq ans et de moins de 
soixante-cinq ans ainsi qu’aux moins de vingt-cinq 
ans non salariés, notamment. 

Les étudiants, qui n’avaient droit qu’à très peu 
d’aides au logement, s’engouffrent dans la brèche. 
En 1992, leur intégration coûte 1,2 milliard de 
francs. En 1993, on est déj'à monté à 33 milliards 
(409 000 bénéficiaires), en 1994 à 4,4 milliards de 
francs et une hausse de 5 % est prévue pour 1995 


(pour plus de 470 000 allocataires programmés). A 
ce chiffre, s’ajoutait 1,6 milliard de francs d’APL 
(aide personnelle au logement), versée sous cer- 
taines conditions. 

Entre-temps, la crise économique est venue. 
Combinée au bouclage - mais aussi à l’envolée spé- 
culative des loyers -, elle a fait exploser tout 1e sys- 
tème des aides personnelles au logement, dont 
l’ALS est un maillon : en 1990, le montant des aides 
personnelles dépassait à peine les 50 milliards 
(51,7). Cette année, 70 milliards sont annoncés. Le 
nombre des bénéficiaires s’est accru dans le même 
temps de plus d’un million, dépassant les 53 mil- 
lions. Incapables de payer, les pouvoirs publics ont 
déjà gelé une fois (de juillet 1993 à juillet 1994) au 
niveau national toutes les aides personnelles... 
avant de tenter de limiter l’entrée des étudiants 
dans le système. A la mi-1994, ils n’ont accordé 
qu’une augmentation minime (+ 1,5 %). 


d’échec et de redoublement trouve 
là une partie de son origine. 

De toute évidence, l’attribution 
de bourses aux étudiants « méri- 
tants d'origine modeste », le critère 
officiel retenu, ne suffit pas à assu- 
rer un « revenu annuel minimum », 
évalué entre 30 000 et 
35 000 francs. Four un montant va- 
riant de 6 912 francs à 
18 766 francs, ces bourses ont bé- 
néficié en 1994 à 378 OOOétudiants- 
dont près des trois quarts dans le 
premier cycle, pour un montant to- 
tal de 5348 milliards de francs. 
Malgré une revalorisation 
constante, supérieure à l'augmen- 
tation des effectifs - en 1992, 
318 650 boursiers s’étaient partagé 
4,13 millïards de francs -, les prévi- 
sions continuent de courir après la 
réalité. Avec ['allongement des 
études, mais surtout r arrivée d’une 
nouvelle population d’étudiants, 
nies situations sociales sont deve- 
nues plus complexes et plus difficiles 
à traiter», note Pierre-Paul VSafli, 
directeur du Centre national des 
oeuvres universitaires et scolaires. 

Erreur de prévision ou difficultés 
de gestion, fl a ainsi manqué plus 
de lOOmflflons de francs pour le 


paiement (tes bourses du dernier 
trimestre de 1994. La somme cor- 
respondante a été prélevée sur les 
aides individuelles exceptionnelles 
(AIE) attribuées en cas d’échec uni- 
versitaire ou de réorientation. Leur 
nombre, environ 22000, comme 
leur montant (120 millions de 
francs) ont toutefois été rétablis 
par le ministère au début du mois 
de mars. 

Ces difficultés augurent mal de 
la mise en oeuvre de i’« année jo- 
ker», une des mesures retenues 
par Edouard Balladur après la 
consultation nationale des jeunes. 
Présentée comme une « seconde 
chance», cette prolongation auto- 
matique de la bourse fait l’objet de 
négociations délicates ayef les .or- 
ganisations syndicales. Pour 
l’heure, elle n’est pas encore ins- 
crite pour la prochaine rentrée, et 
personne, reconnaît-on au minis- 
tère, ne peut chiffrer le coût de 
cette mesure, qu’ Albert Prévôt 
avait pourtant estimé, en 1993, à 
400 millions de francs. 

La multiplkatfan des demandes 
d’aides exceptionnelles, de prêts 
d’honneur (25 millions de francs) 
ou de recours au fonds de solidari- 


té étudiante (18 mflflons-de francs) 
sert de révélateur à la précarité su- 
bie par un nombre croissant d'étu- 
diants. Des assistantes sociales si- 
gnalent l’apparition dë cas de 
« nouvelle pauvreté Insépa- 
rables des conditions tfétudes»11s 
s’ajoutent aux difficultés .d'inser- 
tion professionnelle, alors que 
dans tes domaines du logement, de 
la santé, des transports, dn sprat et 
de la eufturev fl s’agit encore de rat- 
traper les retards accumulés. A 
titre d’exemple, Pierre-Raid Yîafll 
estime à 5 milliards de francs, le 
coût de la rénovation des 100.000 
chambres des résidences universi- 
taires construites dans les armées 
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Suffit-il d’en appeler à l’augmen- 
tation substantielle des crédits de 
l’Etat ? Faut-il revoir l’ensemble du 
dispositif pour en corriger les Iné- 
galités, notamment fiscales, les 
plus flagrantes, comme le suggérait 
1e rapport Laurent? Ces questions 
sont au cœur du débat engagé 
dans la communauté universitaire. 
Après les récentes prises de posi- 
tion de la Conférence des prési- 
dents d’université (Le Monde du 
24 mars), les syndicats d’étudiants 
s’en sont, à leur tour, emparés. 

Lors de ses états généraux, sa- 
medi 1* avril, PUNEF-1D (lire ci- 
contre) a pris position en faveur 
d’une « allocation d’études » qui 
s’apparente à un « revenu mini- 
mum étudiant », comme font déjà 
instauré certaines municipalités. 
De son côté, la Fédération générale 
des associations d’étudiants 
(FACE), qui tiendra ses assises jeu- 
di 6 avril, préfère l’adoption d’un 
v statut- social »>.à partir d’une re- 
mise à plat du système actuel. C’est 
pour eux une façon de rappeler 
aux candidats à l’élection présiden- 
tielle la nécessité de reconnaître te 
« droit aux études» de la majeure 
partie de la jeunesse, et d’affirmer 
que, si r université a franchi rétape 
de la * massification », U lui reste à 
réussir celle de la « démocratisa- 
tion ». 

Michel Delberghe 


L'UNEF-ID réclame 
un revenu minimum pour tous 


Au Havre, les comptes au franc près de Ludovic, Christelle ou Franck 


EN RÉUNISSANT des États gé- 
néraux de l'enseignement supé- 
rieur, la nouvelle direction de 
l’UNEF-ID (gauche non commu- 
niste) est-elle parvenue à recou- 
vrer une crédibilité syndicale 
mise à mal par plusieurs années 
de dissensions internes et de que- 
relles de tendances ? A l'issue de 
la rencontre qui s’est tenue sa- 
medi I e avril à la Sorbonne, Fou- 
riah Amirshahi, le président élu 
lors du congrès du 18 décembre 
1994, pouvait estimer avoir, en 
grande partie, réussi son pari. 
Devant près de quatre cents étu- 
diants, il a, dans un climat parfois 
tumultueux, tenté d'afficher 
l’image d'un syndicat qui, sur la 
base d’un projet et de proposi- 
tions, entend bien participer, 
comme * interlocuteur incontour- 
nable», au débat ouvert sur 
l'avenir de l’enseignement supé- 
rieur. 

« Les étudiants ne sont pas arc- 
boutés sur leurs acquis et il serait 
erroné de déduire des dernières 
manifestations qu’ils sont hostiles 
à une réforme en profondeur», 
avait, d’entrée de jeu, affirmé 
Pouriah Amirshahi. Une rapide 
confrontation a balisé le terrain 
des convergences et des désac- 
cords avec les autres organisa- 
tions représentées (l’UNEF, 
proche du Parti communiste, la 
Fédération générale des associa- 
tions étudiantes (FAGE), les re- 
présentants des syndicats d’en- 
seignants et de personnels 
(SNES-sup, SGEN-CFDT, FEN), 
mais aussi de la Conférence des 
présidents d’universités et des 
mutuelles étudiantes). A la veille 
de l’élection présidentielle, il fal- 


lait aussi rappeler aux candidats 
les revendications d’une force qui 
compte tout de même deux infl- 
uons d’étudiants. En conclusion 
de ces États-généraux, ce fut fait 
lors d’un exercice périlleux au- 
quel se prêtèrent leurs représen- 
tants, à l’exception de Philippe de 
VlDiers et de Jean-Marie Le Pen. 

Parmi l’ensemble de ses propo- 
sitions, I’UNEF-ID attache une 
importance particulière à la défi- 
nition d’un nouveau statut social 
de l’étudiant qui Inverse la lo- 
gique d'aide essentiellement cen- 
trée sur la dépendance des liens 
et des revenus familiaux. Cette 
allocation d’études serait versée 
à tous les étudiants, quelle que 
soit leur origine, à partir de cri- 
tères tels que le coût réel de la vie 
selon les sites universitaires, celui 
du logement, des transports, des 
études selon la formation suivie. 

A raison de 30 000 francs par 
étudiant, le coût d’une telle me- 
sure risque d’apparaître phéno- 
ménal, de l’ordre de 60 milliards 
de francs. Aussi l’UNEF-ID 
prend-elle soin d’envisager la re- 
fonte totale du système actuel 
dans un dossier social unique, in- 
cluant la suppression des aides 
fiscales accordées aux familles, 
voire une imposition supplémen- 
taire pour les hauts revenus. Sans 
mésestimer les craintes de déra- 
pages, comme pour l’allocation 
de logement sodal, l’UNEF-ID 
considère que cette solution se- 
rait plus efficace pour assurer à 
des étudiants de plus en plus âgés 
une garantie d'indépendance so- 
ciale et financière. 


LE HAVRE 

de notre envoyé spécial 

Une taflfe humaine et une jolie 
petite réputation : l’université du 
Havre pourrait être un de ces mo- 
dèles d'établissement de la nou- 
velle génération. On en vanterait la 
convivialité, le dynamisme, on ôte- 
rait en exemple sa situation en 
centre vflfe si seulement fl n’y avait 
deux problèmes. A one voix près, le 
premier a bien failli être réglé Jeudi 
30 mars. U n’a en effet manqué 
qu’on suffrage à f administrateur 
provisoire de l’universitâ pour être 
enfin élu président et mettre fin à 
plusieurs mois d’intérim paraly- 
sant. Le second, en revanche, 
« nous ne sommes pas prêts d'en voir 
le bout, soupire le vice-président 
chargé de la rie étudiante, Thierry 
Derray. Chaque année, il empire, à 
mesure que la situation économique 
se détériore, fl y a cinq ans c'était en- 
core de la pauvreté. Aujourd’hui, 
c’est de la misère. » 

Ludovic accueille ce mot d’un 
haussement d’épaules. «Cest juste 
une question d’habitude », assure-t- 
îL A vingt et un ans, cet étudiant de 
deuxième année de génie civil à 
Pinstitut universitaire de technolo- 
gie (IUT) n’est pas du genre à se 
plaindre. Bien sût, avec 
18 000 francs de bourse par an et 
300 francs mensuels d’allocation 
logement, il ne vit pas comme un 
prince. D’autant qu’en tant qu’aîné 
d'une famille ouvrière de quatre 
enfants, fl trouverait « honteux » de 
demander le moindre sou à sa 
mère. «On apprend à se restreindre, 
et après ça va». 

Les habits, les livres, les déplace- 
ments, tout est compté. Logé à la 
cité universitaire, Ludovic évite de 
rentrer chez lui, à Honfteur, tous 
les week-ends. Et fl proscrit restau- 
rants et boites de rraft. « Quand on 


doit faire une fête, on la fait ici», ex- 
pGque-t-fl. «Et on achète des bières, 
c’est moins cher et ça dure /dus long- 
temps », ajoute MicheL Ihtouage 
snr le biceps et bracelet de force au 
poignet, cet amoureux de hard 
rode vit moins bien que son cama- 
rade les «privations ». En plus de la 
bourse, lui dispose de 1000 francs 
versés par son père. « Mais fai une 
deux chevaux qui me coûte cinq 
cents francs par mois et je rentre à 
Rouen tous lès week-ends pour sortir 
avec les copains. Alors les CD, les 
jeans neufs et tout ça, c’est termi- 
né.» 

Christelle soupire. Col Vichy rose 
et blanc sur un pull de laine un peu 
fané, elle s’agace en entendant Mi- 
cheL «7 ii te plains parce que tu ne 
peux pas t'acheter tes CD? Th as un 
toit et de la nouriture, non ?» Chris- 
telle, elle, a senti passer le vent du 
boulet. En redoublant sa première 
année de technique de commercia- 
lisation, elle a automatiquement 
perdu le bénéfice de sa bourse. 
«fai demandé une aide exception- 
nelle au CROUS, mais die était limi- 
tée. H fallait attendre. Je rai eue en 
février. » De septembre à janvier, 
Christelle a donc vécu sur l'argent 
gagné pendant Pété. «Au début ça 
allait, et puis ü y a eu NoeL Là, je 
n'ai pas pu m 'empêcher, j’ai acheté 
des habits, parce que dans notre sec- 
tion. U faut être bien habillée. D'un 
coup, je me suis retrouvée avec deux 
cents francs sur mon compte. Ma 
mère m'a donné cinquante francs. R 
a fallu tenir. » Alors elle raconte. 
Les inventaires de nuit, dans les 
grands magasins. Le « phoning » à 
la Caisse d'épargne. Mais aussi les 
plâtrées de pâtes prises en 
commun le soir. 

Christelle déteste jouer les mar- 
tyres. «A côté d’autres, on a telle- 
ment de chance», sourit-elle, «/ai 


un copain, c’est une vraie montagne, 
unjbu de rugby. Ca faisait quelques 
semaines que je le trouvais pas bien. 
R disait que ça allait, mais ü était 
blanc. Parfois, il tombait dans les 
pommes. Je l’ai obligé à me parler, il 
a Jim par avouer qu’il n’avait plus 
que trois francs. Qu’il n’avait pas 
mangé depuis trois jours. Avec une 
copine, on le fait dîner avec nous. Il 
voulait aussi tout arrêter, mais on l’a 
poussé à faire un prêt les études, 
c’est trop important » 

« A MON ÂGE, CEST LA HONTE b 

Trop important pour arrêter. 
Avec 27% d’étudiants boursiers à 
l’université du Havre, dont près de 
40 % au niveau le plus élevé, pour- 
suivre les études tient souvent du 
miracle. « Chaque fois que je viens 
demander de l’argent pour un livre, 
mon beau-père dit que je ferai mieux 
de travailler», explique Eric, étu- 
diant en première année de 
sciences. Lui a beau reverser Pfnté- 
grahté de sa bourse et se contenter 
de 100 francs d’argent de poche par 
mois, «il pense que ça ne sert à rien. 
Alors ma mère hti crie dessus en di- 
sant que les études, c’est capital». 
« Depuis qu'ii est au chômage, c'est 
devenu beaucoup plus dur avec mon 
père, renchérit Pascal, étudiant de 
première année de technologie in- 
dustrielle. R voudrait que faille tra- 
vailler sur le port, comme il faisait 
avant Mais avec mon bac profes- 
sionnel, c’est tireur de câbles. Moi je 
voudrais autre chose . » « Mes pa- 
rents ne disent rien mais je n'en peux 
plus de devoir demander, explique 
Franck, vingt-trois ans, en licence 
d'administration économique et 
sociale. Je vis chez eux. je mange 
chez eux. A mon âge, c'est la honte. » 

Chacun constaté à son niveau 
cette aggravation. Isabelle Le Pi- 
card, la directrice du CROUS de 


Rouen, dont l’enveloppe des 
bourses a augmenté de 11 %. Phi- 
lippe Unger, le directeur du service 
de la scolarité, qui a vu des dizaines 
d’étudiants « ne s’inscrire qu’en jan- 
vier parce qu’ils ne pouvaient pas 
payer avant ». Ou encore la respon- 
sable de la cafétéria» consternée 
devant « ces jeunes, de plus en plus 
nombreux, qui payent leur pouding 
avec des pièces jaunes ». A VIUT, où 
le taux de boursiers atteint 38 %, le 
phénomène est encore plus criant 
Cest ce responsable du départe- 
ment de génie électrique qui, lors- 
qu'il organise une semaine au ski 
pour 1 400 francs, ne réunit plus 
qu’un élève sur deux: «Les autres 
n’ont pas les moyens et profitent de 
l’occasion pour travailler». Ou cet 
autre enseignant qui, pour la pre- 
mière fois, vient de recevoir une 
lettre d’une élève lui expliquant 
que « pour des raisons familiales et 
financières » elle devait abandon- 
ner ses études. 

Alain Portion, le directeur de 
riUT, s’inquiète. «R n'y a plus un 
conseil de classe sans que l’on soit 
confronté au problème d’un étudiant 
dont les difficultés financières ex- 
pliquent en partie l’échec scolaire. 
Franchement, je cmis qu’il jàudrait 
tout revoir. Donner un statut sodal à 
l'étudiant Faire pour l'université ce 
que la nation a su faire pour l’école 
au XVP tiède. » De grands mots qui 
laissent Michel, Ludovic et Chris- 
telle assez indifférents. Loin d'eux 
l’Idée de se plaindre. Dans une ville 
où près de 20% de la population 
est au chômage. Us s'estiment 
presque privilégiés. « Et puis nos 
parents, ils n’auraient même pas eu 
l’idée défaire des études, ajoute la 
jeune fille. Déjà ça, c’est formi- 
dable. » 

Nathaniel Herzberg 
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Les dons et le bénévolat 
ont fortement progressé 

Selon le CNRS, les Français 
sont de plus en plus généreux 
et les bénévoles de plus en plus nombreux 


AD COURS des dernières an- 
nées, les dons comme le bénévolat 
ont assez, sensiblement progressé 
en France. Une enquête, menée 
par Edith Archambault et Judith 
Boumendfl dans le cadre du labo- 
ratoire d’économie sociale du 
CNRS, à la demande de la Emula- 
tion de France, évalue à la moitié 
de la population adulte la propor- 
tion de Français qui, en 1993, ont 
réalisé un don, contre un peu plus ■ 
de 40 % en 1990. Quant à ceux qui 
se sont impliqués dans une action 
bénévole, Os représenteraient un 
adulte sur cinq, soit neuf millions 
de personnes environ. 

Selon les auteurs de cette re- 
cherche menée en mai 1994 auprès 
de deux mille personnes âgées de 
dix-huit ans et plus, les dons se 
sont «fortement concentrés sur le 
secteur de la santé, qui recueille le 
quart du montant total des dons». 


Le secteur de la santé recueille le quart 
du montant total des dons, 
devant les Églises, les services sociaux 
(dont les associations caritatives), l'aide 
internationale, l'éducation et la recherche 


Le SNES-FSU conteste les altères retenus par le ministère de l'éducation nationale 


U direction de l'évaluation et de h prospective ttatetpublre,pomlatieùxième années une éva- 
(DEP) du rnirastère de l'éducation nationale livre tuatipti qualitative des lycées. CeÜe-dest concil- 
ies résultats définitifs du au 1994 du taccafàu- tablé au moyen du serveur télématique de 


f éducation nationale (3&-15ED0TEL, code IVAt). 
Deux vbftmes des Dossiers d'éducation et for- 
mations (n“ 52. niais 1995) ÿ sont consacrés. 


trois ans. Cette myriade d’engage- 
ments individuels équivaut au total 
à cent vingt-huit millions d'heures 
de travail par mois, soit huit cent 
vingt mille emplois à temps plein, 
alors que le secteur associatif 
compte huit cent mOIe salariés en 
équivalent temps plein. Presque la 
moitié (48 %) se consacrent aux 
formes associatives traditionnelles 
dont Pessor se poursuit. Le sport, 
la culture et les loisirs (tourisme 
social, clubs du troisième âge, 
chasse, pêcbe_) occupent {dus de 
trois millions de bénévoles. 

Les engagement s plus « socié- 
taux» connaissent des fiartunes di- 
verses, car la crise a modifié la ré- 
partition du volontariat. Un 
recentrage s'est assez nettement 
dessiné au profit du secteur de 
l'éducation, mais aussi des Églises, 
qui mobilisent désormais près de 
15 % des effectifs du bénévolat. 


POUR TOUS les établissements 
publics d’enseignement général, 
technologique et professionnel, la 
direction de révaluation et de la 
prospective (DEP) présente trois 
Indicateurs, qui permettent de se 
faire une idée dn « profil » de l’éta- 
blissement et de son efficacité. 
Ptiur la quasï-totafîté des établisse- 
ments privés, en revanche, ne fi- 
gure que le taux de réussite an bac- 
calauréat, à FexceptJon de ceux des 
académies de Nancy-Metz, Tou- 
louse et UHe. Or c'est précisément 
pour rompre avec le principe d’une 
évaluation réduite an simple taux 
de succès an bac que la DEP rend 
public ce travail Le premier indica- 
teur - te taux de réussite au bac des 
élèves entrés en seconde dans 
l’établissement -dorme une appré- 
ciation plus juste de l’efficacité 
réelle du lycée, notamment parce 
qu’il intègre l’idée que les âèves 
peuvent obtenir le bac après un re- 
doublement. 

Le deurième indicateur - la pro- 
portion de bacheliers parmi l’en- 
semble (tes élèves sortant de réta- 
blissement - permet d’évaluer la 
politique menée à l’égard des re- 


doublants de terminale, autrement 
dit des âèves qui bat échoué au 
baccalauréat l'année précédente. 
«Un lycée- qui sâectionne.ses âèves 
et qui n'autorise pas ai très peu le 
redoublement aura, pour cet indica- 
teur, une valeur plus fable tpfuh ly- 
cée qui laisse plusieurs chances à ses 
élèves», explique la DEP. Enfin, 
plus traditionnel, le troisième indi- 
cateur - le 'taux brut de réussite à 
l’examen - rapporte le nombre 
d’élèves reçus en 1994 à celui des 
élèves présents aux épreuves. 

« VALEUR AJOUTÉE » 

Four ces trois paramètres, lés ta- 
bleaux présentés permettent aussi 
de comparer les résultats obtenus 
par le lycée aux taux «attendus» 
compte tenu des caractéristiques 
scolaires (âge des élèves) et so- 
ciales de son piibüc Car avec le 
même type d’élèves tous les éta- 
blissements ^obtiennent pas les 
mêmes résultats. Ce dernier Indica- 
teur permet donc d’apprécier ce 
que la DEP appelle la * valeur (goû- 
tée » de rétablis ssement, autre- 
ment dit ce qui relève de son action 
pro pre et qui n’est pas imputable 


aux facteurs extérieurs de réussite, 
notamment Forigme sociale des 
élèves. - 

- Te -Syndicat national des ensei- 
gnements de second degré (SNES- 
FSU), majoritaire dans les lycées, a 
immédiatement réagi négative- 
ment à cette initiative. Dans foi 
co mmuni qué, Q qualifie la notion 
de «valeur ajoutée» d’approche 
«mécaniste et réductrice». Il 
s’élève «contre toute tentative de 
classement entre lycées, exacerbant 
Oucrëantdes inégaiités et qui pour- 
rait jeter très injustement l'opprobre 
sihr les équipes pédagogiques des ly- 
cées «mal dass&». 

La DEP publie, par ailleurs, les 
résultats définitifs du baccalau- 
réat 1994. Une" bonne Cuvée 
puisque te taux de réussite à rexa- 
men (73,4%) augmente de près (te 
deux points par rapport à 1993. 
Avec un taux de succès de .71 %, ter 
bacheliers technologiques sont 
ceux qm progressent le {dus (71% 
an fieu de 66,4% ai 1993), les ba- 
cheliers professionnels (74%) amé- 
liorant leur score de deiix points. 

Mais ces bons résultats globaux 
dissimulent des différences sen- 


sibles entre les séries dn bac, les 
dÈdpfines, récrit et Total Quelles 
que soient les séries. c’est la philo- 
sophie et le français qui sont, et de 

lofa, les deux disciplines les plus sé- 
lectives. Sept candidats sur dix, ai 
effet, tfobttennént pas la moyenne 
à Fécrit eh pbOo et six sur dix en 
fiançais. B en est pratiquement de 
même pour F épreuve de langue 
vivantes. Dés résultats qui, a priori, 
pénalisent lés candidats des séries 
litté rai res où les coefficients de ces 
dtsdpfines sont plus élevés. En re- 
vanche, en fiançais, les candidats 
se rattrapent à l’oral puisque un 
sur trofc, toutes séries confondîtes, 
y obtient, en moyenne, quatre 
points de plus qu’à récrit les ma- 
thématiques, en revanche, sont 
moins sélectives, plus de la moitié 
des candidats parvenant à décro- 
cher la moyenne. Enfin, plus des 
trois quarts des candidats se pré- 
se nte nt ànneou deux épreuves fa- 
cultatives. Et les trois quarts 
df entre eux y gagnent des points 
supplâœntaires (entre trois et dix 
points pour te moitié d’entre eux).' 

' Christine Garin 


information financière 


devant les Églises (cultes et asso- 
ciations confessionnelles), les ser- 
vices sociaux (dont les associations 
caritatives), l’aide internationale, 
Féducation et la recherche. « Dans 
l’ ensemble, la répartition est assez 
stable, à ceci près que les services 
sociaux progressent tandis que 
l’éducation et la recherche ré- 
gressent», précise le document, 
qui évalue le- montant ^global des 
dons à H? müHaids de francs en 
1993, en hausse de 50 % pair rap- 
port à 1990. 

Un donateur sur trois a versé 
une somme supérieure à 
500 francs. Alors que Féducation et 
la santé reçoivent une multitude 
de petites sommes, c’est l’inverse 
qui se produit pour les diverses 
Églises. Au passage, il s’avère 


Donateurs et bénévoles 
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qu’un tiers seulement des sommes 
versées fait l’objet d’une déduction 
focal e Le reste est non déclaré car 

issu de collectes publiques, ou pro- 
vient de personnes non impo- 
sables (qui représentent le quart 
des donateurs)- 

Aiors que «les femmes donnent 
ptus souvent que les hommes mais 
moins», la proportion de dona- 
teurs augmente avec l’âge, le ni- 
veau d’étude «t le revenu. Les plus 
génére ux sont les retraités, devant 
les cadres supérieurs ou moyens. 
Les agriculteurs sont nombreux à 
donner, mais Os offrent de petites 
sommes, le constat est Inverse 
chez les artisans, les commerçants 
et tes che6 d’entreprise. La pra- 
tique religieuse exerce « unjbrt qf- 
fit incitatif»- Du fai t,en pa rtie,de 
cette dernière caractéristique, ce 
sont tes sympathisants de droite 
qui arrivent en tête, devant les éco- 
logistes et les socialistes. 

Le bénévolat a, quant à lui, tait 
un million de nouveaux adeptes eu 


soit sept cent quatre-vingt-dix 
mOIe personnes. Ces deux activités 
ont gagné près de cinq points en 
trois ans, tout comme tes activités 
de loisirs. « On retrouve là aussi une 
certaine tendance à la concentra- 
tion sur quelques domaines tradi- 
tionnels », soulignent M"** Ar- 
chambault et Bonmendll, qui 
insistent sur la bonne tenue des 
«services sociaux*, c’-est-à-Ære des 
actions- dé lutte contre Texdusibn, 
qui ^cmt : menéfepæ , 'pîus d’un mfF- 
tion de personnes. « Cest probable- 
ment la prise de conscience de la 
montée de nouvelles inégalités so- 
ciales qui a engendré ce recentrage 
en faveur d’actions de solidarité de 
proximité mens sur des thèmes très 
présents sur le plan national », com- 
mente l'un des deux auteurs de 
Fétude. 

Certaines formes de bénévolat 
semblent en panne. L’engagement 
humanitaire international reste, de 
facto, très limité, pendant que la 
santé et, plus encore, tes associa- 
tions civiques (consommation, 
lutte contre 1e racisme, droits de 
l’homme, notamment) cèdent du 
terrain. Et aussi la défense de Fen- 
vironnement: c'est Factivitéiaplus 
« mobilisatrice » en temps total 
que lui consacrent tes bénévoles, 
mais si le nombre des * volon- 
taires» ne connaît guère de dédia 
(un peu plus de tirés cent mille), fa 
durée moyenne de bénévolat ést 
passée de vingt-sept heures par 
mois à vingt heures d'une enquête 
à Fautxe, donc en trois ans. En re- 
vanche, les quatre cent quarante 
mille bénévoles de la santé ne sont 
pas plus nombreux mais leur acti- 
vité est passée de dix à plus de 
quinze heures. 

Après avoir souligné que «^ap- 
partenance et la pratique religieuse 
jouent un rôle moins discriminant 
sur Vexerdce d’une activité bénévole 
que sur les dons», Fétude du CNRS 
estime que rengagement bâiévole 
est, comme les dons, lié au niveau 
de revenu et d’éducation. Néan- 
moins, c'est parmi tes agriculteurs 
(près d’un sur trois en raison, sans 
doute, de F importance des associa- 
tions professionnelles) que le bé- 
névolat est le plus répandu et il y 
progresse encore, comme IL le fait 
(faiQeuzs chez les étudiants, parmi 
lesquels il a doublé depub 1e début 
de la décennie. Enfin, contraire- 
ment à ce que Ton pourrait penser, 
les retraités ne sont que 16 % à par- 
ticiper à des actions de bénévolat 
(contre 30% des étudiants et ly- 
céens), mais ce sont eux les plus 
disponibles, avec une moyenne de 
vingt-sept heures par mois. «Un 
bénévolat des grandes villes (fié au 
sport et aux pratiques de sociabilité) 
et des catégories sociales moyennes, 
exercé par des non-pratiquants est 
peut-être en voie de développe- 
ment », concluent tes auteurs de 
cette étude 

Jean-Michel Normand 


+ 28 % 


1 994 a été marquée par ('amélioration sensible 
des résultats dans les activités d'assurance. 


En 1994, le résultat net consolidé d'AXA SA est de du Sud, démarrage des activités au Japon à partir 

3.5 milliards de francs, en progression de 28 % par rapport d’avril 1995.. 

â 1993. Enfin, AXA et National Mutual. ■ deuxième sotiété 


4 facteurs expliquent cette augmentation : 

■ Amélioration des résultats techniques de l'assurance dom- 
mages en France et dans les autres pays européens. ' - 

« Très fort redressement des résultats de l'assurance vie aux 
Etats-Unis. 

■ Très bons résultats de nos différentes activités de réassu- 
rance dans le monde. 

■ Progression de la rentabilité des services financiers en 
France. 

La croissance du résultat a pu être obtenue malgré 
la mauvaise tenue du dollar américain et la baisse 
sensible des réalisations de plus values. 


Le chiffre d'affaires du Groupe AXA a été de 134,4 mfjflards 
de francs, en hausse de 3.6 %. A taux de change et péri- 
mètre comparable è 1 993. la progression du . chif- 
fre d'affaires est de 12.2 96. ' 

En France, le chiffre d'affaires des activités d'assurance s'est 
élevé à 40, 1 milliards, en progression de 14,4 96. ■ 

Poursuite du développement 
à l'international 

Après plusieurs opérations de développement en Amérique du 
Nord et en Europe en 1994, le Groupe AXA a concrétisé 
depuis janvier 1995 ses objectifs de croissance dans :la 
région Asie/Pacifïque : acquisition de'Wïng On Lifo. société - 
d'assurance vie implantée à Singapour et Hong Kong, 
accord de partenariat avec le Groupe Dong Bu en Corée 


Enfin, AXA et National Mutual; - deuxième société 
d'assurance vie ~ en Australie, Nouvelle Zélande et 
Hong Kong, ont signé récemment un .accord qui doit 
permettre à AXA. après approbation . des assurés 
de National Mutual, de prendre le contrôle de. 51. %. 
du capital de la société- Cette .opération majeure 
s'inscrit directement dans la stratégie (TAXA : être présent en 
Amérique du Nord, en Europe et dans la zone 
Asie/Padfïque. 

Augmentation du dividende de 10 % 

Le Conseil d'Administration proposera a l'Assemblée 
Générale Mixte du 17 mai 1995 qui.se réunira à 1 6 h .30 au 
Pavillon Gabriel, Paris 8% la distribution d'un dividende net 
de 5,50 F par action (8.25 F avoir fiscal compas) contre 5 F 
en 1994 (chiffre ajusté pour tenir cpmpte de la division du' 
nommai par 5 réalisée en 1994). 


Groupe AXA 

(SA * Mutuetesl ■' 

Chtffre d'affaires .129,7 

AXA SA 

Chiffre «Taffelres 1 20.9 

dont assurance a réassurance 88.5 

Résuter net consofldé 2.7 

dont part du Groupe 2,0 




AXA communication financière. Tél. (I) 40 75 48 05 



V 




ï 








f 


14 /LE MONDE / MARDI 4 AVRIL 1995 • 


SOCIÉTÉ 


i 

i i-:.-;:. 


Un rapport sur le logement préconise 
une réforme des aides à la personne 

L'ancien directeur de l'Assistance publique suggère de diminuer le nombre des bénéficiaires 


Un rapport de Jean Choussal 
rai de rAssfctanœ pofaEque 
plat des aides à la personne 


ose raie remise à 
fedomamedulo- 


ganenLAtbibuêraàc^nBScroetdaridladnft- 
dos, ces p re s tat ion s représentait 70 afflards de 
francs. Ce document q« risque défaire Préfet dtai 


pavé dans la mare en périod e p rté l c c tpra fe, s ngg/ TP 

que la proportion de ménages bénéficiaires passe 


quartaunanquana 


LES SOMMES EN JEU - 70 mü- 
Üaids de francs - sont énormes et 
le nombre de Français concernés 
(cinq militons et demi de per- 
sonnes) l’est tout autant C’est 
sans doute ce qui explique la rai- 
son pour laquelle le gouvernement 
a choisi de ne pas publier, en 
. période amorale, les conclusions 
(Ton rapport demandé, ai 1994, à 
un inspecteur des finances, Jean 
Choussat, sur les aides à la per- 
sonne dans le logement Dans ce 
document dtaie petite ce ntain e de 
pages qu’il préface, M. Choussat 
préconise en effet « une remise à 
plat du système d’aides» à la per- 
sonne, pivot de la politique du lo- 
gement en France depuis 1977, et 
notamment que Ton reconsidère 
l’aide au logement distribuée aux 
étudiants sans tenir compte des 
ressources de leurs parents. 

. Le système des aides person- 
nelles au Logement s’est développé 
en plusieurs étapes. Il regroupe 
l’allocation-logement familiale 
(ÀLF) créée en 1948, FaBocation- 
logement sociale (ALS) établie en 
1972 et l'Aide personnalisée au lo- 
gement (APL) instaurée en 1977. 
Au fil des ans, modifications et 
ajouts ont brouillé la lisibilité du 
dispositif. Ptévu initialement pour 


remplacer les aides à la pierre, fi 
coûte de plus en pins cher à la col- 
lectivité. La France est le pays eu- 
ropéen qui utilise le plus les aides à 
la personne, les autres privilégiant 
le levier de la fiscalité. Constatant 
que près du quart des ménages bé- 
néficient aujourd’hui d’une aide 
depuis le «bouclage» de F ALS en 
1993 - c’est-à-dire son extension à 
toutes les catégories de population 
sous seule condition de ressource s 
-, Jean Choussat propose de rame- 
ner progressivement ce pourcen- 
tage à 20 %. Sekm lui, le temps est 
venu de «fusionner les trois types 
d’aide à la personne en un barème 
unique», car la pluralité actuelle 
conduit à traiter différemment des 
personnes en situation identique. 
« Les aides personnelles ne sont pas 
allouées de façon équitable. Après 
versement de l'aide, des ménages en 
situation similaire consacrait un ef- 
fort financier en faveur du logement 
qui peut aller du simple au qua- 
druple», écrivent les trois inspec- 
teurs des finances qm ont travaillé 
avec lui an rapport. 

Il faut pourtant « mieux articuler 
le dispositif avec les autres mmima 
sociaux». Actuellement, après aide 
et paiement du logement, tes per- 
sonnes aux revenus les plis bas 


(l'équivalent d’un demi-S MIC) 
n’ont pins pour vivre qu’use 
somme inferieure au seuil de pau- 
vreté. Et, toujours à propos des 
plus pauvres, « il serait judicieux de 
cesser d'opposer des normes de 
confort et de peuplement aux mal- 
logés pour leur refuser toute code, 
aussi longtemps du nains, que sub- 
sisteront des files d’attente pour Fac- 
cès aux HLM». Sont égalàpent ex- 
clus d’aide les locataires ne 
pouvant produire de quittance 
parce qu’en conflit avec leur pro- 
priétaire. 

«MaUHJRCIBlAŒ» 

M. Choussat propose également 
«dé prendre en compte P ensemble 
des ressources des bénéficiaires pour 
mettre un terme à des inégalités 
choquantes ». «Il convient de sup- 
primer des anomalies flagrantes , 
telle que celte qui permet aux étu- 
diants de bénéficier d’une aide sam 
considération aucune des ressources 
de loirs parents j* «A tout le moins 
conviendrait-il de supprimer le 
cumul de raide et des effets du quo- 
tient familial », écrit-il (Lire aussi 
page 12). L’auteur du rapport re- 
connaît pourtant que «la diminu- 
tion sensible et durable du nombre 
de ménages aidés n’est envisageable 


que si les prix relatifs du logement se 
stabilisent, voire diminuent». An- 
cien directeur général de la santé 
et c tes hôpitaux (1980-1981), et an- 
cien directeur général de l’Assis- 
tance publique (1986-1989), M- 
Choussat considère plus générale- 
ment que « le maBeur ciblage des 
aides à la personne doit être conçu 
dans le cadre général d’an système 
de p rotect io n sociale réajusté, repo- 
sant sur deux principes amples: des 
dépenses mieux ciblées, dès res- 
sources mieux assises ». 

S’écartant des seules Emîtes de 
sa mission -les aides à la per- 
sonne- pour élargir son propos à 
Pensembte de te politique du loge- 
ment, ü suggère de «décentraliser 
les aides à la pierre » dont la 
compétence serait transférée aux 
collectivités. Pour cela, serait créé 
un nouvel outil -des établisse- 
ments publics à caractère indus- 
triel et commercial (EPIC) - qui 
pourrait prendre la forme 
d’agences départementales du lo- 
gement Passant des contrats avec 
F Etat, efles géreraient la totalité 
des aides à la pierre dans le 
« double souci de mener une poli- 
tique globale et locale». 


Françoise Vaysse 


Deux ports privés ont été ouverts 
sans autorisation sur le domaine public de Camargue 


MARSEILLE 

de rwtre correspondant régonal 

Dans une série de jugements dé- 
finitifs, la chambre régionale des 
comptes de Provence-Alpes-Côte 
cTAzur, vient de déclarer, conjointe- 
ment et solidairement, 
« comptables défait » des fonds et 
valeurs détenus, de 1987 à 1993, par 
les «associations territoriales 
d'Arles », Pensembte des directeurs 
et le receveur spécial de ces qua- 
rante-quatre associations uns! que 
la caisse régionale de Crédit agri- 
cole mutuel Alpes-Provence, pour 
une somme globale de l’ordre de 
300 millions de francs. 

Ces jugements constituent Fépi- 
logue d’un long contentieux entre 
la juri (fiction des comptes et les as- 
sociations syndicales qui sont char- 
gées de Irrigation, du drainage et 
de l’entretien des dignes de Ca- 
margue. Dans deux lettres d’obser- 
vations dé fini t i ves, la chambre re- 
lève de * nombreux défauts de 
fonctionnement et irrégularités » 
dans te gestion de ces associations 
dont, en particulier, le Syndicm des 
chaussées de grande Camargue. 
Bien avant les crues catastro- 
phiques du Rhône, en octobre 1993 
et en janvier 1994, la chambre régio- 
nale des comptes de la région Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) 
avait mis en cause, à de nom- 
breuses reprises, le fonctionne- 
ment, archaïque et opaque, des 
« associations territoriales d’Arles » 
(ATA). De création coutumière et 

remont ant, pour certaines, au XVP 


siède, ces associations avaient pour 
but de regrouper tes habitants de la 
Camargue afin, d’une part, de les 
protéger contre tes débordements 
du Rhône et de te mer et, d’antre 
paît, d’assainir et d’irriguer leurs 
tores entre les deux bras du fleuve. 

mies représentent, aujourd'hui, 
une véritable nâmleose. Les unes, 
formées d’une poignée de cotisants 
pour gérer, sur quelques hectares, 
un simple canal d'écoulement Les 
autres, constituées de miniers de 
membres pour en treten ir , sur plus 
de 10 000 hectares, tes dignes du 
Rhône et de 1a m Imbriquées les 
unes dans les autres, ces associa- 
tions syndicales «autorisées» ou 
«forcées » - tous tes propriétæres 
fonciers de Camargue sont tenus 
d’y adhérer -ont, juridiquement, le 
statut d’établissements publics. 
Elles sont donc placées sous 1a tu- 
telle de FEtat et soumises aux règles 
de la comptabilité publique. 

i jjgmbre constate que _ wiaign E 
de nombreuses t en tat i v e s de réor- 
ganisation, le fonctionnement des 
ATA « n’a cessé de se dégrader». 
EDe dresse une longue Dste d’irré- 
gularités allant du vote tardif des 
budgets aux délai* «excessifs» de 
transmission des délibérations, 
sans épargner le préfet, « qui n’a 
pas Jait asage des ses pouvoirs pour 
pallier la défaillance des syndics 
dans rémission des rôles ». S’agis- 
sant du Syndicat des chaussées de 
grande Camargue, eBe relève que 
son périmètre est « mal connu » et 
que « Fana oublié que les digues font 


« Un service public laïque 
à améliorer et à préserver. 
Des métiers du second 

s 

degré à revaloriser, » j 


partie du domaine public ». Cette 
amnésie n’est pas sans consé- 
quences puisque des particuliers 
auxquels plusieurs maisons de 
gardes-digues ont été cédées 
« pourraient voir leur propriété 
contestée»-- . 

DESTACHES WÉGUGfeS 

Mêmes difficultés en ce qui 
concerne le statut des bandes de 
tenants si tuées ent re ta digue et le 
Rhône -dénommées «ségpnnaux» 
enCamargue-,où« les irrégularités 
et nffiactions se sont multipliées au j3 
des ans, particulièrement le long de 
la rive gauche du petit Rhône ». Par- 
mi tes «cas flagrants», la chambre 
a découvertl’existence de deux 
ports privés « ouverts sans autorisa- 
tion d’aucune sorte » sur Le domaine 
public fiuviaL L’un pouvant accuefl- 
fir une cinquantaine de bateaux de 
plaisance. L’autre, d’une capacité 
de 250 bateaux à fond plat, compre- 
nant six darses et utilisant un che- 
nal d’accès creusé par te commune 
des Saintes-Maries-de-la-Mer, 
pour son alimentation en eau— 
« La confusion juridique et la dilu- 
tion des resportsabifiù&, souligne 1a 
chambre, ont conduit à négliger Fen- 
tretien des digues. » 

L'Etat, hn-même, s’étant désen- 
gagé financiè rement, depuis 1970, 
jusqu’à supprimer ses aides en 1991, 
le syndicat n’a pas eu, par ailleurs, 
les moyens de faire face à ses 
tâches. De 1988 àl993, il n’a coosa- 
oé que 1,8 million de francs aux tra- 
vaux et à l’entretien des digues. Soit 

300000 francs par an seulement, 
pour environ 150 kilomètres de 
dignes I— La chambre estime, ainsi, 
que la création d’un syndicat mixte 
pour gérer les dignes du Rhône, 
«doit être réalisée d’urgence» car ü 
s’agit <r«une question de sécurité 
publique». 

Les ATA sont aussi accusées de 
«nombreux et graves désordres » 
dans leur comptabilité. En dé- 
cembre 1993, le président de la 
chambre régionale des comptes, 
Alain Serieyx, avait parié de * pa- 
gaille noire», en se déclarant Inca- 
pable «de (tire d’où vient Forgent, 


où il va et à quoi üsert» (Le Monde 
daté 5-6 décembre 1993). Jus 
chambre a estimé, au demeurant, 
que les fonds publics des associa- 
tions, déposés sur uncompte ban- 
caire unique au Crédit agricole . 
d’Arles, au fieu d’être versés entré 
les mains d’un comptabîe public, i 
«ont été détenus et maniés par des 
personnes non habilitées », ce qui 
constitue une gestion de fait. 
«L’extraction des fonds des caisses 
des associations pan les virer sur le 
compte ouvert au Crédit agricole, ar- 
gumente-t-elle dans ses jugements 
- identiques pour chacune dira as- 
sociations - est irrégulière du seul 
fiât qu'elle transgresse robDgation de 
dépôt au Trésor». Avec les direc- 
teurs, bénévoles, te « receveur spé- 
cial» des ATA, qui a ignoré «les 
multiples recommandations du 
comptable supérieur» comme le 
Crédit agricole, ont été reconnus 
solidairement et conjointement 
«comptables défait»- Les magis- 
tratS de lft 

enfin, le trésorira-payeur général 
du département, dont Us notent la 
« négligence ». 

Guy Porte 


au pyralène 


A LA RECHERCHE DE VIEUX MÉTAUX dans une usine désaffectée, 
mai* gardée, de traitement du zinc -à Créa (Oise), des cambrioleurs ont 
provoqué involontairement, samedi 1» avril, une grave panmion. La ma- 
jeure partie des 600 Etres du mdange tfbufle et, sans doute, de pyralène 
contenu dans chacun des deux transformateurs électriques à pyralène 
ouverts par les récupérateurs pour en pffler le cuivre s’est répandu dans 
POise. Dès la découverte du simstre^fes pompiers ont procédé au pom- 
page de te nappe (Thufi^.qui s’étendait sur plusieurs kilomètres entre 
l’éduse de Crefl et 1a commune de Précysur-Oise- 
Quant an pyralène, plus lourd que Peau, les spécialistes paraissent parta- 
gés sur la quantité de produit toxique- SU y en a - ayant gagné efiêc- 
tnement POise. Bu attendant te résultat des études, la stationde traite- 
ment d’eau potable de Méry-sur-Oise (Val cTOiseX afimentant une partie 
imparfaite de 1a région parisienne, a été arrêtée. Dans 1e département 
de FCHse, en aval de ViDers-SanU-PauI^la pêche et te consommation de 
poisson sont mterdftes, et Putflisation de Peau de la rèrière à des fins do- 
roestkjuesfartement déconseillée. - (Corresp.) 


DÉPÊCHES 

■ MÉDICAMENTS : le laboratoire Skansen-Phanna, qui s’était vu in- 
terdire par PAgence du médicament de fabriquer des produits pharma- 
ceutiques (Le Mande du 23 mars 1995), a été mis en liquidation judi- 
ciaire, vendredi 31 mars, par le tribunal de commerce de Montpellier 
(Hérault). Ce laboratoire Installé à SaiiÆ4ylatfâeQ-dje-Tréviers, près de 
Montpellier, en diflficutté financière, devait être racheté par le luxem- 
bourgeois wn, qui s’est désisté au dernier moment 

■ ENVIRONNEMENT : le président du tribunal de grande instance 
de Grenoble a ordonné sa référé, lundi 3 avril, Pexpulskm des oc- 
cupants dn chantier de Pautoroute A5I GrmoHe-Sïsteron, au besoin 
avec 1e concours de la force publique. Le colle ct if des opposants à 
PA51, qoi regroupe les élus de onze communes et huit associations de 
riverains, mène depuis te 15 mars une action de «résistance passive». 
fl occupe à Vif (Isère) le chantier de Panforonte, déclarée cftrtifité pu- 
blique le 13 décembre 1993, pour empêcher les travaux, en attendant 
que le Conseil d’Etat se prononce sur le recours - qui n’est pas sus- 
pensif -qu’fia intnxhnL 

■ FAUSSE MONNAS: quatre personnes ont été mises en examen pour 
amtrefaçon, nxd et usage, samedi 1" avril, et écrouées.^rès te démarûète- 
ment cTune Stère de trafiquants de fau x dollars p ortant sur 7 nfiSons de 
faux billas verts et te découverte cPune imprimerie à Grenoble. Six autres 
personnes, dont cinq Ranças, arrêtées à Anvers si tentant cPécoulH- les 7 
mfilrâra de faire doS^-cfotaeta être attendues par m juge beige 

■ JUSTICE: 1a cfirectriœ <Fnne agence insnobSêre de Motfgeran (Es- 

sonne), rïâène Bornons, a été mise ai examen, vendredi 31 mars, para 
« axripGalé d'abus de confiance aggravé». Hle est smqtçonnée cf avoir par- 
ticipé à 1a gestion cftai compte sur lequel auraient été détournées des 
économies de retraités, dfaits du Crédk nmttud de Mootgeron, soi au 
moins 12^5 müfions de flancs. Cet argent amafc servi à a & ne nt e r dBggptes 
sociétés du maie (RPR), Alah Jbsse, éaooé depmsmaaedi 29 mas, asm 
que soa fière Christian, ancien président de ce Qédit mutuel (le Monde du 
3lmars). . . , 

■CONSOMMA3ION: le budget de Paatemobfiste s’est étabfi à 38197 
fiancs en 1994, sait une progression de 5£%, alors que 1a hausse des prix, 
n’a pas dépassé L6%. Selon PenquEte annncHte menée par f Antomobüe 
Gub National (ACN), les Français ont dépensé est moyenne 12 196 francs 
pour Fâchât d'un vâficnte,3 00 fiscs pour son assurance; 5 822 fiancs or 
cartmrant-,,5jj$5 francs.m.entretien, pneumatiques et lubrifiante, 
6 640 francs enJhfc de garage 350 francs en péages droers et 494 fiancs 
|x»rsav|gDiettei:i!«'>î. , ..i-.-«i 

■WŒNDŒ:250 hectares de bro u ssa ffl ra et cfechfoesveraootété dé- 
taries, samedi l^et dimanche 2 avril, par rofncaicfie dans les Pyrénées^ 
Orientâtes près de nBe-sur-Têt. Le fan s’était dédaré samedi après-midi 
dans me zone escarpée et cfiffîdle (Paroès aux véhicules de secours, fl a été 
attisé par un vent soufflant à 60 km/h, les flammes reprenant vigueur dans 

ta mafiné t » rit» fWmanrfv» 

Les instituteurs manifestent 
pour des revalorisations salariales 

ENVBRQW CWQ MILLE ENSEIGNANTS ont maiifes t é , dim an che 2 avril. 

da» lesnies de Eta» àPappdcfaSyiicficatnai onalum tageCSNUIpp-FStl) 
et cfai Syndicat général dePéducation nationale CSGEbKH3T)sraun thème 
craque: « à baril égoi sedane égeé». Les instituteras revendiquent tenr ta- 
tégrâtion «(Fia Fan 2000» dans le coq» des professons décote, crée en 
1990darotecadrednFianderevakjrisationaigagéakxsparlagaû±e.Re- 
ocriés an niveau Bcence, tes professeurs <F école, qui ne repcésenta&axxxe 
eprim tiers des ensrignantsefai prânairc, d&uterttavec un statra et un sar 
Irôidmtiqueàodfertesprofeseuacertifiésdusécondd^ié.L'iab^ia- 
tion de tons fcsaisejgnaiits dn primate cfarts le nouveau corps? par voie de 
concours ou liste cFaptàude, devraà être achevée «n 2017. 


La révision de la loi Veil sur l'avortement 
souhaitée par le pape est exclue par MM. Balladur et Chirac 
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« LES MENACES contre la vie ont 
pris des dimensions énormes », s’est 
àiKHivean écriélepape, dri na rehe 
2 avril, devant la foule réunie place 
Saint-PÈerre lors de PAngrius, alors 
que l’Osserratore romano protes- 
tait, dans son édition du même 
jour, contre « les tonalités belli- 
queuses» qui ont accueilli Pency- 
dkjne de Jean Paul IL Déplorant le 
refus des démocraties de «s'auto- 
critiquer», VOsservatore romano 
s’en prenait à nouveau aux Etats 
modernes, qui ont «retrouvé leur 
autorité intangible d’antan, mettant 
en avant leur caractère démocra- 
tique pour rendre leurs diktats indis- 
pensables ». Pour lui, le christia- 
nisme n’est- plus- toléré que 
« comme le fils d’un Dieu mineur, 
comparé à Fidole du progrès inimi- 
té». 

L’eucydfque Evangelium vitae a, 
en efie^ suscité dans le monde des 
réactions nombreuses et critiques. 
Y compris dans PEgBse catholique : 
« Le pape veut abolir la liberté de 
conscience dans les questions les 
plus intimes et interdire même aux 
Parlements démocratiquement 
de légiférer dans ces domaines», a 
dit Hans Kzmg, théologien' sanc- 
tionné par le Vatican et traitant le 
pape de «dktatcurspùitnel ». 


Les personnalités politiques 
françaises ont anssi réagi à cette 
encydiqae dn pape. A « L’heure de 
vérité», Edouard Balladur s’est dé- 
claré opposé à tonte remise en 
cause de 1a loi Veü : « Cette loi doit 
être respectée par tous, et les méde- 
cins ont déjà la liberté de 
conscience. » Jacques Chirac, h«w$ 
Le journal du dimanche, affirme 
aussi: « Oui à l’objection de 
conscience, non à une morale qui 
primeraü sur la loi tivüe et justifie- 
rait que Fan se place hors la loL Cela 
ne peut se concevoir dans une démo- 
cratie laïque.» Le candidat à l'élec- 
tion présidentielle conteste cepen- 
dant que le pape ait voulu lancer 
un « appel à la désobéissance ci- 
vile». 

Les autres candidats ont égale- 
ment donné leur point de vue air 
ce document pontificaL Alors que 
Jean-Marie Le Pen « salue cette 
courageuse déclaration » du pape, 
Philippe de VlUters estime que 
«Fhymne à la vie entomuLpar fean- 
PaulHc st unserme rendu à l'huma- 
nité». Four Lionel Jospin, te posi- 
tion dé la hiérarchie catholique 
«antfemd (^manière préoccupants 
les ordres civil et religieux». Par ail- 
leurs, i Radio J, Michel Rocard a 
estimé «très grave qùc FEgtise ca- 


tholique persiste à ne pas prendre en 
charge lagravité desproblèmes de la 
natalité», ainsi que les « situations 
personnelles de femmes ou de 
couples qui sont hors d’état d’âever 
un enfant». Le milieu médical a 
jusqu’ici peu réagi le professeur 
Luc Montagnier; dans La Dépêche 
du Midi daté e du 31 mars, a souhai- 
té « une inflexion de là doctrine offi- 
cielle de FEgfisé», rappelant toute- 
fois que cefle-ei « n’exclut pas- le 
préservatif, même si elle rappelle 
qu’il y a d'autres moyensde prévenir 
la transmission du virus du sida, 
comme la responsabilité dans le 
comportement et la Jhtâiié». 
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DISPARITIONS 


Robertoluarroz 


La poésie comme élévation 


LE POÈTE ARGENTIN Roberto 
Jtunoz est mort à Buenos Aires à 
ragetescixatrtMieufans. 

Quand Q donnait lecture publique 
de ses poèmes - ce qui arrivait de 
plus en plus souvent ces dernières 
années -, Roberto Juatroz ne se pri- 
vait pas d'entourer sa parole de 
gestes éloquents, non pour mar- 
quer le tempo des mots, mais pour 
Ettératement souligner k sens de td 
ou td vers, fl affirmait aina sponta- 
nément, la main s’aülam à F esprit 
avec parfois qnelque ironie, 
combien Peflbrt d’fluddâtîop était 
au coeur de sa poésie jusqu'à en 
constituer le mouvement m&ne. 

D’emblée, juarroz avait engagé 
son œuvre sur ce qu’il faut bien 
nommer un chemin d’évefl. Son pa- 
ri initial ri était nullement le fruit 
d'un raisonnement, mafr l'expres- 
sion cfun flan irrépressible, Ffntui- 
tion aussi d’un questionnement qui 
trouverait toujours en sa propre 
puissance de dévoflement te sursaut 
de sa renaissance, Le titre unique, 
qui dès 1956 engageait tous les 
livres à venir, avait valeur d’injonc- 
tion : Poésie verticale. 

Trente-sept années durant, Juar- 
jtoz a gardé le cap sans jamais dé- 
vier de la trajectoire qrfîl s’était as- 
signé. Four lui, la relation décisive, à 
la fois problématique et féconde, 
confrontait l'espace de la poésie et 
l’esprit de la réalité. «Lu poésie, af- 
firmait-il, est une tentative risquée et 
visionnaire d'accéder à un espace 


AU CARNET DU MONDE 


Annie et Yves SOYEUX, 
ont la joie de faire put de la naissance, le 
14 mars K>93» de leur petit-fils 


Nathan, 


Ma£a « NGcfaaB TAlEB. 

178 bis. me BUJeport, 
TSHOPtoisl '• 1 ••• '• 


- 3 avril I97S. 


bomoL 

Depuis vingt ans. tu me combles de 
bonheur. Mena. 

Maman. 


- 4 avril 1995. 


et sa fille 


Marie-Hélène 


ont ceux ms à eu* deux. 
Bon aoniveisalre. 


- M“ Irène Aranasiu. 
sou épouse. 

Le docteur et M* leaa-Pime Ararasui 
et leurs enfUUs, 

Morgane, Stéphanie. Sylvain, 

Le docte or Ancre- Elisabeth ftoa- 
Atazsshi, 

Le docteur Jean-ftançots Rsnret 
et leurs enfouis, 

Nathalie, Camille, 

ses entants et petits-enfants, 

ont te douleur de vous faire part du rappel 

6 Dieu du 

docteur Pascon ATANASTU, 
professeur bonorahr de l'Institut Ftateur, 
chevalier de giSee magistrale 
de F ordre souvenu» de Malte, 
chevalier de Foidre national du Mérite. 

survenu le 29 mai» 1995, dans sa quatre- 
vingt-deuxième année. 

Les obsèques religieuses amont Beu 
dans l’Intimité. 

Une messe de communion sera 
eflânfe à son intention, le vendredi 

7 avril. A 18 h 30, en te paraisse catho- 
lique roumaine. 38. nie Ribedra. hrè-lv 

(M* Jasmin). 

38. nie de la Montagne-de-I'Espérau. 

75015 Paris. 


qui a toujours préoccupé et angoissé 
l’homme: l'espace de Hmpassîble, 
qui parfois semble aussi V espace de 
rîndkSOe ». Cest cet «impossible», 
c’est cet « indicible * qui ont orienté 
la quête de Roberto juarroz, celle-ci 
étant vécue comme une pérégrina- 
tion de son propre destin à travers 
le tangage. 

Poème après poème, recueil 
après recueil fies volumes successifs 
se distinguant par leur seul numé- 
to), le défi, prenait forme et contrait 
la malédiction commune. 
« L'homme a été obstinément trompé 
et divisé, constatait-il. Sa capacité 
dimagfner, son pouvoir de vision, sa 
farce de contempküîon ont été relé- 
gués dans la marge du décoratif et de 
finutüe. La poésie et la philosophie se 
sont séparées à certains moments 
catastrophiques de l’histoire de la 
pensée. Le destin du poète moderne 
est de réunir la pensée, le sentiment, 
iïmagination, l’amour, la création. Et 
cela comme farme de vie et comme 
voie (f accès au poème, qui doit fa- 
çonner cette unité.» 

A l'évidence, la poésie se trouve 
kâ dotée d’une vertu d'assomption, 
mais cette élévation, voire cet arra- 
chement, ria pas le del pour but, 
plutôt la réalité cachée, le supplé- 
ment de réalité que le poème 
ajoute au réel Ou, pour dter Octa- 
vk> Paz, le supplément <f « instants 
absolus ». Car la voix de juarroz est 
porteuse d’une plénitude fragile. 
On dirait quH a fait de la pensée la 


- M M Bernard Huet, 
sot épouse, 

Alexandre et Pauline, 
ses enfants, 

M. Marcel Huet, 
son père, 

M. et M“ Jean-Pierre Huer. 

M. et M“ Claude Huet. 

M. «M* Rem Beyssen, 

Le docteur et M” Robert Huet, 

M. et M“ André Mandate, 

M. et M" Bernard Mottlitreaud, 

Ses frères, sœurs, 

Beaux-ftèteset beUes-tœura, 

Denis Moulmcanri. 
sa beUe-raère. 

. Ses neveux, ses nièces. 

Ses petits-neveux, ses petites-nièces. 

Et tonte la famille. 

ont la douleur de faire pan du décès ac- 
cidentel de 

M. Bernard HUET, 

survenu le 27 mats 1995, dans sa cra- 
quame-neuvièroc année. 

Les obsèques auronr lies, mercredi 
S avril, h 15 b 15. en l’église Sainte-Made- 
leine, à La Bouille. 

Cet avis tient Beu de (aire-part. 

Le Saint-Pierre, 

76530 U Bouille. 


- M. Jeun Gallet, 

a In tristesse d’annoncer le décès de sa 
frère 

Georges H. GALLET, 

survenu le 29 mus 1995, dans sa quatre- 
vingt-treizième année. 

Inhumation A Cassis, te 3 avriL 

4. rue Gïcinion. 

1501» Paris. 


- M” Emile Mestivier. 
son épouse. 

Jean-Marie et Elisabeth Luwez. 

Yves et Marie-Odtie Lemaire. 
Geneviève Mestivier. 

Bernard et Anne-Marie Lemaire. 
Etienne et Deimrile Mestivier, 

Jean -Pierre et Soliste Mestivier, 
Jean-Jacques et Brigitte Chevalier. 

Tous sespetits-enfents « mrüre-perits- 
enantt, 

ont 1 a tristesse de taire part do retour vos 
la Maison Ai Bhe de 

M-Entite MESTIVIER, 

le 21 mare 1995, dans sa quatre- vingt- 
dixiéme année. 

Ses obsèques ont en lien le 24 mare 
1995. 

41 160 Ouznuer-le-Doyen, 
Domsoain-Saini-Mjnnès. 

Paay. Orléans. Uzay-te-Umon. 

NeuiL Paris. 


CARNET DU MONDE 
Téléphone Télécopieur 

40 - 65 - 29-94 45 - 66 - 77-1 3 

40 - 65 - 29-96 


musique de ses poèmes et que ses 
questions découvrent des harmo- 
nies secrètes, des dissonant» re- 
cluses rt d'infinis sflœces. 

Seule la musique / peut occuper le 
lieu de ta pensée / Ou son non-tieuj 
son propre espacej son vide plein. / 
La pensée est une autre musique. 
Voué» à l'abrupt, issues du vertige 
ety retournant comme s'il s’agissait 
(fane sauras. mtense et brade, les 
improvisations rigoureusement 
maîtrisées de juarroz ont fonction 
d’effraction: elles dérangent, dé- 
routent, détonne n t . Surtout, elles 
ne se satisfont ni de Inenrs ni 
d’éclats, c’est la tanière dans son 
entier qu’elles entendent rejoindre. 
Car l’obscurité n’est pas fatale, car 
l'énigme est à pénétrer; car la poé- 
sie est un mystère qui doit être 
évefflé. 

Entre effroi et révélation, Rober- 
to Juarroz s’est doté d’un destin 
exemplaire, jusqu’à entrer dans la 
fraternité de inconnu. 

André Velter 

[Né le 5 octobre 1925 dam h province de 
Buenos Aires, Robeno Juanoz. avait reçu de 
nombreux prix nationaux et tote m ario n aux. 
De 1958 à B65, fl avafc dirigé ta revue Jbe^ 
»v«»n. n p» ^gai ement fc tr ^ t i wr x ir rfy pft%. 
tiem» poètes français, dont Antonio Aitaud. 

Œnvres de Roberto juarroz traduites en 
français; Poésie vertfcaie, traduction de Ro- 
ger Manier (fayard, 1980); Qnnae poèmes, 
traduction de Roger Munier (Éditions Unes, 


- H y a deux ans disparaissait 

Philippe HABERT. 

Eu souvent une messe sera célébrée, 
le mercredi 5 avril 1995, en {'église Saint' 
Grevais, rfnnit la {dus stricte intimîié. 

Nous dreiEHtdoos à ses omis de s'unir 
par la pensée à sa faonBe. 


- Une messe sera célébrée, le samedi 
.8 avril 1995. à 10 h 30, eu l’église Sainr- 
Sulpke. Paria-6“^à i’ïreennon de 


: NGÜVÊKHUUGIÀG, 

ancien avocat au barreau de HuÊ. 
décédé à Paris, le S avril 1994. 


- to nwBoriam. 

Une messe , sera célébrée, le lundi 
(Q avril 1995, à 11 h 30. en l'élise Saint- 
Pierre de Cbaïltot, 33, avenue Marceau, 
Paris-] 6 e . à la mémoire de 

Mathias POLAK0VTTS, 

dit Fui Motions. 

décédé le 9 avril 1987. 


- n y a un an. le 4 avril 1994. 
Chaim KKRB f.R, 


nous 

Une pensée est demandée à ceux qui 
rot connu « aimé, en y associant te 
souvenir de 


Sarafr KERBER, 

née Rreauoivski. 

son épouse, décédée 1e 24 juin 1980. 


- Sur invitation de l’Ecole normale su- 
périeure et du CNRS, te docteur SA vio 
Fanti. donnera une con féren ce sur L’in- 
troduction 41 la nticrspsy ch analyae. 1e 
mardi 4 avril 1995. à 17 b 30. ENS. 
45. rue d’Ulm. salle des Acres. I" étage 
droite, entrée libre. 


— Judaïsme et «"« titf, avec le 

rabbin Ratai, J. Hassoun. G- Tordjman, 
par 1* Association des étudiants juifs laïcs, 
mercredi 5 avril. 20b 15, centre Mcdcm, 
52, me René-Boulanger, 7501 1 Rnis. 


- Les associations de Solidarité et les 
artistes chilien s rendront, au cours cTunc 
«tirée «Merci pour la France », un 
hommage au pays qui a su être leur terre 
(T asile. Lundi 10 avril, à 20 b 15, Comé- 
die des Champs-Elysées. 15. avenue Mon- 
taigne, 75003 Puis (entrée libre). 


- La Maison d« l'hébreu : 47-97-38-22. 
Stages express individuels (moderue/sacré). 
Sur place et à domicile, 

- «A l'école des vins», avec le pri- 
sideot des Sommeüea de France. Sage 
de seize heures (8 séances de deux 
bernes). D&mt de coure : 19 avril 1995. 
Appeler Euroscope Communication * 
44-59-81-10. 


1983) ; Nouvelle poésie verticale, traduction de 
Roger Mimier (Lettres Vives, 1984) ; Neu- 
vième poésie wrrtfcale, traducti on de 'Roger 
Mmtier (Branles, 1986); Poésie a création, 
traduction de Fernand Verbesen (Éditions 
Unes, 1987); Poésie et réafüé, traduction de 
Jean-Oaude Masson (Lettres Vives, 1988); 
Onzième poésie verticale, traduction de Fer- 
nand Vafaesen (Lettrés Vives, 1990); Dou- 
riimt poésie verticale. traductiOT de Fernand 
Verhesen (OrpbéeÆa D üRreace . 1993) ; TTei- 
déme poésie verticale, traduction de Roger 
Mariez (José Cotti. 1993);. Fragments wrti- 
cma. traduction pæ'Sivta Baron Superviefle 
(José Corti, 1994). 

les œuvres comptates de Roberto juarroz 
si espagnol sont publiées en deux votumes 
aux éritious Bnea de Buenos Aires. I 

■ CARL JEFFERSON, créateur du 
Concord Jazz Festival en Californie 
et directeur de la compagnie disco- 
graphique indépendante Concord, 
est mort, mercredi 22 mars, des 
suites d’un cancer du foie. H était 
âgé de soixante-quinze ans. Cari 
Jefferson avait fondé son festival 
en 1969 et sa compagnie en 1972, 
où avaient enregistré nombre de 
solistes américains des courants is- 
sus des styles swing, hard bop et 
west coast, ainsi que du jazz latin. 
Herb EDis, Chariie Byrd, Monty 
Alexander, Woody Hermann Scott 
Hanxflton ou Ri chie Kamuca figu- 
raieit notamment au sôncfun ca- 
talogue Imposant, ftoor des raisons 
financières, Cari Jefferson avait dû 
vendre sa maison de disques en dé- 
ccmb rel9 94. 

■ DMTTR1 KESSEL, photographe 
ænéricain dont le nom est assodé 
à Taventme du magazine Lifo est 
mort, dimanche 26 mars à New 
York. Q était âgé de quatre-vingt- 
douze ans. Ce photographe che- 
vronné, qui a habité trente ans à 
Paris, a réalisé en soixante axis de 
carrière des images industrielles, 
des reportages de guerre (an Viet- 
nam), mais aussi des sujets de fond 
sur des pays et leur environne- 
ment On lui doit notamment un 
essai de sept mois sur le flenve 
Yang-Tseu^Kîang. ep Chine. , 


Un charmeur de livres 

GEORGES DDPRÊ est mort à Eta- 
ris, mercredi 29 mars. Né en 1927,: 
arrivé à Paris à dix-huit ans, 3 fut 
tout de suite et tout entier un 
homme du livre, un «charmeur de 
livres», dira de lui François Maspero 
dans l’ouvrage d’hommage hors 
commerce les Chemins Dupré que 
cet amHtd avait offert en 1987 pour 
fêter ses quarante ans de librairie. 
Après avoir dirigé la librairie de 
ibéStte Les Deux Masques, 3 devint 
te principal animateur de La joie de 
lire -rue Samt-Séverin, au cœur du 
quartier Latin - la célèbre Hbraàïe de 
Prançoê Maspero, haut heu de ta 
culture et de la poÉtique des armées 
60-70. Ce furent ensuite les Kbiairies 
Mimées, à Bordeaux, de retour 

à Paris, Autrement dà, et enfin La 
Hune, qif3 quitta la mort dans Pâme 
fin 1992. 

Des générations de lecteurs, <f édi- 
teurs et d’écrivains ont eu affaire au 
Dupré bougon. 'feu amène avec les 


importuns, fl avait toujours, pour les 
curieux et les indécis, un livre à 
conseiller, un livre qu’il avait aimé : 
car ce « liteake monté », selon le mot 
de son ami Antoine Vitez, était aus- 
si, d’abord, un grand lecteur bouli- 
mique et Intr ans igeant Longtemps 
membre du comité de lecture des 
éditions AubtarMontaigne, fl fat 
aussi un amoureux du théâtre (fl en 
tint la drôn^p n e dans ta revue itati- 
sans, accompagna l’aventure de 
Théâtre popukapéy&L un fin connais- 
seur du monde des revues. 

Considérarit que Phistoire de la B- 
brairie était un chapitre important 
de rwstnirc du livre, il avait active- 
TTRatt participé à 1a création de Qns- 
titnt mémoires de f édition contem- 
paraire (IMEQ- De œtte histoire, S 
fût désormais partie, au côté de 
cette autre grande libraire, Aérienne 
Mormier, qu’il admirait tant 

OBvierCorpet 


AGENDA OFFIOEL 


DE LA KtPOBUQUE - 

Mardi 4avrfl: 

- François Mittenrand se rend 
dans la Nièvre pour inaugurer te 
Centre européen archéologique du 
MontBeuvray. 

Mercredi 5 avril ; 

-10 heures : conseil des ministres. 

- 18 heures : le présdent de la Ré- 
publique participe au cinquantième 
anniversaire de la création de la Fé- 
dération nationale des combattants 
prisonniers de guerre et combat- 
tants d’Algérie, de Tlmisîe et du Ma- 
roc. 

Premier ministre 

Mardl4 avril: 

.-To heures: le premier M in i s tre 
ouvre les Journées de l’outre-mer 
français au Sénàt 

- 15 terres : le Eaemier ministre 
agne avec Ia CGPME une conven- 
tion pour Femptoides RMIstes. 

Mercredi 5 avril:.. .. - 


- 10 heures : cotisai des ministres. 
- il h 30 : le premier ministre pré- 
side une réunion de' ministres 
consacrée à la présidence française 
de rUnion européenne. 

JOURNAL OFFICIEL 

- Air Journal officiel ^u samedi 
1« avril 1994 est publié: 

Monuments historiques: la 
liste des Immeubles protégés au 
titre de la Isolation sur les monu- 
ments historiques au cours de Farn 
née)S94._ 

'Au Journal officiel du dimanche 
2 avrfl"I995 est putÆé : 

• Ovfly: un arrêté instituant un 
conseil supérieur des personne ri- 
vfls an mûilstère de la défense. Ce 
consefl, présidé par le mhnstre ou 
son représentant, comprend des re- 
présentants de radnrinistratkxi et 
des représentants des personnds ci- 
vils. fl s’occupe des questions rela- 
tives à remploi des personnels ci- 
vils, à la poétique des eflëctifs et à 
FxKganBatHnduttasafl. .. ... 
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I L court, au sujet de Mi- 
chel Bon, tfînecteur .gé- 
néral de l’Agence natio- 
nale pour l’emploi, 
toutes sortes d’histoires, 
toutes fausses qui au- 
raient pu être vraies. Par 
exemple, une légende 
tenace veut qu'il ait 
contacté le cabinet de Michel Ro-* 
card, premier ministre, pour se 
mettre à son service, aussitôt après 
sa destitution de PDG de Carrefout 
Ancien de PEssec, ancien élève de 
l’ENA, ancien inspecteur des fi- 
nances, sa carrière faite et n’ayant 
plus rien à prouver, il aurait propo- 
sé de prendre n’importe quel em- 
ploi à Matignon, aussi exposé soit- - * 
fl, simplement dans ridée de se -dé- 
vouer pour l’intérêt général. 
« pourquoi pas l'ANPE?», aurait-il 
lancé à ses interlocuteurs médusés, 
qui Pâliraient éconduit, a se serait 
attiré une réplique cinglante, du 
genre « ne perdez pas votre temps, 
vous avez mieux à faire que de 
vous occuper du chômage ». 

« 7 but cela est chronologiquement 
faux, mais le raisonnement est 
juste », accorde Michel Bon, que 
l’anecdote ne surprend pas. Son li- 
mogeage imprévisible de Carrefour 
est intervenu en septembre 1992 et, 
à ce moment-là, Michel Rocard 
n'était plus premier ministre. En re- 
vanche, «une triple motivation 
égoïste » l’a amené à envisager de 
revenir vers la fonction publique. 
«L'affection brisée», fl ne se voyait 
pas « retrouver immédiatement une 
vie en entreprise». Pour faire son 
travail de deuil, façon psychanalyse,^ 
il lui fallait «un changement radi 
cal ». Enfin, B éprouvait « une dé- 
mangeais on publique », bien dans la 
lignée de sa carrière, commencée 
en 1971 dans l'administration, avant 
de bifurquer, quatre ans plus tard, 
vers le Crédit national puis, en 
1978, vers la Caisse nationale de 
crédit agricole,. dont il deviendra, 
le directeur général adjoint Cest 
que, prodame-4-3 pour justifier 
son parcours atypique, ü a tou- 
jours imaginé que «le service de 
l’intérêt général ne supposait pas 
nécessairement d’être fonction- 
naire». 

À l’époque, son nom fut 
évoqué pour un poste de ' 
commissaire à Bruxelles, 
et il s’occupa un temps du projet de 
quotidien qui associait Le Monde, 
La Repubblica et El Pais. « Quand 
■fai vu que ça ne déboucherait pas, 
j’ai fin t savoir que fêtais disponible 
pour une mission de service public » 

. et, ajoute-t-il, «y compris pour une 
mission délicate». Comment on en 
arriva à songer à tuf pour F ANPE, à 
l’été 1993, il ne le sait pas. Toujours 
est-3 qu’O accepta la proposition de 
Michel Giraud, ministre du travail, 
«qui n'en revenait pas et dont cela 
dépassait l’entendement». Mais Q , 
reconnaît aussi qu’fl était «prêt" 
pour n’importe quoi», et considère 
que, « tant qu’à relever im challenge, 
l'emploi était une chance formi- 
dable»-. 

Son idéalisme, qu’fl inscrit dans 
sa fidélité à Pierre Mendès 
France 01 est trésorier de 
l’Institut Pierre- Mendès - 
France), se tempère tou- 
tefois du pragmatisme 
du chef d’entreprise 
qu'il fut et, surtout, se 
double d’un froid réa- 
lisme, inhabituel dans le milieu. 

«Je n’ai aucun plan de carrière», 
affirme cet homme de cinquante et 
un ans, à qui tout a réussi et qui 
parie malgré tout de ses « accidents 
de parcours », qui lui ont, à chaque 
fois, permis de « rebondir » sur des 
postes passionnants. On le croit 
d’autant plus que le montant de ses 
indemnités et de ses stock-options 
s'élève à 20 millions de francs et 
qu’il y a gagné une forme de liberté, 
voire une sorte de détachement. Le 
tout sans provocation aucune, 
puisque ce n’est pas dans sa ma- 
nière, élégante. «Je ne ferais pas ça 
si je n'avais pas les moyens de vivre 
comme avant», lâche-t-il, au risque 
de choquer mais sans forfanterie, 
pour souligner qu'fl arrive, lui, à _ 
cette fonction « à un moment où on 
en part». Ce qu’il ré- 
sume de quelques 
considérations plus 
désabusées que cy- 
niques. « Les autres 
ont un reste de car - 


_■ rière à construire ; ce qui n’est pas 
mon cas. Je n’attends ni reconnais- 
sance ni bénéfice. » Ou encore : «Us 
doivent se demander ce que je viens 
chercher, puisque ce n’est ni la gloire 
ni l'argent Ils doivent avoir peur que 
je me comporte en superman, 
n’ayant rien à perdre ou à gagner. » 

S’3; admet que son attitude est 
'« tellement inhabituelle qu’elle peut 
ne pas être crédible», fl ne voit pas 
vraiment en quoi sa fortune per- 
sonne fle le place dans une situation 
exceptionnelle. Laquelle, pourtant, 
s’apparente aux nobles et anciens 
av antag es que de riches diplomates 
pouvaient tirer de leur charge ou 
que des aristocrates savaient trou- 
ver dans le métier des armes. Entre 
. passion désintéressée et désinvol- 
ture, la certitude de ne dépendre de 
rien ni de personne autorise un 
parler cru qui n’interdit pas le dé- 
vouement L’impertinence se nour- 
rit dans ce cas-là de panache irres- 
pectueux. aussi magnifique et vain 
qu’une charge de la brigade légère, 
quand elle ne se dissout pas dans 
les ratiocinations d’un colonel de 
régiment bougon. 

Parce quU ressemble « à un drôle 
d'oiseau», «plus connu qu’aucun 
autre de [ses] prédécesseurs », Mi- 
chel Bon jouit d’un droit à la parole 
inimaginable pour quiconque. Au- 
dacieux de langage, irrévérencieux, 
0 s’exprime publiquement sans fard 
ni cette obligation de réserve qui 
ferait les grands commis de l’État U 
lui est mime arrivé de franchir les 
bornes convenues, 
comme quand 
.0 préconi- 
"sa que 



l'épicier de l'ANPE 

L'ancien PDG de Carrefour, devenu . 
directeur général de l'Agence nationale 
pour l'emploi, revendique un droit 
à la parole inconnu chez les grands commis 
de l'Etat. Il est iconoclaste, dérangeant 
et parfois maladroit 


tes chômeurs accomplissent une ac- 
tivité d’nüBté sociale en contrepar- 
tie de leur prise en charge par la 
collectivité nationale, ou quand, 
dans une formule contestable sor- 
tie de son contexte, 3 assura que tes 
clients de Carrefour pouvaient être 
mal à Taise devant un personnel 
plus foncé de peau qu’eux. 

«Je ne suis pas raciste », s’of- 
fusque le directeur général de P AN- 
PE, meurtri par cette affaire, fu- 
rieux d’avoir été pris au piège 
d’« une manipulation », mais qui re- 
vendique, contre la tradition des 
fonctionnaires, sa liberté d’expres- 
sion. «Avant de parier, je n’ai jamais 
demandé au ministère a je n'ai ja- 
mais eu la moindre observation de 
Michel Giraud », assure-t-fl. À part, 
et fier de Pâtre, il riposte aux cri- 
tiques qu'fl « ne [voit] pas Hntérêt 
d’être le clone d’un ministre » et 
donne sa propre définition de 
l’obligation de réserve : « ne pas le 
critiquer ou, encore, servir et alors in- 
tervenir utilement comme dans le cas 
de l'affaire du OP (contrat d’inser- 
tion professionnelle) ». Au plus fort 
de la crise, prétend-il, sa distance 
lui a permis de faire office de mé- 
diateur en proposant une aide pour 
l’emploi des jeunes (APEJ) qui, 
même si elle n’a pas rencontré le 
succès, a au moins facilité le dé- 
nouement « Cétait un moment de 
grand désarroi», rappelle -t-ü pour 
.expliquer sa méthode. «iSelon la 
tactique du joueur de go, B fallait 
changer de damier. L’idée a Jbnc- 
tionné et j’ai été heureux d’en être 
PaitS.» 

N'est-il pas assez clair qu'il en- 
fonce le cirât en dépit des réactions 
grincheuses des tenants de l'ortho- 
doxie administrative. «Je n’ai qu’un 
devoir de cohérence avec faction du 
gouvernement. Sinon, je démission- 
nerai En revanche, je peux participer 
au débat démocratique et le ministre 
exprimer ses réserves. Je ne me sens 
pas désavoué, pour autant que je 
Jasse part d’un point de vue de ci- 
toyen. » Et de poursuivre, face à ses 
détracteurs, qui ont une autre 
conception. «Je suis un manager de 
l’état, pas une marionnette dont les 
ficelles seraient tirées par 
d’autres (_). Nous ne sommes plus 
dans un monde où fadntinistration 
serait une société secrète mais dans 
un univers plus ouvert où inter- 
viennent les médiasj—) La Grande 
Muette est devenue une référence 
impraticable et la démocratie a tout 
à y gagner }» 

Outre Passurance due à une sta- 
ture sociale rarissime dans cette 
fonction, on retrouve là le grand 
patron rompu à l'exercice et qui, s’il 
distingue l’entreprise privée de Pad- 
ministration à moderniser, consi- 
dère qu'fl y a moins de différences 
qu’on l’imagine. Pour excessive 
qu’elle puisse paraître aux traditio- 
nalistes, sa liberté de ton se justifie 
en effet par sa volonté de participer 
à un changement rendu nécessaire 
ou par Tintention d’appliquer à la 
fonction publique des comporte- 
ments inspirés du privé. «Autant 


Pentoeprise évolue, autant Pa dminis- 
trùtion semble immuable, qui finirait 
par constituer un pérd pair fintérêt 
général», sûuligne-t-À pour fixer 
l’enjeu. «Je suis sûr qifune partie de 
ce que fai appris est pertinent pour 
la fonction publique», poursuit-fl, 
bien décidé «à montrer qu'elle est 
modernisable». 

M AIS, là encore, que 
d’électrochocs sont 
dus à son comporte- 
ment ! La légende, une fois (te plus, 
lui attribue une première lettre 
adressée à sa tutelle qui .aurait 
commencé par «Monsieur le mi- 
nsstre et cher actionnaire ». Ce qu’il 
dément sur la forme, bien entendu, 
mais qu’fl revendique sur le fond 
pour en faire l’argument d’un 
constat sévère. «Je ne dis {dus des 
choses pareilles, car je n’étais pas 
compris. Alors que l'ANPE doit fonc- 
tionner sur des objectifs longs, le long 
terme est trop souvent absent de la 
politique et, en ce sens, PÉtat n’est 
pas un bon actionnaire », juge-t-il fl 
considère d’ailleurs que, à cause de 
la pression statistique, des plans ré- 
pétitifs qui utilisent !e traitement 
social, les actions de retour à rem- 
ploi, la formation « et toutes ks fou- 
cades teintées d'intérêt immédiat», 
l’ANPE a longtemps fait figure de 
« victime de la politique de court 
terme». À preuve, pour lui, lè pre- 


Rwr autant, transférées £ TAN- 
PE, les mantes de 
est fier d’être pertocbett aà fiçto 
autant qu’eues 
sion d’une partie du 
dont tes cadres, qui [ 
jusqu'à toucher des prtrg&âe ré- 
sultat. Ainsi en est-il de 
unique accordée par MldiéfBàn au 
baromètre de P activité çtipstftué 
par le volume «Tofifres ÿunptol 
Pourquoi ce critère, qui d^jenà des 
parts de marché détenues par 
ragence face à d’autres moyens 0a 
petite annonce, le recrute m ent di- 
rect ou la cooptation), exprimerait- 
il mieux l’efficacité que le volume 
des demandes d’emploi, fl est vrai 
plus désespérant ? L’action 
commerciale des démarcheurs 
peut-elle résumer tout le dyna- 
misme des agents ? Faire du chiffre 
(+32% en février) serait-il le seul 
objectif prérentable ? 

«Je suis convaincu qu'üyaun lien 
entre l’offre et la demande d’em- 
ploi », rétorque l’ancien PDG de 
Carrefour dans une démonstration 
qui aille le marketing à la science 
sociale, les offres servant tout de 
même à placer des demandeurs 
d’emploi. « En visitant les entre- 
prises, on crée des décisions et des 
anticipations de besoins en person- 
nel », proclame-t-iL « Même si c'est 
indémontrable, ce sentiment est par- 
tagé par les gens de l’Agence», ht- 


« Je ne suis pas là en mission suicide. 

J'ai apporté mon expérience d'entreprise 
pour faire faire des progrès et je crois 
que l'action de l'Agence 
a beaucoup profité de cette rencontre » 


8 WW 


mier contrat de progrès de l'agence 
en 1990 qui a « été cassé » par Fopé- 
ration «900000 chômeurs de 
longue durée » de 1992. 

Convaincu que «le temps poli- 
tique» ne correspond pas aux exi- 
gences dTme agence publique, Mi- 
chel Bon n'en a pas moins 
poursuivi son but depuis plus d’un 
an, en dépit du choc culturel qu’fl 
suscitait Conforté en cela par sa 
propre carrière, 3 estime qu’«i7 ne 
fout pas désespérer de l’administra- 
tion. pour peu qu’on lui prescrive des 
recettes qui ne soient pas insurmon- 
tables », et constate que « la moder- 
nisation est moins hors de portée 
qu’on ne Pimagine ». Certes, «la ca- 
pacité d’adaptation reste faible, mats 
le sens fort du service public vient en 
compensation» et, expérience à 
l’appui, « la capacité de mobilisation 
existe dès que l’on fixe des objectffs, 
partageables, et que ceux-ci sont 
crus». Si les éléments d'analyse 
«sont plutôt noirs» (la gestion des 
ressources humaines et la compta- 
bilité «sont d'un autre âge», il nÿ a 
«pas grand-chose» sur la stratégie 
et l'évaluation de ce qui est entre- 
pris), les éléments d’action « sont 
plutôt rassurants», notamment à 
FAN PE. 

Reste 1e doute. « Est-ce que ceci 
est enraciné ? Nÿ a-t-Ü pas un risque 
de retour en arrière ? », s’interroge 
te directeur général de l’ANPE, qui 
voudrait bien « consolider ce truc- 
là» et en tirerait satisfaction, pour- 
vu qu’fl soit assuré de la durée. «Si 
je me plante, je vais faire du tort au 
management», dit-il d’un côté. 
Mais, de l’autre, fl se veut opti- 
miste : « Je ne suis pas lù en mission 
suicide, fai apporté mon expérience 
d’entreprise pour faire faire des pro- 
grès et je crois qu’ils le re- 
connaissent. » D’ailleurs, « ils 
sont moins réservés», croît- 
il sérieusement, persua- 
dé que « Faction de 
l’Agence a beaucoup 
profité de cette ren- 
contre». 


slste-t-D, certain que «la pression 
commerciale apporte quelque chose 
au marché», ou que, «si le marché 
était plus transparent, il y aurait phts 
d’emploi ». 

Les syndicats, dont la CFDT, ont 
beau contester le rayonnement et y 
voir des effets pervers, tout comme 
quelques rares directeurs d’agence, 
3 n'en démord pas. « Dans un mar- 
ché opaque, qui va s’occuper des 
chômeurs de longue durée les plus en 
difficulté ?», demande-t-il. 
« Prendre des parts de marché 
contribue aussi à améliorer le mar- 
ché de l’emploi » 

En revanche, il préfère mainte- 
nant parier de «chômage d’offre», 
version technicienne du « chômage 
de confort» qu’fl s’interdit de criti- 
quer par crainte d'incompréhen- 
sion. Ce qui ne l'empêche pas d’ob- 
server que, parmi les demandeurs 
d'emploi, nombreux sont ceux qui 
n’ont momentanément pas intérêt 
à changer de statut, ils sont indem- 
nisés, pris en charge ou accompa- 
gnés dans des formations, comme 
les chômeurs de longue durée, du 
temps de Pierre Bérégovoy, et la 
différence entre le salaire qu’on 
leur proposerait et l’allocation 
qtf ils perçoivent n’est pas toujours 
assez incitative. 

Réflexion scandaleuse? «On ne 
peut pas changer les choses sans 
bousculer les Bastille, note Michel 
Bon. fai certainement été maladroit 
en utilisant le mot de «contrepar- 
tie» due par un chômeur, mois Pidée 
se développe peu à peu à laquelle il 
fout donner de l'impulsion. » D’au- 
tant qu’il faudra trouver des solu- 
tions. «je ne crains pas trop de dire 
la vérité », résume-t-il dans une for- 
mule qui reprend, à ses yeux, tes 
préceptes de Mendès France (« dire 
la vérité au peuple ») et de- Carre- 
four («dire la vérité au client»). 
Une formule qui contient aussi 
toute la personnalité de son auteur, 
Michel Bon. 

Alain Lebaube 
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T ROIS ans après le dé- 
but de la guerre en 
Bosnie, les «casques 
Meus » vont donc res- 
ter dans r ex-Yougoslavie, observa- 
teore malheureux d’un conflit qui 
para» moins que jamais en voie 
a extinction. Ainsi vient d’en déci- 
der rONü, faute de mieux. 

Seuls les sigles changent La 
Eorpronu est maintenue en Bos- 
nie-Herzégovine, mais s’appellera 
«sonnais Onurc en Croatie (Opé- 
ration des Nations unies pour le 
rétabUssement de la confiance.) 
et FOrdeprenu en Macédoine 
(Force de déploiement préventif 
des Nations unies). Ce mini-rema- 
niement sémantique permet 
avant tout au président croate, 
Franjo Tüdjman , de sauver la 
feœ : D ne voulait plus de la For- 
pronu chez lui, mais a fini par être 
«“wabtcu de conserver, sous un 
autre nom, une force cFinterposi- 
twwxentre ses forces et celles des 
séœsstonisles serbes de Krajina. 

Sur le fond, les ambiguïtés per- 
sistent Le mandat des «casques 
bleus » - hommes de courage, là 
n’est pas la question - reste flou. 
Ils protègent, certes, des opéra- 
tions humanitaires de grande am- 
pleur sans lesquelles les popula- 
tions civiles souffriraient plus 
encore. Ils contrôlent, çà et là, 
quelques lignes de cessez-le-feu, 
de moins en moins respectées. Os 
surveillent des zones de protec- 
tion définies par PONU mais dont 
la violation 0*6111191116 plus tf in- 
terventions aériennes de l'OTAN. 
En aucun cas fis ne sont là pour 
prendre parti, c’est-à-dire assister 
un pays, la Bosnie, victime tfune 
agression qui aurait probable- 
ment tourné court sans F appui ex- 


térieur d'un autre pays, la Répu- 
blique de Serbie du président 
Slobodan MBosevic. 

Ce même Slobodan Milosevic 
bloque, en partie, les efforts en 
cours pour faire progresser un dé- 
but de solution négociée, fl se re- 
fuse à reconnaître les frontières 
de la Bosnie et de la Croatie, où de 
fortes minorités serbes entendent 
faire sécession. En dair, fl ne vetd 
pas abandonner ndée qui était la 
sienne au début du conflit, celle 
de tailler par la force une Grande 
Serbie sur les décombres de Fan- 
cfeime Fédération yougoslave. 

Il fournit toujours un soutien 
militaire aux milices serbes de 
Bosnie, même SU est fâché avec 
leur chef, fobstiné docteur Rado- 
van Karadzic. Et comme Farmée 
bosniaque dans 1e même temps 
s’est aguerrie, renforcée, et a sans 
doute bénéficié, elle, <Pim appui 
militaire américain, les combats 
ont repris sur le terrain - au nez 
de « casques bleus » toujours aus- 
si impuissants. Bref, on est à nou- 
veau prêt à en découdre, d’un côté 
comme de Fautre, en Bosnie, voire 
peut-être en Croatie. 

Et, en renouvelant dans le flou 
le m a n d at des « casques Meus », 
les Occidentaux et les Russes 
semblent en avoir pris leur parti. 
Ils n’interviendront pas eux- 
mêmes militairement - après tout, 
te conflit est régionalement conte- 
nu -et ils s’attendent à une série 
de mini-batailles : liizla ici, Bihac 
ou Sarajevo là-bas, etc. Elles fe- 
ront prendre à la crise des Bal- 
kans FaDure de la guerre du Li- 
ban : un confit qui pourrait durer 
plus de <flx ans avant que tes pro- 
tagonistes ne trouvent eux- 
mêmes une solution. 


Le nécessaire débat 


L reste trots semaines - le 
(tenter délai, pour he. dé- 
pôt des candidatures à 
réfection présidentielle, 
accompagnées des 500 signa- 
tures requises au Conseil consti- 
tutionnel, est pour mardi 4 avril à 
minuit - avant que tes Français 
ne désignera tes deux champions 
qui s'affronteront an second tour 
le7tnaL 

il reste trois semaines, et le 
sentiment domine, alors que plus 
de 40% des électeurs sont encore 
indécis, qu’aucun véritable débat 
n’a encore eu lien sur les enjeux 
supposés de cette élection. 
Même si les statistiques men- 
suelles confirment une légère 
embellie, le chômage reste très 
élevé et très destructeur sociale- 
ment Les candidats polémiquent 
sur les chiffres mais évitent soi- 
gneusement de confronter leurs 
vues sur la meilleure manière de 
combattre 1e sous-emploL 

On pourrait faire le même 
constat sur l’exclusion, la durée 
du travail, la protection sociale - 
au-delà de la récente controverse 
entre balladuriens et dmaquiens 
sur la matoise des dépenses de 
santé-, le rôle de l’Etat, le par- 
tage des fruits de la croissance - 
la fièvre sociale dans le secteur 
pubBc n’ayant été accompagnée 
que de déclarations convenues -, 
FEurope «ni Favenir des institu- 
tions. Petites phrases et coups de 
griffes ne valent pas débat. 

Il y a deux mob» au lendemain 
de la candidature d’Edoua r d Bal- 
ladur, Jacques Chirac, alors dis- 
tancé dans les sondages, avait 
Bwhaitf un « vnri débat » avec le 
premier ministre, en souhaitant 
«ne confrontation à la télévision. 
Quasimen t sûr de l’élection de 
son champion, le camp bafladn- 


rfen avait refusé, objectant que 
la majorité devrait se. retrouver 
unie au deuxième tour. Au- 
jourd'hui, la situation est inver- 
sée. M. Balladur a encore récla- 
mé, dimanche 2 avril, un débat 
télévisé avec MM. Chirac et Jos- 
pin. Le candidat sodallste y est 
favorable mais 1e maire de Paris 
a de nouveau rejeté une telle de- 
mande, en estimant que cette 
confrontation ne pourrait béné- 
ficier qu’à M. Jospin. « Tout ce qui 
conduit à s’affronter inutilement 
me paraît mauvais », a-t-il affir- 
mé. 

Inutilement ? Ttmt indique, au 
contraire, qu’un tel débat entre 
les trois principaux candidats est 
bel et bien nécessaire avant le 
premier tour. En 1981 et en 1988, 
une confrontation de ce type 
avait été évitée, mais il y avait 
parmi les candidats lè président 
de la République sortant, qui ju- 
geait que sa fonction ne lui per- 
mettait d’ affron ter que son rival 
du second tour. Aujourd’hui, fl 
n’ai est rien. La crise sociale, née 
des fractures provoquées par le 
chômage et Pexclurion, est suffi- 
samment grave, le flou et les am- 
biguïtés des programmes des uns 
et des autres sont suffisamment 
avérés pour que nulle dérobade 
ne vienne empêcher les électeurs 
d’avoir une vision claire de ce 
qu’on leur propose pour tes cinq 

ou les sept ans à venir. 

Avant de parler d’une éven- 
tuelle dissolution, des contours 
de la majorité ou de la composi- 
tion du gouvernement - sujets 
qui ont encore occupé te terrain 
médiatique le week-end der- 
nier-, fl serait bon que ceux qui 
aspirent au pouvoir suprême ex- 
pliquent vraiment pour quoi 
faire. 
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Les contradictions 
de la loi Evin 

Suite de la première page 

En bref, les promoteurs de la loi Evin ont 
sous-estimé trois séries de phénomènes intrin- 
sèquement liés entre eux : l’internationalisation 
croissante de la publicité, la mondialisation du 
sport et celle de la télévision. Q est quasi impos- 
sible aujourd'hui, en conséquence, d’élaborer 
en France, et en France seulement, une législa- 
tion restrictive qui concerne, « directement ou 
indirectement », le sport, la télévision ou la pu- 
blicité. 

C’est ce qu’ont compris depuis longtemps les 
fabricants de tabac qui, par leurs investisse- 
ments publicitaires massifs, sont devenus la co- 
lonne vertébrale des sports mécaniques dans le 
monde entier. Ainsi, avant l’entrée en vigueur 
de la loi Evin, la publicité pour le tabac repré- 
sentait un apport de 500 millions de francs 
pour te sport automobile français - où l’on dé- 
nombre 1 200 compétitions, - les écoles de pilo- 
tage, les circuits, etc. Empêcher la retransmis- 
sion télévisée de ces courses en France, et en 
France seulement, n’aboutissait donc qu’à une 
chose : mécontenter les téléspectateurs et, sur- 
tout, mettre en danger la présence des sports 
mécaniques dans l’Hexagone. 

En ayant laissé voter une loi Evin qui, en défi- 
nitive, interdit les retra ns missions télévisées de 
Grands Prix de formule 1, Pierre Bérégovoy, 
premier ministre ai 1992, a fini par réaliser que 
ce texte législatif mettait en danger le circuit de 
Magny-Cours, dont l’économie avait des re- 
tombées très sensibles pour son fief électoral 
de la Nièvre. En décembre 1992, via une dis- 
crète mesure législative votée en séance noc- 
turne, i! fit adopter un amendement autorisant 
« la retransmission par les chaînes de télévision 
des compétitions de sport mécanique qui se dé- 
roulent dans les pays où b publicité pour ie tabac 
est autorisée » et ce « jusqu’à ce qu’intervienne 
une réglementation européenne ». 

Le tour était joué. La publicité pour le tabac 
était toujours interdite, mais les marques de ci- 
garettes qui ornent les carrosseries de voitures 
de course étaient jugées licites des heures du- 
rant, au vu et au su de millions de téléspecta- 
teurs. Simultanément, le budget de l’Etat dé- 
bloquait 450 minions de francs pour financer 
des sports mécaniques désormais privés de la 
publicité du tabac. 

LE DftOn - À L'INFORMATION 

Plus récemment, te football et la publicité 
pour les alcools affichée sur les enceintes des 
stades ont placé la loi Evin au centre des polé- 
miques. Jeudi 2 mars, face à un Conseil supé- 
rieur de Paudiovisuel (CSA) résolu à enclencher 
une procédure légale, Patrick Le Lay, président 
de TF1, décidait, à quelques minutes du début 
du match, de ne pas diffuser la rencontre Arse- 
nal-Auxerre. L’émotion dans le monde sportif 
fut telle que le ministre de la jeunesse et des 
sports, Michèle AQiot-Marie, a engagé Olico des 
consultations dans le but d'élaborer un 
co mp romis. A la veille «Tune élection prériden- 
tiefle, le gouvernement ne tenait nullement à ce 
que les sportifs «soient pris en otages» par les 
chaînes de télévision décidées à faire la preuve 
de l’inadéquation de la loi Evin ou par la rigidi- 


té de pensée de certaines ligues antialcooliques. 

Le résultat de ces consultations n'est pas en- 
core définitivement connu, mais son but est 
clair : il faut autoriser les retransmissions télé- 
visées de matches de football, publicités pour 
les alcools ou pas. Un arrangement est au- 
jourd’hui d’autant plus facile à trouver que, le 
11 mars à Bordeaux et le 16 mars à Paris, deux 
tribunaux de grande instance ont débouté des 
associations qui avaient intenté des actions 
contre des chaînes de télévision. Ainsi Jean- 
Jacques Gômez, vice-président du tribunal de 
grande instance de Paris, déboutait- 0 le 16 mars 
l'Association pour la lutte antitabagique (Alata) 
de l’action qu'elle avait engagée contre TF 1, 
accusée de publicité indirecte en faveur de 
marques de cigarettes. Dans ses attendus, le 
vice-président Gomez estime que les images 
mises en cause ne peuvent être considérées 
comme un « acte positif » de la part des chaînes 
de télévision, qu’il « n’était aucunement démon- 
tré » que la chaîne « avait participé à la mise en 
place des publicités », ni qu’«» elle y trouvait un 
interet». Enfin, et surtout, le tribunal estimait 
qu’en retransmettant des rencontres sportives. 
TF 1 n'avait fait qu'obéir à sa vocation pre- 
mière, qui est de diffuser de l’information. 

TRANSFERT SUR LES CHAÎNES ÉTRANGÈRES 

Sans préjuger des conclusions du « code de 
bonne conduite » que tente d’élaborer Michèle 
AIKot-Marie, petit à petit, l’idée prend corps 
qu’une loi franco-française est inapplicable si 
eDe entrave l’internationalisation d’acteurs so- 
ciaux aussi éminents que les grands clubs spor- 
tifs ou les chaînes de télévision. Durcir la loi 
Evin n’aboutirait en outre qu’à une chose : sup- 
primer la chaîne câblée européenne Eurosport, 
aujourd’hui contrôlée par TF 1 et Canal Plus, et 
transférer massivement la retransmission des 
sports litigieux sur les chaînes étrangères diffu- 
sées en France par satellite. Sauf à faire voter 
une loi - anticonstitutionnelle en raison du 
droit à l’information - qui interdise la réception 
directe d’images par satellite, la loi Evin serait 
alors définitivement contournée. 

Toutefois, élargir par un nouveau compromis 
le droit des télévisions vis-à-vis de la publicité 
indirecte pour le tabac et l’alcool risque de 
rendre plus injuste le traitement très strict au- 
jourd’hui réservé par les tribunaux à la presse 
écrite. Le 27 janvier 1993, le législateur refusait 
l’extension aux journaux de l’autorisation ac- 
cordée aux chaînes de télévision de montrer 
des images de voitures et de motos de course 
ornées de symboles publicitaires. Le magazine 
VSDa ainsi été condamné, au début de l’année, 
à une lourde amende, pour avoir publié la pho- 
to d'une voiture de rallye décorée d’une publi- 
cité pour le tabac. Si les grands groupes de 
presse comme Hachette ou le Groupe de la Ci- 
té ne partent pas réellement en guerre contre la 
loi Evin, les « petits » comme VSD ou le Nouvel 
Observateur y voient une menace contre leur 
indépendance. C’est de 250 à 300 millions de 
francs de publicité que la presse magazine a 
perdus en deux ans. 

En plaçant les sportifs et les diffuseurs en 
contravention, en opposant la presse écrite à la 
télévision et la presse étrangère à la presse 
française - les titres étrangers autorisés à la 
vente en France sont libres de toute publicité 
vis-à-vis de l'alcool et du tabac, - la loi Evin vé- 
rifie une nouvelle fois ce très vieux proverbe : 

« Les chemins de l’enfer sont pavés de bonnes in- 
tentions. » 

Yves Mamou 
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AU FIL DES PAGES/Economiq 


Et si demain 


on rasait 
gratis... 


L ES périodes électorales sont fertiles 
en propositions démagogiques. Le 
projet d '^allocation universelle» que 
nous présente lean-Marc Ferry 
rentre-t-il dans cette catégorie? Rien n’est 
moins sur. D’abord ce philosophe n’est candidat 
à rien. Ensuite, en renouant avec le genre, noble 
s'il en est, de la littérature utopique, il nous 
offre un miroir où se reflètent les cruautés mas- 
quées de la démagogie ordinaire de l’Etat social. 

Qu'esr-ce donc que cette allocation univer- 
selle qu’autoriserait selon l’auteur l’avènement 
de la troisième révolution industrielle? Un re- 
venu social primaire distribué égalitairement de 
façon inconditionnelle. Qui y a droit ? Tout ci- 
toyen, quelle que soit sa situation, riche ou 
pauvre, actif ou chômeur, étudiant ou retraité. 
Simple comme bonjour. 

Immédiatement surgit une difficulté de taille : 
quid des résidents étrangers ? Si l’allocation leur 
est étendue, elle devrait être conditionnée par 
un contrat de travail, sinon on ouvrirait la porte 
à toute la misère du monde, mais du même 
coup elle perdrait ce caractère inconditionnel 
qui lui est essentiel. Sans compter que l’on peut 
imaginer l’essor d’un véritable marché de 
contrats de travail, vendus très chers à l’étran- 
ger. Jean-Marc Ferry opte donc pour une alloca- 
tion liée à la citoyenneté, « car, assure-t-il, il est 
plus facile d’acheter un contrat de travail qu’un 
statut de citoyen ». Passons. 

La difficulté étant reconnue, sinon surmon- 
tée, l’auteur se joue plus facilement des autres 
obstacles. D’abord cette allocation coûterait 
moins cher qu’il n'y parait, car elle permettrait 
une « refonte » complète de la Sécurité sociale, 
tant réclamée, mais jamais effectuée, et pour 
cause I U s’agirait de « /imiter les rembourse- 
ments aux soins fondamentaux définis par l’enjeu 
vital » (mais qui définira ce dernier ?) et donc de 
cesser les remboursements « qui reviennent lar- 
gement à subventionner les gadgets de l’industrie 
pharmaceutique ». De même les allocations fa- 
miliales, les indemnisations de chômage de 
longue durée, les bourses d’études, les alloca- 
tions de logement, de salaire unique, de mini- 
mum vieillesse, etc., même les subventions de la 
politique agricole commune perdraient une par- 
tie de leur raison d'être. Le RMI disparaîtrait lui 
aussi, « trappe du chômage», « fosse de l’exclu- 
sion » qu’il creuse au lieu de combler. Finie, la 
solidarité sélective, « infiniment coûteuse» en 
budget de fonctionnement et en procédure de 
contrôle. Place à la solidarité généralisée, d’au- 
tant plus économe qu’elle réduirait les patholo- 
gies et autres coûts sociaux induits par la mi- 
sère. 


Loin de détruire le droit au travail 
l'allocation universelle 
l'émanciperait en cessant de faire 
du travail une obligation 
de survie alimentaire 


Découragera -t-elle les gens de travailler? 
Mais d’abord qu’est-ce que c'est que ce « tra- 
vaillisme » qui n’imagine de revenu ni de sociali- 
sation sans travail ? jean-Marc Ferry n’a pas de 
mal à démontrer que lier la rétribution de cha- 
cun à son mérite est tout simplement impos- 
sible dans les sociétés modernes (il oublie de 
dire que cette impossibilité est le propre même 
de la valorisation du produit du travail par le 
marché). Désincitation au travail, soit, mais 
pour quel type d’activités? Sûrement pas, ré- 
pond l’auteur, les activités intéressantes, grati- 
fiantes, à la fois enrichissantes et rémunéra- 
trices. a Tout au plus l’allocation universelle 
pourrait-elle atténuer - et c’est un bienfait - l’ur- 
gence qui porterait les exclus à accepter un em- 
ploi à n’importe quelles conditions ou presque. » 

Du reste, faire travailler des gens qui ne sont 
pas motivés, c’est une «perte nette » pour la so- 
ciété, remarque Jean-Marc Ferry, non sans per- 
tinence. 

De toute façon le réfractaire le fera payer 
cher; ce ne sont pas les moyens qui lui 
manquent, depuis le remboursement de médi- 
caments et de congés-maladie jusqu'aux pen- 
sions d’invalidité, préretraites, stages de re- 
conversion, aides sociales de toutes sortes. 

Bref, l'allocation universelle, loin de détruire 
le droit au travail, comme le prétendent les dé- 
fenseurs de l'Etat social, l'émanciperait au 
contraire puisqu’il cesserait de faire du travail 
une obligation dé survie alimentaire. Alors, ré- 
veillons-nous I De ce rêve, ou du cauchemar ac- 
tuel ? 


Philippe Simormot 

★ Jean-Marc Ferry, L’Allocation universelle. 
Pour un revenu de citoyenneté, coll. « Huma- 
nités ». Cerf. 1994. 127 pages, 59 F. 
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HORIZONS - DÉBATS 


Le choix du chômage 


. . > =. 


par Hubert BaJaguy 


C OMBIEN de chômeurs 
en France? U minis- 
tère du travail dé- 
nombre 3 306 000 de- 
mandeurs d’emploi, soit 13 % de la 
population active, tandis que Hn- 
see publie un taux de chômage of- 
ficiel de 123 % de la population ac- 
tive— La mesure du chômage est 
en France une science technocra- 
tique qui distingue les demandeurs 
d’emploi des chômeurs, et relègue 
dans les limbes une population 
d'un million de personnes, compo- 
sée de bénéficiaires de stages ré- 
munérés et de contrats emploi-so- 
lidarité, de travailleurs âgés 
« dispensés de recherche d’emploi » 
et de pr é retraités. On ne s’attend 
pas, a fortiori, à ce qu’une telle 
science prenne en compte les 
240 000 appelés du contingent, les 
dizaines de milliers d’étudiants en 
« approfondissement» forcé - cette 
forme de culture extensive appli- 
quée au savoir - ainsi que toutes 
les personnes qui ont dû se satis- 
faire d’un temps partiel ou même 
renoncer à chercher un emploi. 

Le raffinement byzantin des mé- 
thodes de mesure traduit en fait 
l'incapacité de la technocratie à 
contenir le chômage. La théorie 
économique fournit pourtant des 
dés pour la réduction de ce fléau. 
Mais elle renvoie à des choix poli- 
tiques, et non techniques. 

Travailleurs 
et retraités partagent 
une lourde part 
de responsabilité 
dans la mise au ban 
d'une minorité 
toujours croissante 
de la population 
française. 

Les chômeurs, eux, 
sont impuissants 
à se prendre 
en charge 
démocratiquement 


Diverses théories ont enrichi la 
traditionnelle distinction entre 
chômage conjoncture] et chômage . 
structurel, toujours pertinente 
mais insuffisante pour expliquer la 
spécificité du chômage français et 
européen. Le modèle insiders-out- 
siders nous montre que les travail- 
leurs (les insiders) bénéficient 
d’une rente de situation que les 
chômeurs (les outsiders) ne 
peuvent remettre en cause, de 
sorte que les premiers conservent 
des salaires élevés quand les se- 
conds seraient prêts à accepter des 
salaires faibles pour un travail 
identique. La concurrence est en 
effet faussée par divers frotte- 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Le puzzle irlandais 

Dans Le Monde du 23 février, Pa- 
trice de Beer explique que les négo- 
ciateurs du plan de paix en Irlande, 
le ministre irlandais des affaires 
étrangères et le ministre (britan- 
nique) des affaires d’Irlande du 
Nord, sont parvenus «d un 
compromis sauvegardant à la fois 
l'idéal irlandais de l'unité de file et 
la volonté de Londres de garantir les 
intérêts de la majorité protestante du 
Nord». 

En fait, cette « majorité protes- 
tante » n’existe pas dans l'en- 
semble des six comtés d'Ulster sous 
domination britannique (Antrim, 
Armagh, Deny, Down, Fermanagh 
et Tyrone). Elle n'existe que dans 
les deux comtés de l’Est : Antrim et 
Down, ainsi que dans une partie de 
T Armagh et du Deny ! 

Ensuite, Patrice de Beer expose 
que « Dublin s’engagerait à modifier 
les articles 2 et 3 de sa Constitution, 
seion lesquels la souveraineté de la 
République s’étend « sur le territoire 
de l’ensemble de ITte », et Londres, à 
amender l'Acte sur le gouvernement 
de l'Irlande de 1920, qui affirme la 
souveraineté de Westminster sur le 
Nord». 

Les deux mesures ne sont pas 
équivalentes, car les six comtés 


ments, tels que les coûts d’em- 
bauche et de formation, les coûta 
de licenciement, etc. EDe l’est aussi 
par la perte de productivité qui ac- 
compagne la rotation de la main- 
d'œuvre : perturbations momenta- 
nées des relations de travail entre 
tes employés, sentiment de préca- 
rité des insiders. 

D’autres théories, dites de la 
segmentation, des contrats frnpK- 
rites ou du salaire d’efficience, re- 
joignent le modèle insiders-outsi- 
ders dans un triple constat : les 
travailleurs unissent leurs efforts 
pour maximiser et pérenniser sa- 
laires et prestations sociales ; les 
chômeurs sont le coût de cette 
stratégie quotidie n nement plâiis- 
ritée ; 1e salaire ne remplit pas, en 
France, la fonction d’ajustement 
sur le marché du travail qui est la 
sienne dans le modèle wakasfen. 

En termes économiques, une 
telle approche permet de 
co m prendre pourquoi, en France, 
[e fort taux de chOmage et le 
nombre élevé de chômeurs de 
longue durée se conjuguent avec 
l’un des plus faibles taux d’entrée 
au chômage de F OCDE, mais aussi 
- c’est le tribut payé par les chô- 
meurs - avec l’un des plus faibles 
taux de sortie du chômage. Le 
marché du travail se caractérise en 
effet en France par une forte pro- 
tection de l’emploi, et par une 
faible incitation à F embauche du 
fait de la protection et des coûts 
associés à l'emploi. 

En termes politiques, la théorie 
économique nous enseigne que le 
chômage résulte d’un choix collec- 
tif. Ce choix est de nature poli- 
tique, et le système institutionnel 
français en porte la marque. Quelle 
place nos institutions réservent- 
elles en effet à la représentation 
des chômeurs ? Aucune, pas même 
au Conseil économique et social 1 

L’origine de ce déni de représen- 
tation doit être recherchée dans la 
loi majoritaire, ce principe électif 
au fondement de nos institutions 
qui assure l’hégémonie des travail- 
leurs. Entre les intérêts inconci- 
liables des travailleurs et des chô- 
meurs, les élus de la nation ne 
tranchent-Os pas invariablement 
en faveur du plus grand nombre ? 

On touche id aux limites du ré- 
gime démocratique telles que Toc- 
queville les entrevoyait déjà en 
1833: «Lorsqu’un homme ou un 
parti souffre d’une injustice, à qui 
voulez-vous qu’il s’adresse ? A l’opi- 
nion publique ?' c’est elle qui firme 
la mqorité; au corps législatif? B 
représente la majorité et lui obéit 
aveuglément; au pouvoir exécutif? 
B est nommé par la majorité et lui 
sert d’instrument passif; à la force 
publique ? elle n’est aulne chose que 
la majorité sous les armes ~ » 

Les modes de scrutin sont en 
France l’instrument de la « tyran- 
nie de la majorité », et la théorie de 
la souveraineté nationale son alIbL 
Chaque député n’est-0 pas, à tra- 
vers l’Assemblée dont il est le 
membre, le représentant de la na- 
tion tout entière ? L’instauration 
de la représentation proportion- 
nelle ou la réforme du système re- 
présentatif dans un sens plus rous- 
seauiste (mandat impératif, 


d’Ulster arrachés à l’Irlande en 1921 
appartiennent réellement à l'Ir- 
lande (ou, du moins, ceux à majori- 
té catholique et irlandaise : Ferma- 
nagh, Tyrone, une partie du Deny 
et de l’Aimagh). 

Dans te numéro suivant, Patrice 
de Beer écrit que le plan de paix 
implique « l’abandon par Dublin de 
sa revendication constitutionnelle 
sur le Nord et la reconnaissance par 
Londres du droit de la majorité des 
Irlandais du Nord de déterminer 
leur avenir». 

Il est regrettable que ce droit de 
déterminer leur avenir ne soit pas 
reconnu également aux catho- 
liques Irlandais du Fermanagh, du 
TVrone, d' Antrim et de Down, dont 
les choix politiques sont réduits à 
néant par ceux de la majorité an- 
glo-protestante, si Pon considère 
l’Ulster sous occupation britan- 
nique comme un bloc, au lieu de 
prendre en considération la volon- 
té des électeurs dans chacun des six 
comtés séparément {ceux-d devant 
même être divisés en districts élec- 
toraux dans le cas de FArmagh et 
du Deny, comme le canton suisse 
du jura fut divisé en six districts 
électoraux lors du référendum 
d’autodétermination qui aboutit à 
la création de ce canton). 

Jacques Monnot 
Orléans 


contrôle des élus par les électeurs) 
ne suffiraient pourtant pas à frei- 
ner Pincünation de la majorité au 
despotisme. 

Face à l'in justice qu’ils subissent, 
les chômeurs manifestent en effet 
une inquiétante abnégation. S’ils 
s’associent parfois, on ne les volt 
jamais manifester. Aucun parti, au- 
cune fraction ne porte leur ban- 
nière. Le renouvellement per- 
manent d'une large fraction de la 
classe des chômeurs constitue 
certes un frein à l’organisation 
d’une représentation. Les obs- 
tacles psychologiques sont en 
outre nombreux : sentiment d'im- 
puissance, complexe d’infériorité, 
peur de se couper de la commn- 
uauté des travailleurs, refus d’ap- 
partenance à une classe d’endos. 

Mais il y a plus grave. Imaginant 
sous quels traits nouveaux te des- 
potisme pourrait se produire dans 
le monde, Tocqueville redoutait 
l’avènement d’un « pouvoir im- 
mense et tutélaire », rendant moins 
utile et plus rare l’emploi du libre 
arbitre, ne brisant pas les volontés 
mais les amollissant, les pliant et 
les dirigeant. Les chômeurs ne 
sont-ils pas tes victimes * compri- 
mées, énervées, éteintes, hébétées » 
de ce pouvoir immense et tuté- 
laire, démocratique et majoritaire, 
qui a pour noms État, coDectivités 
publiques, Sécurité sociale ? 

- Les travaflteurs sont agrippés à 
Leur radeau de la Méduse. Os en dé- 


fendent farouchement Faccès aux 
chômeurs, qui peinent à surnager 
et ne peuvent espérer reprendre 
pied sans aide. Mais la terre n’est- 
dle pas en vue? les chômeurs ne 
peuvent-ils attendre un secours de 
la reprise économique en Europe 
continentale ? Trois forces an 
moins s’opposeront à un tel sauve- 
tage. 

La première est connue. Le des- 
potisme de la majorité est tel en 
France que le chômage ne répond 
que de façon asymétrique aux sti- 
mulations des cÿctes. Q crcft forte- 
ment en période de aise, et ne se 
réduit qu’ insensiblement en 
période de prospérité. - 

Une deuxième ibree émane de b 
croissance économique. Le cycle 
entamé an début des aimées 90 
aux États-Unis se caractérise par 
use croissance exceptionnelle de 
la productivité, dans l’industrie 
manufacturière mais aussi, de fa- 
çon atténuée, daœ les sovices. Si 
une telle croissance se produisait 
en France, et divers facteurs liés au 
progrès technique vont en ce sens, 
deux conséquences pourraient 
être redoutées. D’une part, la 
croissance risquerait de créer en- 
core moins d’emplois qu’au cours 
du cycle précédent. Ce risque 
pourrait cfaflteurs être aggravé par 
le contrecoup des mesures conser- 
vatoires prises en vertu de la loi 
Aubry de 1993, qui réglemente tes 
plans de licenciement, ou à la suite 


de rintervention de FÉtàt e n tant 
qu’ actionnaire des entreprises pu- 
bBqmes. Des secteurs économiques 
endos, dont certains fermement 
cadenassés par leurs insiders, 
souffrent en fait de sur e ff ect ifs. 
D’autre part, les gains de producti- 
vité gênèrent les pro fit s des entre- 
prises, les travaflteurs pourraient 
n'avoir de cesse de confisquer (art 
dresse engrangée. 

Troisième force à Fceuvre, la dé- 
mographie affecte durablement le 
coût du travail en France, et donc 
femptoL à travers le foancemeot 
des retr a ites et de Fassurance-ma- 
ladle. Rappelons que 1e rapport de 
la pqpdlatioin des plus de 60 ans & 
celle des actifs, de 0,36 en 1990, de- 
vrait passer à 0,5en 2015, puis à un 
niveau compris entre 0,65 et QJ4 
selon tes hypothèses de fécondité 
vers 20Sa Les retraités, dont le re- 
venu de remplacement n’a cessé 
cf augmenter par rapport au der- 
nier sala fré d’activité, et dont le 
poids dans Féconomte ne cesse de 
croître, donnent ainsi la main aux 
travaflteurs dans la chaîne de Tex- 
duskm. 

Travailleurs et retraités par- 
tagent rme lourde part de respon- 
sabflité dans la mise au ban d’une 
minorité toujours croissante de la 
population française. Les chô- 
meurs, eux, sont impuissants à se 
prendre en charge démocratique- 
ment Ils sont ignorés par tes insti- 
tutions, tandis que leur fibre ar- 


bitre appairatr dangereusement 
amoindri par des focteœ* tant psy- 
chologiques que sociologiques. 

. Lfiaoni TOcquevffle exp ri mer son 
sentiment à Fégasd (Tube teBe dé- 
mocratie : «Je vob une Joute in - 
nombrabte tHwnmttes semblables et 
(gaux qui tournât sans repos sur 

eux-mêmes pour se procurer de pe- 
tits et vulgaènesphtirirs, àonttb ent- 
rassent leur Orne. Chacun d’eux, re- 
tiré à Vécart, est comme étranger à 
ta destinée de tous tes autres: ses 
enfants et ses amb partfùdtersjbn- 
ment pour lui toute l’ espèc e hu- 
maine; quant au demeurant de ses 
concitoyens, B est à c été d’eux, mais 
il ne les voit pas; ü tes touche mab 
ne tes sent point; fl n'çrijte qu’en 
hà-m&ne et pour lui seul, t^sTttbti 
reste encore une fantiBc, an peut 
dire du moins qu’il n’a pbis àe pa- 
trie.» 

Cette vision trouWante peut être 
méditée par fous les membres de 
notre société défitéé: chômeurs, 
travailleurs, retraités, raids aussi 
r e pr é s ent a nts, gouvernants etgar- 
diens des in stituti o ns. Et des der- 
ni ers devraient {Rendre garde à 
Févefl des chômeurs, qui, découd 
vrant la fimtastiqne hypocrisie des 
discours institutionnels, pour- 
raient être bientôt tentés de se 
chercher un Spartacus. ... 


Hubert BaJaguy est 

économiste. 
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La démocratie neutralisée 


par André Grjebine 


* » 




L E chômage et la déli- 
quescence du tissu so- 
cial qui s’ensuit ap- 
pellent un formidable 
effort d’imagination et de courage. 
La cançagne pour l’élection prési- 
dentielle en offrait fautant plus 
l’occasion que l’espace de dis- 
cusslon est plus ouvert que lors des 
précédentes consultations en rai- 
son de la quasi-disparition du 
communisme et des stéréotypes 
qu’il suscitait. Comment expliquer 
alors le caractère terne du débat 
actuel ? Notre hypothèse est que 
cet état de fait tient moins à la per- 
sonnalité des candidats qu’à la fai- 
blesse de la marge de manœuvre 
impartie désormais à faction pu- 
blique. Deux engrenages, l’un 
mondial, l’autre national, 
conjuguent leurs effets pour 
étendre la gangue du conformisme 
sur la société française et neutrafi- 
ser le débat démoc ratique. 

Emportés par la vague monéta- 
riste qui a sévi dans tes années 80, 
les socialistes se sont lancés à 
corps perdu dans la déréglementa- 
tion et la fibéraHsation des mouve- 
ments de capitaux. En meme 
temps, sous Ptmpulsioa de la direc- 
tion du Trésor, la France a mené 
une politique d'endettement exté- 
rieur systématique qui a encore 
renforcé notre dépendance et 
notre fragilité. Enfin, le traité de 
Maastricht et Pfndépendance de la 
Banque de France ont institution- 


nalisé ce dépouillement des pou- 
voirs pubücsâus. 

Cette évolution nous a placés 
sous les tutelles croisées et 
complémentaires de la Bundes- 
bank et des marchés financiers. 
Ceux-ci sont présentés comme la 
forme qui se rapproche le plus de 
la perfection en matière d'effi- 
cience économique, et qui doit 
donc assurer une répartition opti- 
male des capitaux à travers le 
monde. La réalité est très diffé- 
rente. Les marchés de capitaux 
n’ont qu’un rapport très lointain 
avec les marchés de biens ou de 
services. 

Ces derniers se caractérisent par 
la rencontre d’une offre énàanant 
de producteurs et cfone demande 
exprimée par des consommateurs 
selon leurs besoins. Sur tes mar- 
chés de capitaux, seuls les achats 
de devises en vue d’une importa- 
tion ou d'un investissement à 
Tétranger répondent à cette défini- 
tion. La majeure partie des inter- 
ventions résultent d’anticipations 
sur ce que sera le compo r te m ent 
des autres intervenants. Dans ce 
cBmat d'incertitude, les cambistes 
sont conduits à suivre tes opinions 
les plus répandues parmi leurs col- 
lègues, c’est-à-dire à s'adapter le 
plus possible au confrnmlsme am- 
biant. 

On nous rétorquera que ces va- 
riations à très court terme n’em- 
pêchent pas des ajustements des 


monnaies plus conformes aux véri- 
tables données économiques sur le 
long terme. H n’est que de se réfé- 
rer aux amples fhianations du dol- 
lar depuis 1973 pour Observer qu’il 
est loin d’en être toujours ainsi. 
Mais surtout, ce sont bien ces 
mouvements à court terme qui pa- 
ralysent les gouvernements. Par 
crainte de provoquer les fluctua- 
tions incontrôlables, ils sont en- 
clins à se conformer à Patiente des 
marchés financiers, sans jamais 
parvenir à les satisfaire durable- 
ment 

Cette propension au confor- 
misme est encore accentuée en 
Rance par une caractéristique plus 
spécifique : la confiscation pro- 
gressive de tous les leviers de 
commande par la caste que for- 
ment les grands corps de FÉtat 
Ceux-ci ont étendu leur emprise 
sur Pa dmlni suafion, pois sur la vie 
politique, enfin sur les grandes en- 
treprises. Seuls les médias 
échappent qkxhu à cette emprise, 
même ri des pionniers ouvrent la 
voie. La confusion des éfites fait 
qu’une position acquise dans un 
domaine d’activité sert detrempfin 
pour avancer sur d’autres terrains, 
l'appartenance à on réseau et la 
notoriété se substituant à la 
compétence technique. 

La haute administration forme le 
premier cerde du système bureau- 
cratique. EQe est donc soumise à la 
logique de la solidarité corpora- 


tiste et du conformisme qui inspire 
toute organisation dans laquelle la 
cooptation joue un rôle détermi- 
nant La promotion des membres 
d’un grand corps dépend, en pre- 
mier lieu, de leur puissance collec- 
tive, qui lem permet de se partager 
tes chasses gardées prestigieuses et 
rémunératrices qui leur sont réser- 
vées ou. d’essaimer dans, les em- 
plois parapubfics on privés à la 
suite de Pun dés leurs. 

On conçoit que, (fans ces condi- 
tions, ils éprouvent un fort senti- 
ment de soUdadté ainsi qu’une vo- 
lonté à toute épre u ve de préserver 
un réseau d’amitiés et de complici- 
tés aussi précieux. En même 
temps, le déroulement (fane car- 
rière dépend, en premier lieu, de la 
reconnaissance des pairs. D’où 
Fait consommé avec lequel nos 
hauts fonctionnaires les plus per- 
formants savent proposer des ana- 
lyses ou des mesures en alfiant la 
plus grande audace dans Fexpres- 
rion — aiidflc» malgré tout néces- 
saire pour se distinguer de leurs 
collègues -et te phis grand confort 
même quant au fond. . 

La classe politique a dans une 
-large mesure intériorisé cette lo- 
gique. Les positions véhiculée» par 
la hante administration consti- 
tuent un plus petit commun déno- 
minateur qui SŒtde base àce que 
la dasse politique et les médias 
tendent. à considéra: comme «la 
seule poétique possible ». 
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LES PONTS SUR LA MANCHE \ 


A première vue, l'agonie des 
conflits idéologiques contribue à 
américaniser la société française. 
En réalité, aux Etats-Unis, la diver- 
sité des opinions et donc 1e débat 
sont en permanence attisés par la 
lutte qui oppose des groupes de 
pression aussi bien économiques 
qu’intellectuels, en particulier les 
thmk thanks. Dans ce contexte, tes 
programm es proposés parles uns 
et les antres doivent d’abord être 
jugés en fonction des mesures pro- 
posées pour desserrer cette double 
cont rain te et rétablir ainsi une vie 
démocratique plus compromise 
qqe ne 1e laissait deviner les ap- 
parences. ïtour ce faire, les discours 
.incantatoires contre F«énarchie» 
ou te grand capital international ne 
suffiront pas. Les expériences his- 
toriques, notamment celle de la 
disparition récente et inattendue 
du système soviétique, suggèrent 
que tes engrenages socio-écono- 
miques peuvent être perturbés. 


voire bloqués, moins par des at- 
taques frontales que par des 
«grains de sable» savamment ins- 
tillés. Ainsi, s’il parait désormais 
(fiffirite de rétablir un contrôle des 
mouvements de capitaux, un im- 
pôt sur ces mouvements serait de 
nature à réduire s uf fisa m ment leur 
viscosité pour en réduire sensfWe- 
ment la nocivité. 

De même pourrait-on réserver 
Faccès aux « grands corps » aux 
fonctionnaires ayant au moins 
quinze ans d'ancienneté, de ma- 
nière qu’ils apparaissent comme 
un aboutissement pour (tes fonc- 
tionnaires particulièrement méri- 
tants, et non comme une rampe de 
lancement ponr d’autres ambi- 
tions. 


André Grjebine estécono- 
truste à la Fondation nationale des 
sciences politiques (Centre d'études 
et de recherches internationales). 


LE CAS PIERRE COT 


Erreurs de méthode 

par Serge Berstein, Robert Frank, 
Sabine Jansen et Nicolas Werth 


L A réponse adressée par 
M. Wotton à la commis- 
sion (Le Monde du 
25 janvier et du 4 fé- 
vrier) illustre les erreurs de mé- 
thode historique que celle-ci a dé- 
noncées dans son livre dès lors qu’il 
tente d’extrapoler dn monde de 
l'espionnage professionnel à celai 
des milieux politiques. Derrière tes 
affirmations péremptoires assé- 
nées comme « preuves » dn fait 
que Pierre Cot aurait été on 
« agent » de F espionnage sovié- 
tique, on trouve en effet: 

des sources douteuses et non 
critiquées préférence àFagentré- 
tourné Krwitsky qui!’ aurait affirmé 
en 1938. OrtehvredeKrivitsky, pu- 
blié en 1940, ne fait aucune.réfé- 
rence ùPSene Cot. La « preuve »de 
M. Wotton repose donc exclusive- 
ment sur tes déclarations de Peter 
Wright, ancien agent des services 
secrets britanniques dont M. Wol- 
ton déclare M-meme (p. 312 de son 
livre) qu’il n’est guère un témoin 
fiable; 

- un document cité de façon 
tronquée, présenté sans souci du 
contexte, ni analyse du contenu :1e 
m e ss ag e adressé par Pierre Cot au 
Komintem, en novembre 1940, par 
Pintermédiafre du Parti commu- 
niste américain (CRCEDHC 495/74/ 
98). Là où un historien volt Fatti- 
tnde (Fim homme poBtique qtd su- 
révalue son Infl u ence en proposant 
à PURSS une stratégie de rechange 
par FalSance avec la Grande-Bre- 


tagne, M. Wottoo feint de voir une 
« trahison », en prenant quelques 
libertés avec la traduction du texte, 
puisque ce terme ( izmenit ) n’y fi- 
gure nullement, mais seulement 
Pespression vague «dumgerdepo- 
sittim » (pomenlafsvoe polazeme) ; 

- confusion .et manque de ri- 
gueur pour la période qui suit 1945. 
Pierre Cot, devenu notoirement 
compagnon de route du PCF et ad- 
mirateur de l’URSS, marginalisé 
dans le monde politique français 
non communiste, ne dispose «Pan- 
âme, des fnfo a n gtiO M.qp fu n agent 
est supposé transmettre. ' 

Ce sont ces graves erreras de mé- 
thode qui font considérer à la 
cointp^iOQ, ! »ùsàuçun esprit po- 
lémique, que l'ouvrage de M. Wol- 
t(m ne constitue pas un travail cré- 
dible sur le plan historique. 
N'entendant nullement poutsuivre 
avec M. Wolton un dialogue de 
sourds, la commission coiuklère, 
pour sa part, que le débat est dos 
tant que de nouvelles pièces ne 
sont pas versées au dossier 


Les quatre signataires sont les 
membres delà commission d’histo- 
riens constituée pour examiner la 
nature des relations de Pierre Cot 
avec les autorités soviétiques, à fa 
demande des cnftmtsde ce dernier* 
Pierre Cot 0895-1977) Jut ministre 
de l'air d'octobre 1933 à fé- 
vrier 1934, puis de juin 1936 à jan- 
vier 1938. 



par Thierry Wolton 


L HISTOIRE, comme tout 
domaine de recherche 
en sciences humaines, a 
' ses spécialités. Les 
membres de la commission sont 
sans doute d’éminents connais- 
seurs du Parti radical ou des rela- 
tions internationales d'avant- 
guene mais de piètres spécialistes 
en matière de rense^neraenL j’en 
prends pour preuve deux faits. ' 

Concernant le témoignage de 
Walter Krivhsky sur les liens de 
Pierre Cot avec tes services secrets 
soviétiques avant guerre, j'ai déjà 
indiqué qu’fl aurait fallu que la 
commission s'intéresse aux papiers 
bissés par Paul Wolf, ami intime de 
Krivitsky, consultables au départe- 
ment d’Etat américain Quand on 
vent faire de.FHstoiie du rensei- 
gnement, fl faut souvent chercher 
affleura que dans tes bSbUaftèqnes 
consacrées. 

Ou alors savon bien chercher. Le 
cas * Français» découvert par nos 
historiens comme informateur des 
Sowétiques an ministère de l'air di- 
rigé par Cot Fflhistre. Ce «Ftoi- 
çois* est le seul élément nouveau 
apporté par la commission par rap- 
port à mes recherches. Croyant 
sans doute que le monde du nm- 


cÆBctels de Fépoqæ aurait pe rmi s 
de constater qu’il existait un 
commandant François à Pétat-raa- 
jor particulier du ministère de Pair 
de 1936 à 1938-CLO. du 11 juin 1936, 
p. 6182, et du 3 jufflet 1937, p. 7565}. 

Le probième n’est pas de savoir si 
mon livre satisfait aux canons de la 

recherche historique, mafa de ré- 

pomlre à la question: Rare Cota- 
t-il été, ou Boo,imagem an service 
de PURSS ?- Vingt années de teavail 
sur 1e système soviétique et ses mé- 
thodes de subversion me per- 
. mettent de penser que ouL Un 
exenqjfc :1e 28 mars 1947, Cot ren- 
contre Ivan Avalov, « résident » 
(chef) du KGB en France, pour lui 
donner en détail la position du gou- 
vernement français dan* le conflit 
indqc h i no fs, et pour lui signaler les 
hommes politiques sensibles à la 

propagande soviétique (archives du 

MAE russe, fonds 0136, atafc^ne 
31(4), dossier Zip). Je tiens ce docu- 
ment; et une vin gt-amp d'autres du 
mfanétcxmeaiLàhdiq^ 
historiens compétents 


nom& codés, ils ont entouré ce 
«François » d’un halo de iqystèr& 
Une recherche dans les journaux 


_ Wolton est fauteur 
du, hvrc-lu- Grand Retournement 
( Grasset ; 1993) dont k contenu est à 
l’origine de cetîe polémique que le 
Monde considère aussi comme 
dose, en fétat des irÿbnnntmns-dis- 
poriibies. 
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ENTREPRISES 


RELANCE Après trois années de 
recentrage et d'économies, les en- 
treprises sont en mesure de relancer 
leurs investissements industriels. 
Ceux-ci, désormais, rapportent plus 


que les placements financiers, de- 
puis la baisse des taux d'intérêt et 
de la Bourse. • MAIS LES SOCIÉTÉS 
fuient le risque, devenant très sélec- 
tives dans leurs choix et recherchant 


— LE MONDÉ /MARDI 4 AVRJL X995 — 

des retours sur Investisse men ts 
entre trois et dnq ans. • LA REPRISE 
des investissements, prévue par Fln- 
see, ne permettra de rattraper que 
la moitié du chemin perdu entre 


1991 et 1994»- • L'AUTOFINANCE- 
MENT devient la règle, comme dus* 
Legrand dans l'appareillage élec- 
trique. • EN GRANDE-BRETAGNE, 
les entreprises, sous rmfloence de la 


aty. sont considérées «mm tion 
prudentes. Malgré cela, entra 1983 
S 1994, les dépenses encMjÿ ont 
augmenté en moyenne <M4,4%«r 
anTcontra 14» % en France. . § 


Les entreprises recommencent à investir, mais à pas comptés 


it désormais 


de rentabiliser au plus vite les dépenses en capital. Toute prise de risque est bannie 


LE GROUPE ALIMENTAIRE 
Saga! (ex-Guyomarc’h) en est 
convaincu. Après avoir choisi de 
réduire ses investissements ces 
deux dernières années, filai paraît 
opportun de revenir à un niveau 
plus raisonnable, et d'investir 
dans l'outil productif «Les mar- 
chés sont là, notamment dans les 
ingrédients, les petfoods. n faut 
rattraper le retard pris », explique- 
t-on dans cette filiale de Paribas. 
Chez Mecadyne, qui fédère une 
constellation de PME de la méca- 
nique, le mot d’ordre est aussi à la 
reprise des investissements. * Les 
perspectives nous paraissent aller 
dans le bon sens. Nous avons déci- 
dé d’investir dans les secteurs où 
nous anticipons une croissance des 
marchés », estime Hubert iterrin, 
PDG du groupe. 

Le deuxième moteur de la crois- 
sance, attendu depuis plus d’un 
an, est-0 finalement en train de 
s'allumer? Après quatre années 
consécutives de baisse, l’INSEE 
prévoit dans sa dernière enquête 
sur les dépenses d’investissements 
dans l’industrie une hausse de 
12 % des dépenses en capital (Le 
Monde du 10 février). Dans cer- 
tains secteurs, les entreprises ont 
même commencé à investir dès le 
quatrième trimestre 1994. Mais les 
industriels avancent à pas 
comptés. Par prudence, ils 
n’optent que pour les projets les 
plus rentables. «L’investissement 
fuit le risque », constate Françoise 
Milewski, adjointe au départe- 
ment diagnostics à l'OECE (Obser- 
vatoire français de conjoncture 
économique). Cette frilosité ne 
permettra pas, une fois de plus, à 
l’industrie française de rattraper le 
temps perdu. 

REPRISE DES INVESTISSEMENTS 

Pourtant, depuis le milieu de 
l’année dernière, la plupart des 
secteurs, à l’exception notable de 
l'aéronautique et du BTP, enre- 
gistrent une nette croissance de 
leurs activités. Les taux d’utilisa- 
tion des capacités qui étaient des- 
cendus en-deça de 80 % en 1993, 
au plus fort de la crise, sont re- 
montés à 84%. Dans des entre- 
prises spécialisées notamment 
dans les biens intermédiaires 
(acier, verre, papier-carton), des 
goulets d’étranglement sont 
même apparus. 

Pour les industriels, cela a été le 


Quatre années de recul a rattraper 
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L Tnseeprévoit cette année une erotssancept voluritede 12%. 


signal delà nécessité de reprendre 
les investissements. Les directions 
générales ont modifié leur atti- 
tude. «Depuis la baisse des taux 
d’intérêt et de la Bourse, les place- 
ments monétaires et les achats de 
titres n’ont plus la cote. Les direc- 
tions demandent que l'accent soft 
mû sur les investissements indus- 
triels. Cela rapporte plus que le fi- 
nancier», explique un directeur fi- 
nancier. 

La plupart des entreprises ont 
revu leur programme d’investisse- 
ments à la hausse. Legrand, spé- 
cialisé dans l’appareillage élec- 
trique, a prévu de relever le sien à 
1,1 milliard de francs en 1995, 
contre 900 millions l’an dernier. 


Imétal (matériaux de construc- 
tion) compte dépenser plus de 
500 millions de francs en investis- 
sement, soit 11 % de plus que Fan 
dernier. Essflor a un programme 
de 620 rnilfiops d’investissement, 
en hausse de 37% par rapport à 
l'exercice précédent Usinor-Sad- 
lor, qui avait beaucoup freiné ses 
projets depuis trois ans, a annon- 
cé la construction d’une cockerie à 
Dunkerque de 1 milliard de francs. 

Dans une enquête auprès de 
440 entreprises de ia région 
Centre, la Banque de France d’Or- 
léans relève que les prévisions 
d'investissements (en valeur) sont 
en augment a tion de 48,8 % dans 
le secteur automobile, de 46,9 % 


La politique « vertueuse » de Legrand 

Depuis trente ans, la société Legrand a défini une politique 
simple: tous ses investissements doivent être autofinancés. Cette 
règle hd a permis de bâtir une croissance soBde, presque Insensible 
aux aléas de la conjoncture. Crise on pas, Fentreprise spécialisée 
dans PappaieOlage électrique investit. Entre 1990 e* 1994, ses inves- 
tissements ont représenté chaque année en moyenne 10% de son 
chiffre d'affaires (10 milliards de francs en 1994). Cette année, ses dé- 
penses devraient progresser de 22% pour atteindre 14 milliard de 
francs. Le développement de produits nouveaux en serait le princi- 
pal bénéficiaire, en mobilisant près de 40% de Fenveloppe totale.: 
«Plus noos avons de projets d’investissements, plus nous nous réjouis- 
sons», dit Gilles Sdmepp, adjoint au directeur financier. Legrand 
peut se permettre d’accnefllir favorablement la plupart des projets : 
0 lui reste encore la moitié de sa marge brute d’autofinancement 
aisés avoir payé tous ses investissements Industriels. 


dans les biens d’équipement, de 
25 % dans les biens intermé- 
diaires, de 3,4 % dans les biens de 
consommation. Seuls les indus- 
triels de FagroaSmentaire, bous- 
culés par les modifications de la 
consommation et la baisse des 
prix qui sévit , dans leur secteur, 
envisagent de cfimmuer de 34% 
leurs investissements cette année. 

Unis années de recentrage, de 
gestion serrée ont porté leurs 
fruit s, contraintes financières 
ont été réduites. «A l’exception 
des toutes petites PME ou de celles 
qui sont passées au bord du préci- 
pice pendant la crise, les entreprises 
affichent désormais des structures 
Jinandères solides », constate Her- 
vé Vasseur, directeur de la région 
Rhône-Alpes dTJFB-Locabafl. 

AUTOFINANCEMENT 

Rarement le taux de Fendette- 
ment des entreprises industrielles 
aura été aussi bas. Chez Lafarge, 
le ratio endettement sur fonds 
propres est inférieur à 10%, 
comme chez Saint-Gobain, sans 
parler de Renault qui n’a plus de 
dettes. Dans le même temps, le 
taux d’autofinancement s’est en- 
volé en moyenne à pins de 120%, 
selon les calculs de ITnsee. En 
1994, la marge brute d’autofinan- 
cement d'Air Liquide s’est élevée à 
5,4 milliards de francs, soit 17,2 % 
\du chiffre d'affaire. Follet (maté- 
i: riaux de second œuvre) a affiché 
■î un autofinancement pour 1994 de 
1,6 milliard (7,7 % du chiffre d’af- 
faires). 

C’est à partir de ces-risèourcés 
£ que les entreprises cgmAent fl- 
nancer leurs investissements. Phis 
*’• question de s'endetter. "fout pro- 
jet doit être réalisé sur les fonds 
propres. Four l'industrie française, 
qui s’était habituée pendant 
trotte ans à financer son dévelop- 
pement à crédit, la rupture est to- 
tale. «Le marché financier a pesé 
sur nos comportements », concède 
un responsable. 

Mais ce «cercle vertueux» de 
l’investissement payé par l'autofi- 
nancement se révèle bien étriqué. 
La plupart des entreprises sont 
devenues très sélectives. La fasci- 
nation de la nouveauté technolo- 
gique, qui avait amené les Œtre- 
p rises & se suréquiper ou à mal 
s’équiper à la fin des armées 80, a 
disparu. Tous les projets se 
veulent raisonnables. 


Saint-Gobain pourrait renforcer sa présence en Colombie 

Le verrier français veut compléter son dispositif en Amérique du Sud 


BOGOTA 

de notre correspondante 

«La Colombie va devenir notre 
point d’ancrage dans tous les pays 
andins. » Jean-Valmy Drion, gé- 
rant de Saint-Gobain Colombie, 
n’est pas peu fier. A la veille de 
son départ, non seulement fi laisse 
à son successeur une usine 
complètement modernisée à Bar- 
ranquïlla, prête, grâce à un inves- 
tissement de 7 millions de dollars, 
à fabriquer plus de quatre cent 
mille mètres carrés par an de vi- 
trages pour voitures, ainsi que la 
médaille décernée par General 
Motors â Saint-Gobain Colombie 
de meilleur verrier de l’année dans 
le monde, mais, surtout, tout est 
en place pour concrétiser « un très 
grand projet», visant en quelque 
sorte à accompagner les investis- 
sements des constructeurs auto- 
mobiles qui se renforcent sur le 
continent sud-américain. 

Saint-Gobain devrait en effet 
annoncer ces jours-ci l'implanta- 
tion d'une nouvelle usine de fabri- 
cation de verre en Amérique la- 
tine. Et c’est en Colombie que cet 
investissement de plus de 100 mil- 
lions de dollars devrait être réali- 
sé. « La stabilité politique et écono- 
mique de la Colombie par rapport 
aux autres pays de la région est le 
facteur qui nous a poussés, naturel- 
lement, à ce choix, explique Alain 
de Metz, délégué général de l’en- 


treprise pour l'Amérique latine. De 
plus, sa situation géographique est 
très centrale. Elle nous permet de 
couvrir, au nord, jusqu’au Mexique, 
où nous sommes déjà bien implan- 
tés, et au sud, jusqu 'au Chili » Tou- 
tefois, au siège parisien, on dé- 
ment qu'une dérision définitive 
soit déjà prise. 

ALIMENTER LES MARCHÉS VOISINS 

Pour l’heure, les deux usines co- 
lombiennes, celle de Bananquüla, 
spécialisée dans le vitrage auto, et 
celle dTJsbe, spécialisée daus (a 
construction, l'Industrie électro- 
domestique, utilisent du verre im- 
porté d’Europe ou des États-Unis 
et, en moindre quantité, du verre 
colombien. 

En Amérique latine, les autres 
usines de fabrication de verre de 
Saint-Gobain sont situées au Bré- 
sil (trois, dont deux en construc- 
tion) et en Argentine (avec partici- 
pations, mais à majorité 
Saint-Gobain). Tandis que les 
concurrents installés seulement au 
Vénézuela (Guardian) et au 
Mexique (Vitro) laissent pratique- 
ment vacant le marché andin du 
verre, la nouvelle unité prévue 
pour 1997 devrait aussi permettre 
aux usines de fabrication colom- 
biennes, non seulement d’appro- 
visionner la majeure partie du 
marché colombien, mais aussi 
d'alimenter les marchés équato- 


rien et vénézuélien. En 1994, la 
part de marché de Saint-Gobain 
Colombie en verre de construction 
trempé atteignait 40% (sur un 
marché de 190 000 nP), et en vi- 
trages pour FautomobSe 95 % (sur 
un marché de 80000 véhicules). 

Les nouvelles installations de 
l’usine de Baxranquflla - un four 
horizontal qui permet ia trempe 
du verre sans 'marques de pinces, 
profitant des dernières technolo- 
gies pour la fabrication du verre 
feuilleté - devraient permettre, se- 
lon les estimations de la société, 
de capter 40% du marché auto- 
mobile équatorien (contre 23% 
aujourd’hui pour un marché de 
40000 véhicules). Pour les diri- 
geants de l’entreprise, la qualité 
de la main-d’œuvre est un autre 
avantage de la Colombie. 

MANQUE D'INFRASTRUCTURES 

Mais de nombreux inconvé- 
nients subsistent «B ny a aucune 
tneftotion à i 'investissement, aucune 
politique de substitution, et la fisca- 
lité est beaucoup plus forte qu’au 
Vénézuela et en Equateur», affirme 
jean-Valmy Drion. «L'environne- 
ment Industriel est très pauvre, n 
faut tout fabriquer nous-mêmes», 
regrette Michel G uct, le directeur • 
de la nouvelle usine de Barran- 
qtnDa, tandis que tous les indus- 
triels français implantés en Co- 
lombie déplorent de manière 
1 . .. <; 


générale le manque d’infrastruc- 
tures et Fétat des routes. 

La sécurité, enfin, reste une 
préoccupation importante pour 
les investisseurs étrangers, même 
si la guérilla a changé d’idéologie 
et est aujourd’hui beaucoup 
moins revendicative vis-à-vis des 
sociétés extérieures. «R fait sur- 
tout rester discret», affirme le gé- 
rant de Saint-Gobain Colombie. 

A Barranqullia, le directeur 
d'usine ne déplore que le vol de 
deux ou trois camions en deux 
ans. En accord avec les autres en- 
treprises partageant la zone indus- 
trielle où il est implanté, D a préfé- 
ré remplacer, à son arrivée, le 
bataillon mflftaire qu’l! entretenait 
contre un système sophistiqué de 
caméras. Pour s'informer, les en- 
trepreneurs, colombiens et étran- 
gers, utilisent aussi un système de 
«surveillance cachée», une véri- 
table police secrète privée. Mds, 
finalement, «on ne peut pas igno- 
rer un pays dont k marché est de 
100000 véhicules et augmente 
chaque année», affirme Michel 
Merder, venu spécialement de 
Saint-Gobain Belgique pour étu- 
dier les possibilités d’implantation 
de la nouvelle usine, déterminer 
sa localisation en Colombie et 
mettre en place d’éventuels parte- 
nariats. 

Anne Proenza 


partout les critères de sélection 
ont été renforcés. Ara classiques 
études de marché sont venues 
s’ajouter des exigences élevées de 
rentabilité. Selon le projet et le 
secteur les directions attendent 
en moyenne des retours sur café- 
taux investis en quatre ou cinq 
ans, soit 20 % à 25 % par an. Four 
certains dossiers risqués, cela peut 


Heu de consommation, et encore 
plus dans l'électronique, s’est In- 
tensifié sous la pression du mar- 
ché et des technologies. Des sec- 
teurs plus traditioands comme les 
biens d’équipement ou fattogmé- 
diaires, échappent un peu à. ces 
nouvelles exigences. Pourtant les 
mêmes critères de rentafa&fté y 
sont appliqués. 


tes Britanniques sous le regard de la Oty 

En Grande-Bretagne» Piuwstissement productif devrait progres- 
ser de H % cette année, selon les prévisions du TWsot Ce sera» le 
premter signe d*tme reprise des investissements depuis quatre ms. 
Malgré une activité soutenue depuis 1993, les industriels britan- 
niques ont choisi jusqu’à présent la prudence. Alors que les profits 
des entrep ris es ont augmenté de 18 % en moyenne Pan d ernier, les 
investi ssem ents jn dra t ri cfan’ont progressé que dcl %,en batlsscde 
4% sur 1992. «Est-ce suffisant pour asrorer une borne compétitivi- 
té?», s'interroge le Fbtandai Times. 

Four leur défense, les entreprises britanniques Invoquent la pres- 
sion de la Oty. Les actloimaires exigeirt mre crolssanœ des bénéfices 
de plus en plus rapide, ce qui pousse les sociétés à privilégier le 
court terme. Cela n’a pas empêché les entreprises d’investir Entre 
1983 et 1994, les dépenses en capital ont augmenté en moyenne de 
4/1 % par an. En France, die» ire se sont accrues que de 1,6 % par an. 


aller jusqu’à 40%. Plus rarement, 
lorsque les projets sont considérés 
comme vitaux, les directions 
consentent à abaisser la rentabfii- 
téàl5%. 

Avec de tels taux, seuls les pro- 
jets tes phxs sûrs sont retentis: in- 
vestissements de productivité, de 
modernisation, et parfois quel- 
ques produits nouveaux. Mais 3 
faut que les groupes soient assu- 
rés d’avoir un marché ou 
. connaissent des tensions réelles 
dans la production pour décider 
d’augmenter leurs capacités. 
Faute d’argent? Même pas. Dans 
La plupart des sociétés, la capacité 
de financement excède largement 
les programmes d’investisse- 
ments. 

RBfTABUiSATlON ACC&&ÊE 

Selon les dirigeants, ces impéra- 
tifs de rentabilité sont imposés 
par tes changements intervenus 
dans la production industrielle 
« Dans i’automobile, un modèle 
dure quatre, cinq ans, rarement 
plus. Nous devons donc rentabiliser 
nos équipements sur ce laps de 
temps », explique Daniel Françon, 
directeur financier d’ABevard. Le 
rythme de renouvellement des 
produits dans l'automobile, les 


Rwr justifier cette prudence, tes 
industriels invoquent la pression 
constante sur leurs marges. Mal- 
gré la reprise de l’activité, beau- 
coup n’ont pas retrouvé un niveau 
de prix comparable à celui d'avant 
la crise. Les hausses des matières 
premières, tes dévaluations moné- 
taires, une modification de la poli- 
tique budgétaire leur font 
craindre de nouvelles perturba- 
tions. M«uqués par l’expérience de 
la récesriçi), 3$ ptéfèrept.éyfter le 
moindre risque. 

Cet attentisme va peser une 
nouvelle fois sur Ffndustrie, alors 
que depuis vingt ans celle-d 
souffre d’un sous-investissement 
chronique. Une partie du retard 
avait été comblée à la fin des an- 
nées 80. La crise a effacé tous ces 
efforts. 

Même si les entreprises 
tiennent le cap d’une hausse de 
12% des investissements cette an- 
née, elles ne rattraperont que la 
moitié du chemin perdu entre 
1991 et 1994. Comparativement, 
au cours des quatre dernières an- 
nées, les entreprises américaines 
auront augmenté teuis investisse- 
ments de 27%. 

Martine Orange 


Benetton acquiert cent mille moutons 
dans le sud de l'Argentine 


BUENOS AIRES 
de notre correspondante 

Avec l’achat (Ttuie nouvelle pro- 
priété agricole de 236 000 hectares 
en Patagonie (sud de FArgentine), 
Benetton poursuit sa conquête de 
]’« or blanc » : la laine des mou- 
tons. La firme italienne, célèbre 
pour ses pull-overs et ses publici- 
tés tapageuses, avait acheté, S y a 
deux ans (voir Le Monde du 13 oc- 
tobre 1992), quatre autres do-' 
marnes en Patagonie, dans les pro- 
vinces de Rio Negro, de Chubut et 
de Neuquen. Benetton devient 
ainsi le plus grand producteur de 
laine de la région. Son royaume 
s’étend sur quelque 700 000 hec- 
tares, avec une production éva- 
luée à pins d’un million de kilos de 
laine par an. La frundUe Benetton 
possède en outre une exploitation 
agricole dam la riche province de 
Buenos Aires, consacrée à la 
culture du blé et à l'élevage. 

tSUF MILLIONS DE DOLLARS 

Selon la société italienne, la 
production argentine ne repré- 
sente toutefois que 15 % de ses be- 
soins en laine, qu’elle achète par 
ailleurs en Australie et en Nou- 
velle-Zélande. Et Benetton a re- 
noncé à installer sur place des 
usines de traitement de la lame et 
envoie la grande majorité de la 
laine brute en Italie. U fabrication 
locale des vêtements a également 


été abandonnée, et tous les ar- 
ticles vendus en Argentine, où Be- 
netton possède plusieurs bou- 
tiques, sont importés directement 
d’Italie. 

Avec cent mffle moutons, la der- 
nière acquisition de Benetton, 
l’« Estancia El Condor», est la 
plus grande propriété agricole de 
la province de Santa Cruz et est si- 
tuée à 35 kilomètres du port de 
Rio GaUegos, ce qui facilite l'ex- 
portation de la laine. La propriété, 
acquise à plus de 9 millions de dol- 
lars, appartenait à trois vieilles fa- 
milles de Foligarchie argentine. 

Ce sont ces familles qui avaient 
vendu en 1992 à Benetton ces 
vastes domaines, connus tradi- 
tionnellement sous te nomd’« Es- 
tandas des Anglais » parce qu’fis 
avaient été concédés à la Cou- 
ronne britannique en 1889 par le 
gouvernement argentin pour 
quatre-vingt-dix-neuf ans. Quand 
la concession était venue à 
échéance, les domaines avaient 
été cédés à des grandes familles de 
l’oligarchie argentine, mais beau- 
coup affirment qu’a s’agissait en 
fait d’une vente fictive à des 
hommes de paille. Durement tou- 
chée par la récession, la Patagonie, 
désertique, et balayée par les 
vents, a perdu tout espoir d’attirer 
des investissements Industriels. 

Christine Legrand 
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Pinault-Printemps-Redoute s'est redressé 
malgré l'atonie de la consonmiation 

Le groupe a été tiré par les performances de Rexel et dé Conforama 

pour un m î® ar ^ ^ arw:s nault a amélioré ses performances et sensible- magasins de centre ville, doit encore réussir leur 

arouoe H* v, 70,8 m ® ôrc * 5 « ' e ment réduit son ratio d'endettement Mais le redressement tout en se dotant de nouveaux 

* stnDtmon fondé par François Pi- pôle grand public du groupe, trop centré sur des concepts de distribution spécialisée. 


groupe de distribution fondé par 

FRANÇOIS PINAULT est-il sur 
K point de gagner son pari ? Et de 
bâtir ce groupe de distribution co- 
hérent qu’il ambitionnait de 
construire lorsqu’il prit, fin no- 
vembre 1991, le contrôle du Prin- 
temps ? Le pari semblait alors au- 
dacieux. L’addition d’enseignes — 
Printemps, Prisunic, Conforama, 
La Redoute pour le pôle grand pu- 
blic ; Rexel, Pinault Distribution et 
Pinault Equipement pour l’activité 
professionnelle -, semblait bien 
hétéroclite ; l’endettement parais- 
sait excessif. 

L'an dernier, en tout cas, le 
groupe Pinault-Printemps-Re- 
doute (PPR), alourdi de la FNAC 
pourtant, a amélioré certaines de 
ses performances et réduit son ra- 
tio d’endettement Le chiffre d’af- 
faires a progressé de 2,2 %, à taux 
de change et périmètre compa- 
rables, atteignant 70,79 milliards 


de francs. Le résultat net, part du 
groupe, a, lui, plus que doublé, dé- 
passant 1,21 milliard de francs 
contre 511 millions seulement en 
1993. La complémentarité, si 
souvent mise en avant, entre acti- 
vités grand public et profession- 
nelles, la diversité des enseignes - 
de centre vQle, de périphérie -, ont 
ioué leur rôle. 

La prudence du consommateur 
s’est traduite par la stagnation de 
l’activité du Printemps, de Prisunic 
et, même, de La Redoute. L’activi- 
té et la rentabilité d’exploitation 
du pôle grand public n’a progressé 
que grâce à Conforama, l’enseigne 
d’ameublement et de produits 
bruns du groupe, et à l’intégration 
de la FNAC dont la durée de 
l’exercice a été réduite à quatre 
mois pour la faire coïncider avec 
celui de l’ensemble du groupe. 

En revanche, explique-t-on chez 


Artémis, la discrète holding 
de François Pinault 


LES RÉSULTATS de Pinault- 
Printemps-Redoute (PPR), publiés 
lundi 3 avril, ne sont que le reflet 
partiel des affaires de français Pi- 
nault, « poulain » du Crédit lyon- 
nais, dont 3 est administrateur de- 
puis mi- 1994. C’est en effet à 
Fétage au-dessus, chez Artémis, sa 
holding créée en 1992, qu’est 
concentré l’ensemble du patri- 
moine de l’homme d’affaires. (I 
s'agit d’une société anonyme mm 
cotée, et donc non soumise à l’obli- 
gation de publication de ses 
comptes, détenue à plus de 75 % 
par François Pinault, le solde ap- 
partenant à Altus, la filiale du Cré- 
dfr lyonnais. Cest là qufc sont logés, 
d'une part le contrôle du groupe 
PPR et d’autre part les fameux 
« junk-bonds » (obligations pour- 
ries) qu’il a acquis en décembre 
1992 par Pentremise de Jean-Fran- 
çois Hénin, l’ex-patron d’Altus. 

Depuis le début des années 80, 
les chemins du Crédit lyonnais et 
du groupe bâti par François Pinault 
se sont souvent croisés, la banque 
se retrouvant bailleur de fonds ou 
investisseur, à pratiquement tous 
les étages, depuis les sociétés de 
distribution jusqu’à la commandite 
par actions. Financière Pinault, en 
passant par Artémis. Ce qui est ap- 
paru à certains comme une endo- 
gamie manifeste entre les deux so- 
ciétés. La confiance était telle que 
Jean-Yves Haberer siégeait au 
conseil des sages de Pinault Trus- 
tée, clé de voûte de l’ensemble 
constitué par François Pinault, en- 
tité sans capital dont les six 
membres, tous représentants de 
reswWwhmcnl; seraient chargés 
d'organiser U succession de 
l’homme d’affaires si nécessaire. 
C’est aujourd’hui Jean Peyrelevade 
qui en fait partie. 

Début 1992. Altus avait fait l’ac- 
quisition d'un portefeuille de 4 
milliards de dollars (environ 
21 milliards de francs) de * junk- 
bonds » de la mutuelle d’assurance 
américaine Executive Life, en fail- 
lite. Une partie de ces titres de so- 
ciétés américaines, achetés avec 
une décote particulièrement forte, 
était susceptible d'être transformée 
en actions. De ce fait, Jean-Fran- 
çois Hénin risquait de se retrouver 
actionnaire important d entre- 
prises américaines, alors que la ré- 
glementation américaine interdit a 
Un croupe bancaire de détenir plus 
de 5 % des droits de vote d'une so- 
ciété locale. . 

Plusieurs schémas destines a 
contourner cette ditifculté awiierrt 
alors été envisagés. L un d 
consistait à créer une sorte de me- 
ga-Altns dans laquelle la participa- 


tion du Lyonnais aurait été diluée. 
Cette structure, imaginée par Jean- 
François Hénin, dont l’actif princi- 
pal aurait été les «junk-bonds», 
aurait reçu par ailleurs d’impor- 
tants actifs immobiliers et indus- 
triels du promoteur Vaturi, de 
Thomson et de Pinault Ce schéma 
n’a jamais vu le jour en raison des 
difficultés à trouver des évaluations 
homogènes entre ces différents Ac- 
tifs. En revanche, comme il deve- 
nait uigent pour le Crédit lyonnais 
de dégager des plus-values pour 
compenser les 19 milliards de pro- 
visions à passer en 1992 sur l’im- 
mobilier, le cinéma, Sasea, et limi- 
ter aîifwi ses pertes, un 
montage-catastrophe a été mis au 
point 

Les intérêts de la banque pu- 
blique, pressée de vendre ses 
* junk-bonds » et les intérêts de 
François Pinault désireux d’investir 
aux Etats-Unis, dans la perspective 
de la reprise, se sont à nouveau re- 
joints. Encore fallait-il trouver la 
structure qui réalise l’opération. 
Ainsi naquit Artémis créée pour 
acheter ces « obligations pourries ». 
François Pinault lui a apporté ses 
titres dans PPR et Altus un gros 
milliard de francs d’espèces lui as- 
surant une participation de 25 %. 

Le financement de cette acquisi- 
tion fut assuré par un prêt d’Altus 
remboursé au fiir et à mesure des 
cessions de titres. La vente de ses 
« junk-bonds » à Artémis a permis à 
Altus de dégager 4 milliards de 
francs de plus-values. L'objectif du 
Lyonnais était atteint. Quant à 
François Pinault, il tablait sur les 
revalorisations ultérieures de ces 
« junk-bonds », en jouant notam- 
ment sur ies possibilités de conver- 
sions en actions. Pour mettre 
toutes ies chances de son côté, il 
recruta même ... Jean-François Hé- 
nin, alors en partance cTAltus, pour 
gérer ce portefeuille. Cette collabo- 
ration ne durera que quelques 
mois. 

Le patron de PPR a-t-il gagné 
son pari? La réponse est difficile à 
apporter puisque Artémis ne publie 
pas ses résultats. On peut supposer 
que François Pinault y a trouvé son 
compte : lorsque, un an plus tard, 
jean-François Hénin lui propose 
d’investir dans un portefeuille de 
« iunk-bond s » immobiliers, Fran- 
çois Pinault ne se fait pas priée 

Une question reste toutefois po- 
sée: l’affaire des « junk-bonds » 
est-elle aussi juteuse que François 
pinault espérait? La chute du dol- 
lar risque d’avoir réduit considéra- 
blement le pactole attendu. 

Babette Stem 
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PPR, «le pôle professionnel a tiré 
parti de la reprise dans le secteur 
des biens intermédiaires », souligne 
le groupe. Leader mondial dans la 
distribution de matériel électrise 
basse tension. Rexel a ainsi vu son 
chiffre d’affaires augmenter de 
5,5 % pro forma. Après intégration 
dans les comptes consolidés (le 
Willcox & Gibbs, le chiffre d’àf- 
faires bondit même de 47,7 %, à 
21,15 milliards de francs, et son ré- 
sultat d'exploitation grimpe de 
36,2 % à 892 millions. 

Le groupe a mis à profit son re- 
dressement pour stabiliser son en- 
dettement à 12 milliards de francs. 
«La baisse des taux d'intérêt [à] 
permis de réduire le niveau des 
charges Jinandères de 50 %, d 5SS 
millions de francs contre U5 mil- 
liard en 1993 », souligne PPR. Res- 
tructuré - la fusion de Pinauh- 
Printemps et de La Redoute a per- 
mis, l'an dernier. une 
simplification de l’organi- 
gramme -, le groupe de François 
Pinault n’est pas encore, pour au- 
tant, tiré d'affaire. 

Les enseignes de centre-ville dn 
groupe sont encore loin du but 


Prisunic est en cours de rationali- 
sation et les grands magasins du 
Printemps ne font qu'entamer leur 
programme de rénovation. Un 
programme payant, semble-t-il, 
puisque Pierre Blayau, président 
du directoire de PPR, se félicite 
dans un entretien aux Echos, de 
« l’augmentation de 10 % du chiffre 
d'affaires » du magasin de Stras- 
bourg, le premier rénové. Mais le 
groupe ne connaîtra le vrai résul- 
tat de sa politique qu'après la ré- 
novation de l'immense navire ami- 
ral du quartier Haussmann à Paris. 

Les difficultés des enseignes de 
centre-ville contraignent, en tout 
cas, le groupe à poursuivre une in- 
ternationalisation de son pôle 
grand public juste esquissée et, 
surtout, comme le dit Pierre 
Blayau, « à inventer de nouveaux 
concepts de distribution *■ privilé- 
giant, à l'image du marché améri- 
cain, la spécialisation. Dans des 
secteurs que le ptésident du direc- 
toire de PPR imagine être ceux du 
«sport, des loisirs, du bien-être et 
de l'e'duipemenr de la maison «... 

P.-A. G. 


Matsushita reconnaît 
vouloir vendre MCA 

CINQ ANS APRÈS avoir investi 6,6 milliards dé dollars (37 milliards de 
francs à l'époque), dans l’achat de MCA-Univeisal (Musrc corporation of 
America) l'un des géants de la production cinématographique et disco- 
graphique de Hollywood, le Japonais Matsushita semble vouloir lâcher 
pied. Yoishi Morishita, président de Matsushita, a reconnu avoir engagé 
des négociations pour vendre tout ou partie de l'empire MCA, après d'in- 
cessantes rumeurs de cessions. Parmi les prétendants à l’acquisition, les 
noms les plus couramment cités sont pôlygram, filiale hollandaise de 
Philips, l'industriel des boissons Seagram. l’allemand Bertelsman et aussi 
le câblo-opérateur américain Télécommunications Inc. Bien que MCA 
n’ait pas produit de grand succès - excepté lurassic Park coproduit avec 
Steven Spielberg-, tant au plan du cinéma que de la télévision ces cinq 
dernières années, le prix de vente tournerait autour de 10 milliards de 
dollars- 

■ VOLVO : le groupe automobile suédois a annoncé lundi qu’il vendait 
deux unités de sa filiale agroalimentaire Branded Consumer Products. 
Procordia Food et Abba Seafood, au groupe a jro alimentaire norvégien 
Orkla, dégageant ainsi une plus-value de 2 milliards de couronnes sué- 
doises (U milliard de francs). Volvo et Orkla vont aussi réunir leurs acti- 
vité de boisson dans une société commune détenue à 55 % par Volvo. 
■AIRBUS INDUSTRIE : Jean Pierson, administrateur gérant d’Airbus 
Industrie, ne croit pas qu’il existe un marché suffisamment important 
pour permettre le développement d'un avion Super-iumbo pouvant 
transporter plus de 600 passagers, selon le Financial Times du 3 avril. Une 
étude de faisabilité d’un tel avion, établie conjointement par le consor- 
tium européen et (‘américain Boeing, doit être rendue publique en juin 
prochain. Seules British Airways et Singapore Airlines ont manifesté leur 
intérêt pour un Super-jumbo. 

■ BANC ONE : la huitième banque commerciale américaine serait 
exposée à une perte de 1,3 milliard de dollars (6.3 milliards de francs) i la 
suite d’operations sur les marchés dérivés. Banc One se serait engagée 
depuis 1993. pour un montant de plus de 15 milliards de dollars, dans un 
montage compliqué qui consistait à parier sur une poursuite de la baisse 
des taux. A la fin de l'année 1994, la position était perdante de 13 mil- 
liard de doDars. 

■ CRÉDIT MUTUEL: le groupe a dégagé en 1994 un bénéfice net 
comptable stable de 1,6 milliard de francs. Le produit net bancaire recule 
de 3.3 % à 17,8 milliards de francs. Le résultat brut d’exploitation recule 
de 143 milliards a 5,4 milliards de francs, mais les dotations aux provi- 
sions fondent de 27 %, à 1,6 milliard. 
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CONJONCTURE 


LA SEMAINE 
ÉCONOMIQUE 

Indw» attendus à l'étranger 

• Mardi 4 avril : en Grande-Bre- 
tagne, réserves officielles de de- 
vises (mars), mises en chantier de 
logements (février); en Italie, prix 
à la consommation (mars); aux 
États-Unis, dépenses de construc- 
tion (février). 

• Mercredi 5 avril : aux États-Unis, 
indicateurs avancés (février), ventes 
de gros (février) ; au Japon, balance 
courante (février) ; en Espagne, ré- 
serves officielles de devises (mars). 

• Jeudi 6 avril : en Allemagne, 
chômage (mars); en Grande-Bre- 
tagne, production industrielle et 
production manufacturière (fé- 
vrier). 

• Vendredi 7 avril : aux États-Unis, 
chômage et emplois non agricoles 
(mars), crédit à la consommation 
(février). 

• Lundi 10 avril; en Allemagne, 
ventes de détail (février), prix à 
l'importation (février) ; en Espagne, 
prix à la production (février); en 
Grande-Bretagne, prix & la produc- 
tion (mars). 

Indices attendus en France 

• Mardi 4 avril : commerce de dé- 
tail (mars). 

• Vendredi 7 avril : production in- 
dustrielle (janvier), salaires publics 
et privés (4» trimestre 1994). 

Événements attendus 

• Mardi 4-mercredi 5 avril : à Pa- 
ris, Rencontres européennes des 
comités d'entreprise. 

• Mercredi 5 avril : à Londres, réu- 
nion du conseil de la Banque d'An- 
gleterre; â Paris, audience de la 
chambre d'accusation de la cour 
d'appel concernant l'appel de 
Pierre Suard, PDG d’Alcatel. 

• Jeudi 6 avril : à Paris, réunion du 
comité de politique monétaire de 
la Banque de France et présenta- 
tion d’un rapport sur l'avenir de la 
banque centrale par l'intersyndi- 
cale de l'établissement; à Tokyo, 
conférence du gouverneur de la 
Banque du Japon. 

• Vendredi 7 avril : ouverture offi- 
cielle de la campagne électorale. 
(Source ; Nomura.) 


INDICATEURS 


Etats-Unis : ralentissement économique 

Le dollar continue de s'affaiblir, 



Les signes de modération de l'activité aux 
Etats-Unis se multiplient Le rythme de créa- 
tions d'emplois s'abaisse progressivement: 
282 000 en moyenne sur les six derniers 
mois, contre 333 000 sur les six mois anté- 


rieurs. L'augmentation de la production ma- 
nufacturière de janvier et février (respective- 
ment 0,2 % et 0,4 %) est 'sensiblement 
inférieure à celle des mois précédents (03% 
en moyenne d'octobre à décembre). Ce 


conte x te devrait pousser la Réserve fédérale 
à maintenir inchangés ses taux «firecteUHi, et 
le doOar apparaît moins attractif aux yeux 

des opérateurs des marchés financiers. Autre 
explication à sa faiblesse vis-à-vis du mark et 


du yen: la décrue du déficit courant améri- 
cain devrait être plus tardive que prévu, du 

fait des importations accrues en provenance 
du Mexique et du Canada, pays dopés par la 
faiblesse de leur monnaie. 


LES SIGNES de modération de 
l’activité se multiplient tandis 
que l’inflation apparaît toujours 
très bien maîtrisée aux Etats- 
Unis, avec une progression sur 
un an de l’Indice des prix à la 
consommation de 2,9 % (3 % 
hors alimentation et énergie). 
L’examen des chiffres mensuels 
permet de déceler une légère ac- 
célération ces derniers mois 
(+ 03 % en cumul décembre-fé- 
vrier, contre 0,4% sur sep- 
tembre-novembre). Mais les ef- 
fets retardés du resserrement de 
la politique monétaire devraient 
contenir tout risque de déra- 
page. 

Ainsi a-t-on noté une nouvelle 
baisse des mises en chantier de 
2,6 % en février, après la chute en 
janvier (- 12 %). Plus de la moitié 
(57,8 %) des membres de l’asso- 
ciation des constructeurs Immo- 
biliers font état d’un chiffre d’af- 
faires « bas ou très bas », contre 
seulement 25 % au • prin- 
temps 1994. L’incidence du relè- 
vement du taux hypothécaire est 
ici patente. 

D’autres secteurs connaissent 
un ralentissement. L’augmenta- 
tion de la production manufac- 
turière de janvier et février (res- 
pectivement 0,2 % et 0,4 %) est 
sensiblement inférieure à celle 
des mois précédents (0,9% en 
moyenne d’octobre à décembre). 


Les ventes au détail ont baissé de 
03 % en février après une hausse 
de 0,6% en janvier (0,2% selon 
la première estimation) et, pour 
la première fois depuis octobre, 
les commandes de biens du- 
rables ont baissé (0,8% en fé- 
vrier). 

Pour autant, le refroidisse- 
ment paraît devoir être progres- 
sif compte tenu du dynamisme 
persistant des créations d’em- 
plois (318 000 en février après 
176 000 en janvier), même si, là 
encore, la tendance se modère 
quelque peu (282 000 en 
moyenne sur les six derniers 
mois, contre 333 000 sur les six 
mois antérieurs). 

Dans ce contexte, avec en 
outre une politique budgétaire 
non expansionniste (la Chambre 
des représentants vient d’adop- 
ter un projet de réforme de l’aide 
sociale prévoyant une économie 
de 66 milliards de dollars sur 
cinq ans), les taux d’intérêt à 
long terme se sont fortement dé- 
tendus. 

UE DÉTONATEUR MEXICAIN 

Cette situation conjoncturelle 
n’était naturellement pas de na- 
ture & renforcer la monnaie amé- 
ricaine. Au lendemain de la vic- 
toire des Républicains aux 
élections du Mid Term, les mar- 
chés avaient le sentiment que la 


Réserve fédérale aurait les cou- 
dées plus franches pour resserrer 
sja politique monétaire. 

* Le relèvement du taux de£ Fé- 
déral Furids opéré mie semaine 
ïflus tard a conforté cette idée, et 
te dollar est alors passé très ra- 
pidement de 1,50 à 1,58 contre 
mark. Mais cette hausse a été 
cassée. Le « consensus » des 
économistes pronostique un dol- 
lar à.peine supérieur à 1,50 mark 

? l’horizon d'un an et à 99 yens. 

Les marchés de futures ont, de 
inême, révisé leurs anticipations. 
Ainsi le taux d'intérêt implicite 
des contrats eurodollar trois 
mois échéance septembre est re- 
venu de 8,25 % début janvier à 


6,70 % fin mars, ce qui s'est tra- 
duit par le passage du cours im- 
plicite du dollar contre mark de 
134 à 139. 

L'éclatement de la aise mexi- 
caine a joué en la matière le rôle 
de détonateur. Tl apparaissait 
qu’un resserrement supplémen- 
taire de la politique monétaire 
américaine aggraverait la crise et 
que rengagement des Etats-Unis 
dans le sauvetage des finances 
mexicaines serait défavorable à 
l'image du dollar. 

Au-delà, les autorités moné- 
taires américaines ont paru 
adopter une attitude de « benign 
negiect» (« désintérêt bienfai- 
sant») vis-à-vis du dollar. Mais 


L'emploi en retard sur la production industrielle 
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si la monnaie américaine est 
sous-évaluée vis-à-vis dq yen et 
du mark, elle ne Test pas par rap- 
port aux monnaies de l’ensemble 
des partenaires commerciaux 
des Etats-Unis. Par ailleurs, 
comme ce fat le cas Tété d er ni er ; 
les autorités monétaires doivent 
prendre en compte le refroidis- 
sement dé l'économie. 

UN REBOND LIMITÉ . 

Ajoutons, comme explication à 
la faiblesse du dollar, que la dé- 
crue du déficit courant américain 
devrait être plus tardive que pré- 
vu : les partenaires mexicain et 
canadien ont une devise faible 
qui dynamise leurs exportations 
tandis que leur demande Inté- 
rieure sera freinée par l'austérité 
budgétaire. L'excédent dégagé 
par les Etats-Unis sur le Mexique 
a d’ailleurs disparu dès le mois 
de janvier. 

Si l'on s’accorde sur le fait que 
le dollar atteint aujourd'hui des 
niveaux de crise, il semble rai- 
sonnable de prévoir un rebond. 
Celui-ci devrait cependant être 
limité, compte tenu des évolu- 
tions conjoncturelles récentes. 

Philippe d'Arvisenet 

★ Philippe d'Arvisenet est direc- 
teur des études économiques de 
la BNP. 



RÉGION 


Australie, Nouvelle-Zélande : deux champions de la croissance 


INTÉGRÉES dans un ensemble régional 
très dynamique, l’Australie et la Nouvelle- 
Zélande connaissent actuellement des taux 
de croissance parmi les plus soutenus de 
l’OCDE. 

Après une récession profonde, l’Australie 
a connu une sortie de crise lente, en raison 
notamment d’un important assainissement 
des bilans des entreprises. La crise a mis en 
lumière les handicaps structurels de 
l’économie australienne : spécialisation in- 
ternationale défavorable, insuffisance de 
l’épargne domestique, marché intérieur 
trop peu ouvert, rigidité de la formation des 
salaires. Soutenue par une politique budgé- 
taire contracyclique et par une politique 
monétaire accommodante (baisse des taux 
directeurs de 18 % en janvier 1990 et de 
4,75 % en juillet 1993), la croissance, tirée 
d’abord par la consommation des ménages, 
ne s’est accélérée qu’au quatrième trimestre 
1993. 

En 1994, trouvant un appui supplémen- 
taire dans la reprise tant attendue de l’inves- 


tissement productif, la croissance s’est révé- 
lée très vigoureuse (proche de 4,5 %) et très 
faiblement inflationniste (2 %, contre un 
taux moyen de 8% au cours des années 80). 
En 1995, la croissance devrait demeurer 
forte, probablement supérieure à 4 %. 

Seule ombre au tableau : le ralentisse- 
ment de l’activité, puis l’entrée en récession . 
n’ont pas suffi à rééquilibrer les comptes ex- 
térieurs. L’excédent c om mercial, né de la ré- 
cession, s’est transformé en déficit (200 mü- 
lions de dollars américains, soit 
1 100 millions de francs). Cette dégradation 
devrait se poursuivre au cours des deux pro- 
chaines années. 

LE DYNAMISME DE LA ZONE ASIE 

Malgré des exportations bénéficiant du 
dynamisme de la zone Asie, la reprise, no- 
tamment celle - récente - de l’investisse- 
ment productif, stimule les importations. 
Les réformes, initiées au cours des an- 
nées 80. ont certes permis d’améliorer la 
compétitivité des entreprises australiennes. 


Mais la structure du commerce extérieur 
reste vulnérable : les exportations sont 
composées aux deux tiers de produits de 
base et les importations en majorité de 
biens industriels. 

Le déficit courant s'est aggravé (environ 
33 % du PIB en 1993) et pourrait frôler les 
5 %en 1995. H est alimenté par la remontée 
des taux d’intérêt - 'destinée à éviter tout 
risque de surchauffe - qui accroîtra le ser- 
vice de la dette. Celui-ci absorbe déjà 16 % 
des exportations. Les mesures de libéralisa- 
tion doivent être poursuivies (politique de 
stimulation de l’épargne, déréglementation 
de l’économie, renforcement de la compéti- 
tivité) si l’Australie veut détendre sa 
contrainte extérieure et limiter f augmenta- 
tion de son endettement. Sa dette exté- 
rieure brute atteint encore près de 50 % du 
PIB. 

La Nouvelle-Zélande, auparavant consi- 
dérée par l’OCDE comme le pays membre le 
plus protectionniste jet le plus subvention- 
né, apparaît, au teigne de dix ans de ré- 


formes, comme 1e pays te plus ouvert et le 
moins réglementé. Elle connaît aujourd'hui 
un taux de croissance soutenu et vient de 
faire l’expérience de la plus puissante re- 
prise parmi les pays de l’OCDE ; 43 % de 
croissance en 1993, 63 % en rythme, annuel . 
début 1994» à comparer avec un tanxmoyeh 
nul an cours des dix années précédentes. 

UNE DOTATION TRÈS FAIBLE 

Soutenue par des exportations - stimu- 
lées par des gains de productivité -, puis re- 
layée par la demande interne privée, cette 
croissance exceptionnellement vigoureuse 
s’est accompagnée d’une inflation très 
faible et d’une embellie, encore modeste, du 
marché du travafl. Les excédents budgé- 
taires qui en ont résulté et la vente d’actifs 
publics ont permis de diminuer la dette pu- 
blique. Elle reste cependant encore élevée 
(55 % du PIB pour la dette brute). Source de 
vulnérabilité supplémentaire, elle est déte- 
nue à hauteur de 25 % par les non-résidents 
et libellée en devises à hauteur de 35 %. 


En revanche, après une amélioration très 
sensible (13 % du PIB en 1993 contre 8% en 
1983), la résorption du déficit courant se ra- 
lentit et pourrait s’interrompre : la hausse 
prévisible des taux d'intérêt pèsera sur le 
.service de la dette extérieure. La diminution 
de celle-ci zeste donc un objectif essentiel, 
d’autant que sa structure se caractérise par 
une prépondérance des engagements à 
court terme (45 % de l’encours sont à 
échéance de moins d’un an, 53 % à moins de 
deux ans), qui la rendent très sensible aux 
variations de taux d’intérêt 
En dépit de perspectives très favorables, 
l'économie néo-zélandaise doit donc, en 
raison de sa sensibilité aux apports de capi- 
taux étrangers, continuer d'inspirer 
confiance en maintenant le cap de sa poli- 
tique économique. 

Catherine Lebougre 

★ Catherine Lebougre est éc o no mi ste à la 
Banque Paribas. 


SECTEUR 


I 

Trafic aéroportuaire : progression limitée eü province 


LES AÉROPORTS de métro- 
pole ont enregistré 90,1 millions 
de passagers en 1994 contre 
85,2 millions l’année précédente, 
soit une croissance de près de 
6%. Toutefois, si l’on retire les 
résultats d’Orly et de Roissy, la 
progression en province apparaît 
nettement plus modeste. Les aé- 
roports régionaux ne repré- 
sentent que 38.6% du trafic total, 
soit 343 millions de passagers, et 
la progression se limite à 33 %. 

Alors qu’Aéroports de Paris a 
enregistré une progression de 
7,3% due principalement à une 
croissance au niveau internatio- 
nal (+ 103 %), le trafic intérieur a 
progressé très mollement 
(+ 2,S %). 

Avec les aéroports d’outre-mer 
et la part française du trafic de 
l’aéroport de Bâle-Mulhouse, le 
nombre de passagers de l’en- 
sembte des aéroports français 
s’élève à 97,7 millions de passa- 
gers, soit une progression de 6 %. 
« Cf très bon résultat traduit la re- 
lative stabilité de l’économie fran- 
çaise. voire anticipe une période 
tournée vers la croissance», es- 
time l’Union des chambres de 
commerce et établissements ges- 
tionnaires d’aéroport (UCCEGA). 

LA CONCURRENCE DU TGV 

Le classement des aéroports 
« millionnaires • s’est enrichi 
d’un nouvel «entrant* 3vec Ta- 
hiti. Pour la première fois, Nice- 
Côte d’Azur, loin derrière Roissy 


(28,7 millions) et Orly (26,6 mil- 
lions), a franchi la barre des 
6 millions de passagers. Viennent 
ensuite Marseille, Lyon, Toulouse 
et Bordeaux pour tes plus impor- 
tants. En 1994, les aéroports de 
Brest et de Tarbes ont passé le 
cap du demi-million de passagers. 

En revanche, l’aéroport de Lille 
a subi une légère érosion de son 
trafic compte-tenu de l’inaugura- 
tion du contournement de la ca- 
pitale par le TGV, concurrent de 
l’avion, qui permet de relier LiDe 
à Lyon ou Marseille sans change- 
ment à Paris. 

Par ailleurs, l’amélioration de la 
desserte Nice-Bruxelles par TAT- 


British Airways a détourné des 
voyageurs belges qui prenaient 
leur avion au départ de Lille. 
D'autres aéroports, comme Gre-! 
noble ou Beauvais, ont également j 
eu une année difficile. Le premier ; 
subit une forte concurrence de laj 
part de la plate-forme de Lyon- 
Satolas. Le second, qui ne dispose 
pas de lignes régulières, a vu son 
activité reculer alors qu’il s’était 
imposé comme un aéroport alter- 
natif durant les grèves d’Ain 
France à l'automne 1993. 

L’aéroport de Clermont-Fer- 
rand poursuit, en revanche, sa! 
forte progression (9 % en 1994 et 
14,4% en 1993). Ce bond s'ex-1 
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plique par la décision de la 
compagnie Régional Airlines d’y 
créer une plate-forme de corres- 
pondance. La compagnie aé- 
rienne Air Littoral vient de réor- 
ganiser son réseau dans le même 
esprit, en créant dix nouvelles 
lignes dont huit au départ de 
Montpellier. 

LE DÉBUT DE LA LIBÉRALISATION 

D’autres sites, comme celui de 
Strasbourg, cherchent à s'imposer 
comme aéroport régional euro- 
péen. L’aéroport international de 
Stras bourg-Entzheim a lancé, ces 
derniers jours, des liaisons régu- 
lières vers Hambourg, Berlin et 
Munich, attribuées à un groupe- 
ment rassemblant Air France, Air 
Inter, Air littoral, Brit Air et Eu- 
rowings, dans le cadre d’un appel 
d'offre européen. Elles sont en 
correspondance avec des liaisons 
sur des destinations françaises et 
sont subventionnées à hauteur de 
30 millions de francs par la délé- 
gation à l’aménagement du terri- 
toire et à Faction régionale (Da- 
tar). 

L'année 1994 a été marquée 
pour les aéroports français par 
les débuts d'une libéralisation du 
transport aérien au sein de 
l’Hexagone sur Oriy-lbulouse et 
Orly-Marseille. Un mouvement de 
libéralisation dont les aéroports 
de province attendent beaucoup 
de retombées. 

Martine Laronche 


L’ÉTABLISSEMENT public ges- 
tionnaire des aéroports parisiens a 
enregistré, en 1994, un résultat de 
364 minions de francs (+ 2 % sur 
1993) à périmètre constant, auquel 
3 convient d'ajouter 109 millions 
de francs de produits exception- 
nels liés à la vente de la société de 
magasins de ventes hors taxes SA- 
RESCO. Le chiffre d'affaires s’est 
élevé à 6,6 milliards de francs 
(+ 53 %) en raison de la croissance 
du trafic de 7,3 %, pour atteindre 
553 minions de passagers. Les re- 
cettes se répartissent notamment 
entre les redevances aéropor- 
tuaires (32%), l’assistance aux 
avions en escale (19 %) et les 
concessions commerciales (14%)! 

En dépit des bénéfices affichés, 
« Aéoroports de Paris [ADP] évolue 
dans un contexte économique ins- 
table et se trouve confronté à des in- 
certitudes commerciales », a estimé 
Jean Fleury, le président de l'éta- 
blissement public, à l’occasion de 
la présentation des résultats, le 
29 mars. II s’inquiète de la sup- 
pression des ventes hors taxes 
pour les passagers intracommu- 
nautaires en juillet 1999, qui gé- 
nèrent près de 600 millions de 
francs de recettes, ainsi que des 
effets d’un projet de directive eu- 
ropéenne visant à accroître la 
concurrence en matière d’assis- 
tance aéroportuaire. 

Parallèlement, l’entreprise mène 
un programme soutenu d’inves- 
tisssements (1,7 milliard de francs 
en 1994, 23 milliards en 1995). Au 


total, plus de 10 milli ards de francs 
seront investis d’ici à l'an 2000. 
Une nouvelle aérogare devrait être 
mise en service dans les années à 
venir dans le prolongement de 
l’aérogare n°2 de Roissy. Le pre- 
mier hall (CDG 2F) sera ouvert en 
1997, avec une capacité d’accueil 
de l’ordre de six miURms de passa- 
gers. Pur ailleurs, Air France et Air 
Inter devraient être regroupées à 
Orly-Ouest en 1996, et Orly-Sud va 
faire l’objet d'un programme de 
rénovation pendant dnq ans. 

Si la croissance du trafic devait 
se poursuivre au niveau actuel, 
l’entreprise ne serait pas en me- 
sure de construire les installations 
nécessaires, a concédé M. Fleury. 
Toutefois, (e trafic ne devrait 
croître que de l'ordre de 4 % à 
4,5 % durant la décennie. Pour 
l’heure, la construction d’une troi- 
sième piste à Roissy (dossier tou- 
jours sujet à polémique avec les ri- 
verains et leurs élus) est « gelée» 
à la suite d'une décision du mi- 
nistre des transports, Bernard 
Bosson, en attendant tes conclu- 
sions d’une étude site le dévelop- 
pement des aéroports en Ile-de- 
France confiée à Jacques Douf- 
fiagues, ancien ministre des 
transports. Une fois les élections 
passées , les perspectives de déve- 
loppement de Roissy reviendront 
à l’ordre du jour, alors qo’Oriy est 
désormais limité à deux cent mille 
mouvements par an. 

M.L. 
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OBLISECURITE SICAV 


SICAV MONETAIRE DE CAPITALISATION 


GESTION CDC TRESOR, 

FILIALE DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

"n\o né ta^ franc" ^ SC range selon la classification de la COB dans la calégorie 


Trésor à^n^mois^ férenCe 5 ° nr lQUX mùrcflê monétaire et le rendement des bons du 


^so^rf^de^nf^ w intéresse les officiers ministériels qui souhaitent faire fructifier la 
d'OBUSECURiTF ç/^r conc H f îons intéressantes : en 1994, la performance 

G4V s établit à 5,47 % ( source Europerformance). 

la e ^leurdern affn * e rendre encore plus accessible le placement , 

le To^Jd'i^ 0n ^ OBUSECURrrE SJCAV “ra divisée par trois; simultanément 
te nombre d actions détenu par chaque porteur sera triplé. 

R echange d'une action ancienne contre trois nouvelles se 

fera automatiquement. RESEAU PLACEUR : 


Jessoucriptions et rachats des actions 
^SÉCURITÉ SICA V s ' effectuent sans frais sur la base 
ae la demiere valeur liquidative connue. 


Trésor public 


CREDIT MUNICIPAL DE LILLE 




Le Conseil d’Orientation et de Surveillance de la Caisse de CREDIT 
MUNICIPAL DE LILLE, réuni le 6 mars 1995, a approuvé les comptes de 
l'Etablissement pour l’exercice 1994. 

Les principaux indicateurs au 31 décembre 1994 s'établissent ainsi : 

(en francs) 


Crédits à la Clientèle 1.465.945.829 

Produit Net Bancaire 1 1 0.365.928 

Dépôts de la Clientèle 590.218.380 

Résultat Net 20.617.645 

Capitaux propres 215.634.444 

Ratio de solvabilité 15,15% 




En dépit de la morosité de l'activité bancaire en général et d'une 
concurrence accrue, le CREDIT MUNICIPAL DE LILLE conforte son 
activité et sa rentabilité : la production de prêts progresse de 14,29% et 
contribue ainsi au développement du Produit Net Bancaire (+24, 1 5%). 
Le Résultat Net s’établit à 20,6 millions de francs (18,2 millions de 
francs en 1992, 18,8 millions de francs en 1993) et permet d'afficher un 
ratio de solvabilité de 15,15% (Ratio réglementairement requis : 8%). 


CREDITjlgJNICIPAL 


LILLE. 34, rue Nicolas Leblanc. 59000 LILLE. Tel. 20.40.59.59 

AMIENS. 4. place A FlqucL 80000 AMIENS. TéL 22.9I.7640 
ARRAS. 24. rac Emestak. 62000 ARRAS, m 21.7143.16 
BEAUVAIS S rue Desgroux. 80000 BEAUVAIS. TéL 44.48.37.37 
BETHUNE- 55. rue du Pot d'Euln. 62400 BETHUNE. TH. 2 1 .68.07.07 
CALAIS 17. boulevard Gambetta. 62100 CALAIS. TH. 21.36.3 1 .68 
DUNKERQUE. 3. rue du Dr Louis Lemaire- 59140 DUNKERQUE. TéL 28.59.08.32 
LENS 9, rue Bcnhcks. 62300 LENS.TéJ. 21.67-63.77 


RÉSULTATS DE L'EXERCICE 1994 

(septembre à décembre 1994) 

Le Conseil d'AdminisIralîon de la Fnac s'est réuni sous la Présidence de Monsieur Pierre Blayau. 
H o arrêté les comptes de l'exercice ouvert le 1* septembre 1994 et dos le 31 décembre 1994. 

Cet exercice de quatre mois fait suite à b décision d'harmoniser la date de clôture des comptes 
de Fnac SA et de ses filiales avec le Groupe PinaulUVintemps-Kedoute. 

Les comptes consolidés du Groupe Fnac se présentent ainsi : 


(on millions de francsj 


Chiffre d'affaires 

Résultat courant 

Résultat net (part du Groupe} 



1993/19 94 

(septembre 1993 à août 1994) 


9 458,4 
200,2 
38,6 


les deux exercices ne sont pos comparables du fait des durées différentes auxquelles ils se 
£££, £ Xi. b périme de quatre mois, de septembre à décembre 1994 enreg.stre b très 

forte octivité saisonnière liée à b fin de l'année. 

-Néanmoins h. tendance* ^s.a^ur les qonf.e mois de l'exercice 1994 son, dans le 
prolongement de celles de l'exerace 1 993/1994. 

En effet la croissance du chiffre d'affaires s'est poursuivra, au rythme de 6 ^ et elle s est 
o^m^gnée d'une amélioration des résultats par rapport a la meme période de- 1993. 

• • u Assemblée Générale de Fnac SA la distribution d'un dividende de 

"T-^^^rde^cs au titre de l'impôt^ versé au Trésor. 


35 francs par action, majore de ^ «u - . 

GROUPE PINAULT- PRINTEMPS - REDOUTE 


PUBLICITÉ FINANCIERE - TEL : 44.43.76.26 


Présente en France depuis 35 ans, 
la Banque Franco-Allemande 
s'appelle désormais 


WestLB France 


Filiale française 

d'un groupe bancaire allemand 
intervenant sur les principales 
places financières. 


WestLB France bénéficie 
d'une notation AA+ pour sa dette long terme 
et A1+ pour sa dette court terme, 
attribuée par IBCA. 


Westdeutsche Landesbank (France) SA 
15 avenue de Friedland, 75008 Paris 
Tél. : (1) 40 75 75 00 - Fax : (1) 45 63 80 91 
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RÉSULTATS SATISFAISANTS 
DISTRIBUTION MAINTENUE 


Le Conseil d' Administration s'est réuni le 29 mars 1995 sous la présidence de M* Elione SER- 
MONDADAZ. 


Il a procédé à l'arrêté des comptes de l’exercice 1994. examiné la situation de l'activité et pris 
connaissance des perspectives. 

Les loyers de 1994 ( 361 076 000 F) progressent très légèrement par rapport à ceux de 1993 
(360 S86 000 F), en dépit d'une légère diminution du patrimoine exploité liée au programme de 
vente en cours. 

Le résulta I d' exploitait un s'est maintenu à 209 500 000 F. Par contre, le résultat financier s’est 
trouvé fortement réduit du fait de la baisse des taux de rémunération de ta trésorerie et de la contrac- 
tion du volume des capitaux placés. 

Le résultat exceptionnel, composé essentiellement des plus-values de cessions, est en progres- 
sion sensible <35 500 000 F contre 23 390 000 F en 1993 1 . 

Après la charge de l'impôt et de la participation des salariés. le bénéfice net est en légère pro- 
gression à 181 290 000 F contre 180 983 000 F en 1993. Ce résultat a pu être obtenu grâce à la 
faible exposition de la société au risque de l'immobilier d'entreprise. En effet, près de 75 % des 
recettes proviennent des immeubles d'habitation. 

Le Conseil proposera à l'Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires convoquée le 28 juin 
1995 le maintien de In distribution servie l'an dernier, soit 27.75 F se repartissant en 18.50 F de di- 
vidende net et 9.25 F d'avoir fiscal. 

L'activité se poursuit dans une conjoncture qui reste difficile dans le secteur des bureaux. 

A fin février 1995. le taux d'occupation moyen s'établissait à 95,34 %. 

Début juillet 1995. un nouvel immeuble de 55 logements situé à Paris 1 17 e ) entrera en exploita- 
tion. Il apportera des recettes nouvelles et marquera une étape supplémentaire dans Faction per- 
manente menée par la Société pour le renouvellement de son patrimoine. 


RESULTAT NET 
EN PROGRESSION 
DE 35,1 % 


Le Conseil d’Admirostnioon de REXEL, 

" 'réuni sous la présidence 
de M. Serge WEINBERG, a arrêté les comptes 
sociaux et consolidés du groupe REXEL. 


Le chiffre d’affaires s'élève à 21,153 milliards de 
francs, en progression de 47,7 % du fait princi- 
palement de l'intégration dans' les comptes 
. consolides de WILLCOX and GIBBS désormais 
'/contrôlée à pte de 40 %. A- structure .et faux de 
' Change côttipi&rablw. la croissante a été de 5J5 %. 

' A là suite de fa cession dé G.D.F.I. ffoorhittires 
industrielles) en mars 1994' et de la divisioa 
“AppareF de. WILLCOX and <31 BBS - en juillet 
; Î994. le groupe n'a plus qu'une activité unique de 
-'dstribimoh deroatériel électrique. 


L'.inncc 1^94 s 'cm traduite pur un redressement de 
l'activité dans la plupart des pays où REXEL est 
présent, a l'exception Je l'Allemagne où la double 
pression sur les prix et les marges s'est poursuivie. 

En France, les sociétés de CD ME ont connu une 
croissance forte de leur activité et de leurs résultats 
sur une base déjà élevée. 

Aux EtnLs-Unis. l'activité de WILLCOX & GIBBS a 
cru de 1 lj> “b et la plupart des filiales européennes 
ont vu leur chiffre d'affaires et leur performance 
d'exploitation s'améliorer sensiblement. 

La situation des filiales belge et espagnole s’est 
significativement assainie, bien que restant encore 
déficitaire. 


La rentabilité d'exploitation à structures constantes 
s'est améliorée, passant de 3.9 % à 4J % du chiffre 
d'affaires. 


Malgré l'augmentation de périmètre. les principaux 
ratios financiers du groupe se sont améliorés : 
l'endettement net sur fonds propres est passé de 1.16 
au 31 décembre 1993 A 0J8 9 au 31 décembre 1994. le 
résultat d'exploitation couvre désormais 7,9 fois le 
résultat financier contre 4.2 fois en 1993. 


. L’évoUraon des résultats a été ta suivante : 


•fWwffUinBafefaWrt 

WM- 

«93 

1993 % ftoftnsB % 

CHftïtf affaires " : 

Ü153 143» +47.7 29042 +S5 

Résultat frêqrioteUÎMk' 

; 892 

655 +3fi£ 

790 + 13# 

.SfaUtatcoorate 

7» 

581 +SSS 

5% 4-35^2 

Résultat net ; ; 

des sociétés btégrw». ' 

.177" 

w*ssà 

387 + 2U . 

.R&rttttnçt:.;'" 

des sociétés «ônsBUdËü' 

4S€ 

"'328+42,4' 

386 *'»3 

RéSB&Sf Bef ; ■ 

put REXEL 

3» 

281+35,1 

288; + JL» ' 

C ^parité 

tmsEsmtmût . . . 


'«0+57,1 

556+183 


Comptes sociaux de REXEL SA. : 

Le résultat de l'exercice s’établit à 107,6 MF contre 
153.7 MF en 1993. la mise en place de la nouvelle 
holding CDME ayant décalé d'un an la remontée des 
dividendes à REXEL S. A. 


Dividendes : 


Il sera proposé à F Assemblée Générale qui sc tiendra 
le mercredi 14 juin 1995 à 9 h 30 à Paris, le versement 
d'un dividende total de 1725 francs par action dont 
5.75 francs d'avoir fiscal contre 15 francs précé- 
demment. 


Développements récents : 

L'activité des deux premiers mois de l’exercice 1995 a 
été soutenue par rapport aux deux mois comparables 
de l'exercice précédent. 


GROUPE PfNAULT-PRINTEMPS- REDOUTE 
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FINANCÉS ËT MARCHÉS 


Le dollar fait toujours 





La Réserve fédérale américaine, pour la première foq depuis février 1992, 
et la Banque du Japon sont intervenues sur 


« 


Le dollar s'échangeait lundi 3 avril à 
Tokyo en fin de journée à 86,40 yens, à 
peine au-dessus de son plus bas niveau 
historique de 86,20 yens établi vendre- 
di 31 mars. Pour la première fois depuis 


le mois de février 1992, la Réserve fé- 
dérale (Fed) est intervenue directement 
lundi matin sur le marché des changes 
asiatique pour acheter du dollar, ce qui 
pourrait marquer un changement d'at- 



titude de la part des autorités moné- 
taires américaines. Le gouvernement 
japonais a tenu lundi matin 3 avril une 
réunion de crise consacrée à la hausse 
du yen sans toutefois annoncer de 


nouvelles mesures. Le ministre japonais 
des Finances Masayoshi Takemura a 
toutefois de nouveau appelé lundi a 
une action concertée des grands pays 
industrialisés pour mettre fin à la » si- 


tuation instable » causée par la baisse 
de la devise américaine. A l'ouverture 
du marché des changes à Paris, le dol- 
lar se rebrênart un peu, à 4*8285 francs. 
1,3798 mark, et 86,90 yens. 


COMME ON POUVAIT le 
craindre, les tensions persis- 
taient lundi 3 avril en matinée 
sur le marché des changes. A 
Tokyo, le dollar s’échangeait à 
86,40 yens, à peine au-dessus de 
son record historique de 86,20 
yens établi vendredi. Le billet 
vert s’inscrivait à 1,3780 marie et 
4,82 francs. 

Certains experts expliquaient 
l’appréciation de la devise japo- 
naise observée an cours des der- 
nières semaines par rapproche 
de la clôture de l'exercice fiscal 
1994/1995 au Japon (le 31 mars). 
Les investisseurs institutionnels 
et les entreprises japonaises 
vendaient les actifs financiers 
qu’ils détenaient à l’étranger 
afin de pouvoir extérioriser des 
plus-values. Ces mouvements 
de capitaux provoquaient par là 
même une hausse mécanique de 
la devise japonaise. La première 
séance de l'exercice fiscal 1995/ 
1996 constituait dans ces condi- 
tions un test décisif pour voir si 
cette interprétation était la 
bonne. La vigueur du yen obser- 
vée lundi matin semble prouver 
que non. 

Les Investisseurs internatio- 
naux sont en fait déçus par les 
hésitations de la Banque du Ja- 
pon. L’institut d’émission japo- 


nais a procédé vendredi 31 mars 
à un assouplissement de sa poli- 
tique monétaire, mais pas sous 
la forme espérée. La Banque du 
Japon, en procédant à une injec- 
tion massive de liquidités sur le 
marché monétaire, a certes per- 
mis au loyer de l’argent au Jour 
le jour de se détendre de 2,25 % 
à 1,75 %. Mais elle a choisi de ne 


pas baisser son taux d'es- 
compte, qui reste fixé à 1,75 %. 
Du coup, les professionnels ont 
perçu l’assouplissement de la 
politique monétaire japonaise 
comme une demi-mesure, très 
insuffisante pour permettre un 
reflux du yen. 

Les économistes ne croient 
d'ailleurs guère à l’efficacité 


Une reprise du dollar éphémère 
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d’une baisse du taux d'escompte 
japonais pour enrayer la hausse 
du yen. Ds font remarquer que 
depuis plusieurs années l'évolu- 
tion de la devise japonaise est 
largement déconnectée de celle 
des différentiels de taux d’inté-' 
rèt_ Depuis deux ans, les Japo- 
nais possèdent les taux d’intérêt 
les plus bas du monde (le taux 
d’escompte est fixé depuis le 
21 septembre 1993 à L75 %). Or, 
cette très faible rémunération 
dont 0 est assorti n’a pas empê- 
ché le yen de connaître au cours 
de cette période une hausse 
continue face à la monnaie 
américaine. Le dollar valait 
125 yens au débat de- l'année 
1993, 112 yens au début de 1994, 
100 yens début 1995 et à. peine . 
plus de 06 yens aujourd'hui De 
plus, observent les économistes, 
le taux d’escompte se situe déjà 
à un niveau tellement faible 
qu’une nouvelle baisse n’aoraît 
qu’un effet purement symbo- 
lique. 

Si les variables purement fi- 
nancières ne permettent guère 
d’expliquer les mouvements du 
yen, les facteurs économiques 
n’en rendent pas plus compte. 
La hausse du yen, qui devrait ra- 
lentir le rythme des exporta- 
tions, vient assombrir un peu 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


GROUPE PINAULT-PRINTEMPS-REDOUTE 


E N 


1994 PINAUIT-PRINTEMPS 
A AMÉLIORÉ SES PERFORM 


ET REDUIT A NOUVEAU SON RATIO 


-REDOUTE 
A N C E S 

D'ENDETTEMENT 


Le Conseil de Surveillance de PINAULT- 
PRINTEMPS-REDOUTE, sous la présidence 
de Monsieur Ambroise ROUX, a examiné 
dans sa séance du 31 mars 1995, les états' 
financiers de la Société-Mère et les comptes 
'consolidés du Groupe au 31 décembre 
1994, tels qu'arrêtés par le Directoire 
présidé par Monsieur Pierre BLAYAU. 


L UE GROUPE A FORTEMENT 
ACCRU SES PERFORMANCES 
EN 1994 


pans un environnement économique encore 
contrasté, la progression du chiffre d’affaires 
du Groupe a été de 2,2 % à taux de change et 
périmètre comparables. 

■ L’association des quatre pôles d’activité 
permet un bon équilibre des risques conjonc- 
turels, mais ce sont les efforts de 
chacune des filiales qui ont surtout permis 
une amélioration plus forte que budgetee du 
résulrat d’exploitation du Groupe qui 
progresse de 16,7% en 1994 pour atteindre 
2.692 MF. contre 2.307 MF en 1993 ; 

• dans un contexte de consommation des 
ménages encore médiocre, le pôle Grand 
Public a vu sa rentabilité d’exploitation 
progresser grâce à CONFORAMA alors que 
celles de PRINTEMPS et PRISUNIC n’ont pas 
encore donné de signes évidents de reprise 
et que celle de LA REDOUTE stagne, contrai- 
rement à l’exercice précédent. La Fnac a 
dégagé sur les quatre mois consolidés un 
résultat d’exploitation en hausse par rapport 
aux mêmes quatre mois de 1993- 

- le pôle Professionnel (REXEL, PINAULT 
DISTRIBUTION, PINAULT EQUIPEMENT) 
a tiré parti de la reprise dans le secteur des 
biens intermédiaires et de la poursuite des 
efforts de gestion dans ces trois filiales ; 
l’évolution du résultat d’exploitation 
de REXEL résulte principalement de 
l’intégration de WILLCOX and GIBBS ; 

• malgré les effets de la dévaluation de 50% 
du franc CFA, la CFA.O. a amélioré sa rentabi- 
lité d’exploitation, ce qui constitue une 
performance remarquable. 



■ Le désendettement et la baisse des taux 
d’intérêt ont permis de réduire les charges 
financières de 50%, à 588 MF contre 
1.152 MF en 1993. 

■ Le résultat exceptionnel négatif 
de 266 MF, enregistre principalement les 
mesures prises pour préparer une nouvelle 
étape d'amélioration des performances 
d’exploitation. 

■ La progression du résultat des sociétés 
mises en équivalence (+ 12,9%) confirme la 
solidité du pôle Crédit et Services Financiers. 


Le résultat net part du Groupe, qui s’élève 
à 1.212 MF en 1994 a plus que doublé par 
rapport à 1993. 


Principales données consolidées 


(es mflBoas (Se fanes) 

1994 

1993 

Chiffre d'affaires 

70.796 

©.300 

Résultat d’exploitation 

2.692 

2.307 

Résultat financier 

(588) (1.152) 

Résultat net de l’ensemble consolidé 

: 1.522 

912 

Résulta! net paît du Croupe 

1.212 

511 

Résultat par action (afanoi 

583 

44,7 

Endettement net 

‘12.081 

12.096 

Capitaux propres 
de l’ensemble consolidé 

15-077 

11.769 


IL LE GROUPE A AMELIORE 
SES STRUCTURES FINANCIÈRES 
ET SON ORGANISATION 

■ Au cours de l’année 1 994 a été pris un 
certain nombre de décisions qui ont eu pour 
conséquence le renforcement des structures 
du Groupe et l’amélioration des équilibres 
hilanfîp 1s : 

• La fusion de PINAULT-PRINTEMPS 
et de la &A. LA REDOUTE qui a simplifié 
et conforté l'organisation du Groupe ; 

• T intégration de WILLCOX and GIBBS, 
filiale américaine de REXEL, Hans le péri- 
mètre de consolidation. 

• Dans le même temps, certaines cessions, 
dont celle de G.DJFX, le succès de l’Offre 
Publique de Vente de l'autocontrôlé en 
septembre 1994, mais ausa une gestion {dus 
rigoureuse des fonds de roulement et la 
génération d’un cash flow libre significatif, 
ont permis, malgré quelques acquisitions 
dont celle de la FNAC, de maintenir l'endet- 
tement consolidé à 12.081 MF soit au même 
niveau qu’en 1993- 

■ Comme parallèlement, tes capitaux propres 
de l'ensemble consolidé passaient de 
11.769 MF à 15.077 MF, le ratio endette- 
ment net sur capitaux propres de 
l’ensemble s’est très significativement amé- 
liore : il a été ramené de 2 en 1992 à 1 en 
1993 et 0,80 en 1994. 

■ Comptes sociaux de PINAULT- 
PRINTEMPS-REDOUTE 

La Société PINAULT-PRINTEMPS-REDO UTE 
enregistre en 1994 un bénéfice de 659 MF 
(contre 323 MF en 1993). après un résultat 
exceptionnel de 213 MF (contre 44l MF 
en 1993). 

m. LE DIVIDENDE 

Le Directoire, après accord du Conseil de 
Surveillance, proposera à l'Assemblée 
Générale Ordinaire prévue pour le 8 juin 
1995, un dividende de 22.50 francs, assorti 
d'un avoir fiscal de 11,25 francs. Compte 
tenu de la distribution d’action gratuite 
effectuée en mai 1994, préalablement à la 
fusion avec LA REDOUTE, le dividende est 
en hausse de 16,7 % par rapport à celui 
distribué en 1993. 
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plus encore les perspectives de 
l’économie japonaise. Le Japon 
ne parvient pas à sortir du. ma- 
rasme économique dans lequel 
il est plongé depuis 1992. Le 
produit intérieur brut (PIB) ja- 
ponais n’a progressé que de 
1 , 1 % en 1992, 0,1% en 1993, 
0,6% en 1994, et fl ne devrait 
pas dépasser 1 % en 1995. La vi- 
gueur d’une devise et !e dyna- 
misme d'une économie ne . vont 
pas toujours de pair. 

Les experts estiment que l’ag- 
gravation de la crise que connaît 
le marché . des changes est 
d’ordre avant tout psycholo- 
gique. Les investisseurs interna- 
tionaux attendaient une action 
concertée des banques centrales 
qui n'est pas venue. Si la Bun- 
desbank et la Banque ds Japon 
ont bien décidé un assouplisse- 
ment de leur politique moné- 
taire, fl a manqué on geste de la 
Réserve fédérale américaine. Du 
même coup, les baisses de taux 


allemand et japonais, en révé- 
lant au grand jour «la zizanie 
monétaire internationale», se 
sont révélées plus contre-pro- 
ductives qu’efficaces. Seule note 
d’espoir, la banque centrale 
américaine est intervenue lundi 
matin directement sur le marché 
des changes asiatique pour 
acheter du dollar. 

Cette intervention pourrait 
marquer enfin un changement 
d’attitude de la part des auto- 
rités monétaires- américaines. 
Elle a d’ailleurs été accueillie 
très favorablement par le gou- 
vernement japonais. «r J’ai en- 
tendu dire que la Réserve fédé- 
rale a mené aujourd’hui des 
interventions pour soutenir le 
dollar, a indiqué devant la 
presse japonaise M. Igacashi, se- 
crétaire général du gouverne- 
ment. Nous saluons un tel 
geste , » 


P.-A. D. 


La Bourse de Tokyo se retrouve 
au plus bas depuis août 1992 


LA BOURSE DE TOKYO n’en fi- 
nit pas de subir le contrecoup de 
la hausse du yen face au dollar qui 
jour après jour érode la compétiti- 
vité des exportateurs nippons. La 
rechute brutale du billet vert en 
fin de semaine dernière et plus en- 
core la démonstration frite à nou- 
veau lundi 3 avril par les banques 
centrales de leur impuissance à 
enrayer la baisse de la devise amé- 
ricaine a conduit la Bourse de To- 
kyo au pins bas depuis 1e 20 août 
1992^ Undîce .NflckeLal perdu .en 
ttout lundi -7S&66-points,: soit 
4,7 %, pour se retrouver en fin de 
séance à 15 381,29 points. Les va- 
leurs japonaises ont même aban- 
donné plus de 5 % dans la journée. 
Au plus fort du gonflement de la 
bulle financière, en 1989, Findice 
Nikkei avait atteint 38 915,87 
points, fl s'était écroulé ensuite 
jusqu’à un point bas de 14 309,41 
points le 18 août 1992. 

Depuis le début de l’année, le 
marché japonais des actions, le 
deuxième du monde, a perdu en 
tout 22%, victime de la hausse du 
yen mais anssi du tremblement de 
terre de Kobe et de la faillite de la 
banque Barmgs à la suite de posi- 
tions à terme prises sur l’indice 
NflckeL «La vigueur du yen et des 
inquiétudes quant au système fi- 
nancier mettent les actions sous 
pression », constate un analyste de 
Kokusai Securfties. 

La plupart des observateurs 
imaginaient pourtant qu’après la 
fin de l’année fiscale japonaise 
(31 mars), le marché serait assaini. 
Les grands investisseurs japonais 
et plus particulièrement les 
banques ne seraient plus 
contraints de vendre une pairie de 
leurs portefeuilles pour dégager 
des plus-values et soutenir des bi- 


lans fragilisés par une montagne 
de créances douteuses. Après dnq 
semaines consécutives de baisse 
dans le sfllage de la hausse de 10% 
du yen face au dollar, la Bourse de 
Tokyo s’était même un peu reprise 
la semaine dernière. Le Nikkei 
avait regagné 23%* Le retour d’un 
optimisme tout relatif tenait à un 
constat simple : le système finan- 
cier japonais est tellement menacé 
par la faiblesse de la Bourse que 
les autorités politiques et moné- 
taire japonaises, conscientes du 
risque, sont condamnées à- tout 
frire pour soutenir le marché des 
actions et la croissance. Depuis 
plusieurs jours, les investisseurs 
pariaient sur une réduction de 
0,50 % du taux d’escompte japo- 
nais de 1,75% à 1,25%. Un scéna- 
rio devenu encore plus crédible 
après la baisse jeudi 30 mars de 
deux de ses taux directeurs par la 
Bundesbank. 

. Mais les espoirs ont été déçus. 
L’annonce vendredi 31 mars par la 
Banque du Japon (BoJ) qu’elle al- 
lait peser sur le taux de l’argent au 
jour le jour pour le rapprocher du 
plancher constitué par le niveau 
actuel du taux d'escompte, est une 
«mesure ambiguë» et un «expé- 
dient» qui a eu un effet contraire 
à celui souhaité, écrit le journal 
économique Nihon Keizai. La 
presse japonaise demande d’ail- 
leurs avec insistance à la BoJ de 
baisser son principal taux direc- 
teur pour stopper la nouvelle 
chute du dollar face au yen. «A 80 
yens le dollar, le produit intérieur 
brut (PIB) du Japon équivaudrait à 
celui des Etats-Unis. Cest ridicule ». 
explique Yasuo Ueki, responsable 
financier chez Nikko Securities. 


Éric Leser 
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• Présidentielle : les 
programmes passés au crible 

• Le grand désordre des 
produits dérivés 

• Protection sociale : le mythe 
de la machine égalitaire 
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■ LA BOURSE DE TOKYO a clôturé 
lundi en baisse de 4,7 %, le Nfldcei ter- 
minant la séance à 1538129 points. 
Depuis le V janvier, les valeurs japo- 
naises ont peirthi 22 %. 


■ LE DOLLAR se négociait hindi 3 avril 
à Tokyo en dessous des 87 yens, en 
dépit d'interventions de la Banque du 
Japon (BOJ), bénéficiant de l'appui de 
laFed. 


■ LE PREMIER MINISTRE JAPONAIS. 
Tbmnchi Murayama, a dédarê, lundi 
3 avril, à propos de la hausse duyen, 
que le Japon devrait « agir de concert 
avec tes pays étrangers». 


■ LA BANQUE DE FRANCE, dont les 
marchés attendent qu'çfle emboîte le 
pas à la Bundesbank, a annoncé lundi 
le maintien à 8 % de son taux des 
pensions à 24 heures. 


■ LE SECTEUR BANCAIRE britannique 
devra supprimer 75 000 emplois dans 
les années à venir pour s'adapter aux 
avancées technologiques, selon le di- 
recteur de la UqydEs Bank. 


LES PLACES BOURSIERES 


CAC 40 CAC 40 

* M 

i mob 1 jo 


LONDRES 
PT 100 


Accès de faiblesse 
à Paris 

EN DÉPIT de la fermeté des mar- 
chés obligataires, la Bourse de Paris 
était faible, lundi, en raison de ta 
baisse du dofîar que ne parviennent 
pas à enrayer tes interventi on s de la 
banque centrale japonaise, notam- 
ment £n recul de 0,64 % à l’ouver- 
ture, l’indice CAC 40 accusait une 
heure plus tard une perte de 0,73 %. 
Aux alentours de- 13 heures, les va- 
leurs françaises abandonnaient en 
moyenne 0,41 % à 1 851,88 pomts. Le 
montant des échanges atteignait 
815 millions de francs sur le compar- 
timent à règlement mensuel. Le Ma- 
tif était ferme, à 11164, en progres- 
sion de 20 centièmes. Le Pibor 
progressait pour sa paît de 0,12%. 

Le biDet vert continuait à s'affaiblir 
en dépit des interventions de la 
banque centrale du japon aidée dans 
cette tâche par la Réserve fédérale 
américaine. Q co tait moins de 87 yens 
à Tokyo lundi tandis que la Bourse 
japonaise a abandonné 4,7 %. 

Divers indices économiques pu- 
bliés hindi aux Etats-Unis risquent 
encore de fragiliser la monnaie amé- 
ricaine s’ils ne sont pas conformes 


Indice CAC 40 sur un an 




aux attentes du marché : dépenses ouel de 5,1% du PIB au quatrième 
de consommation en février, revenus trimestre 1994, chiffre plus fort que 
des ménages et indice des directeurs prévu, riavait pas réussi à stopper la 

d’achat. La semaine dernière Tan- dérive du dollar qui a cédé (dus de 
nonce d'une hausse en rythme an- 3% {sceau yen vendredi. 


AXA, valeur du jour 

AXA A VIVEMENT baissé ven- 
dredi 31 mars à la Bourse de Paris, 
au lendemain de l'annonce de ses 
résultats 1994. Le groupe, qui a affi- 
ché un résultat net part du groupe 
de 2,268 milliards de francs en 
hausse de 11 %, a vu son titre baisser 
de 4,81 % à 245,20 francs après avoir 
atteint un plus bas niveau en séance 
de 239,20 francs. Les échanges ont 
été très étoffés (601 000 titres). 

Selon un analyste de Via Bourse, 
les investisseurs, qui avaient large- 


ment anticipé cette annonce, ont 
pris une partie de leur bénéfice à la 
confirmation de leurs anticipations. 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÉGLEMENT MENSUEL 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
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LES TAUX 

Stabilité du Matif 


PARIS 

Il a 

Jour le Jour t I OATTOar» 





LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif - le contrat à 
terme sur les emprunts d’Etat français - a ouvert lundi ma- 
tin 3 avril en très légère hausse, Féchéance juin gagnant 6 
centièmes à 112^0. Le taux de rendement de Tobfigation as- 

sirroTabte du Ttésor(OAO à dix ans s’inscrivait à 7,89%, soft 

un écart de 72 points de base (072 %) par rapport aux em- 
prunts d’Etat allemands de même durée. Le contrat PBxx 3 
mois du Matif progressait très légèrement, Tédiéance juin 


tNotiormel 7 0 % première échéance, 7 jm 


gagnant 4 centièmes à 92^7, les taux cfnTténËt à trois mois 
s'étabfissara; pour leur paît à 7,85 %. Le taux de fargent au 
jour le jour était en légère baisse à 7,62 %- La Banque de 
France a fat savoir hindi matin qtfeBe laissait inchangé à 
8 % le taux de ses prises en penson à 24 heues. Les opéra- 
teurs n*attendaia3t pas ixxi plus de baisse du taux (te ap- 
pebrfoffiescfe la BmquecfeRanœàroccasion de son opé- 
ration <fe prises en pension hebdomadaires. 
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| New York. Dcvv jones sur 3 mois 


[Londres. FT700 sur 3 mois 



I Francfort. D3* 30 sur 3 mois 


LES MONNAIES 

Le dollar toujours faible 

LE DOLLAR S'ÉCHANGEAIT lundi matin 3 avril à 
L3798 mark; 86^0 yens et 43250 francs lors des premières 
transactions entre banques sur les places européennes, 
dans un mapdié toujours trèsnereeux. Le gou vernement ja- 
ponœavaàtamduraii la nxA Une réunion de crise consa- 
crée à la hausse du yen, sans toutefois amoooQ- de mesure 
concrète pourfietaer ceBe-cL A Tbkyo, la Banque du Japon 
et ia Réserve fédérale américaroe étident é galement inter- 
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venues à plusieurs rqrises pour tenter d’enrayer la hausse 
du yen en achetant du doDac La venue de la Rsd sur le mar- 
ché des changes asiatique, la p rem ière depuis février 1992, 
pourrait marquer un changement d’attitude de la part des 
autorités monétaires américaines et constituer le début 
(funetfa ra t ari on internationale entre grands pays indus- 
trialisés. Le franc étaft pour sa part stable face à b monnaie 
aHemande, s’échangeant à 3,50 pour 1 deutschanaric. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


REGLEMENT 

MENSUEL 

LUNDI 3 AVRIL 
Liquidation : 21 avril 
Taux de report : 7,50 
Cours relevés à I2hsi 


VALEURS 

FRANÇAISES 

Cours 

preou. 

EOF-GDF3* 

7190 

BJtP.(TJ»J 

970 

CrJ.yonnabCr.PJ 

836 

Renault fTJM 

1848 

Rhône PouiencCrP) — 

1990 

SalntGobainCTPJ. — 

1175 

HumsonS^CTJ^ 

1060 

Accorl 

574 


790 

Alcatel Alstfaoml 

43440 

Alcatel Cable 1 

348 

Abpil — 

AGF-AssjGen-FrancE — 

310 

162 


24530 

BalimesLl 

809 

Bancaire (Ce) 1 

538 

Bque Colbert C2* 

£0 


Bazar Hot Vile 2 

Berger (MJ 2 

BIC 1 

BIST 

BJLP.I 

BoBoreTedml 

Bongralnl- 

Bouygues 1 

Canal* 1 

Cap Gemini 5ogetll — 
Carnaudmetatom 1 — 

Carrefour! 

Cash» Giûdurdl 

Casino GuiduADPI — 

Cstorama DI (U)I 

CCF.1 

CCMX(«£CMQly2_ 

cegid(l#)l 

ŒP Coron un kaflonl _ 
CenrsarropJtantl—. 
caefanl 



• 918 

'v»fy +033 

Christian Dior 1 

44330 

MJjb -047 

GmentsFrPrhLBI — 

22130 

■■M® +037 

CUrinsT 

411 

*W* - 

CJubMeditenaneel — 

455 

“ 4S3 ■ ; -0,44 

CUladp 

265 

..267' J- +0,75 

Cotai 

816 

-82B>j +049 

Comptoir Entre?. 1 

219 


Comptoir Moder.l 

1490 

-047 


— "roCPRI 

. OttLFon. France 1—_ 

CAC 40 Crédit Local Fœ! 

» Craflt LyonaOP 1 

% Crédit Netten all 

PARIS l ^ f 01 

-^%SSSjSSSHZ 

CAC 40: DaMuttBednol 

^"SÿSSîzzz 

~ — DeuJLN-PjCritU2 

% OMCIDeWuiMIH 

- wnm SSEr 1 — 

«’3' Eain(GleOes)1 

E.B.F1 

BroT ______ 

EKEagel 

Bf Aquitaine 1 _ 

Eridanla BegUn l— 

Essiterimli 

EssflorlndADPi 

Esso!.. 

Euraftzncel 

EiniDtaney! — 

EuraRSGGWUVl 

Europe 1-1 

Euabmndl 

FKpaccN MetBasl 

FbexteM 

Rres-UBel __ 

Fromageries Bell — — 
Galeries Ltfgetl.— 

GAN1 

Gascogne (8)1 .... 

Gaz et Eaux) - - 

Gepplvriquel 

G.FX1 

Croupe André SA1 

Groupe Oe La 0*1 — 

GTM-Entreposel 

GoBbertl..... 

Gqyeme Gascogne 1 — 

Havasl , , — 

LDJA1 

Intetan 

ImmeutjLFonceî — _ 

immobJtienixl 

Ingenkol 

Mertnfll 

lmertedndquel 

JeanLefebvrel — — 

Oepierrel 

Labînall 

LafergeCoppeel — 
Lagardère (MM8}1 

UpQrel 

Lebon! 

Legrand 1 

Legrand ADP 1 

LegrisinkoLI 

Lorindtal 

LVMHMœtVutoiT— 


Lyotaalse Eaux I _ 
Marine WBrdtTl- 
Mana-Hacbeuel_ 

Mesaieuropl 

MâtrotogfeMér.l_ 

MkbeEnl 

Mwrinarl - 

Navigation Mixte 1. 
Nonf-Ésct 

Norton (Ntf 2 . 

NRJfl 

Ofparl 

OreelT - 

Paribas! 

PKhtneyOP! 

PecHneytottl 

PemoiHUcann — 

Peugeot! 

Pftro*WnJtedI_ 

Ptastic-Omru(Ld>- 

Pcflrt1_ 

Primagazl— 

Pnmodesl 

PUbOdsl _ ». 

Badotet W quel— 

RemyCototreaul- 

Rcoautl — 

Rexril 

Rhône PodencAl- 

Rochette (U) T 

Roussel Udrfl. — 
RuetnjpeüJe(Ly)T- 

Sade(Ny)1 .. 

Sagem 1 

Saint-Gobain 1 

SafeMouisI _ 

Salomon (Ly)t— 

Srirépar(Ny)2 

SanoM 

5*7 .. 

StapfclurtPW--- 

Sdndderl 

5C0RSA1. — 

5X84 

Seflmegl 

SBTA1 


♦L21 
-MO »ü 
♦ 125 A0 
+ 145 ' 


m 

W 

*. - 


SBM2 

5GE1 

9dd1 

SXT.AT Z 

SkisRcssigooil _ 

SEgosI 

SodnCrieAI — 

Sodexho 1 

Soronw-AIbotl. 

5opfû1 

Sovacl 

Spie BatignoBes1_ 
SpirCoraramfc.1.. 
Stnfor Façon 1_ 

ïeez 1 

qmthelabol 

redmipSAl — 


UGCOAjUjf^». 

UgfaeSA! 

UJC1 

UIF1 

«52 . 

UuteaBl 

tMontawFdâll. 

«tel 

Va tonrecl 

Woms&aeîZ_ 

ZGfcZamfcriLyl- 

BfGabooï-ZZ 


. VALEURS 

Étrangères 


ABNAnuo Holding 1 — 

American Express 1 

AngtoAraericanl 


[ Hœrirrtl — 

mu 

ÏLGI.l— ^ 

i .LTJ»! -- 

ttoVbkadÔI 

MatnaHtel 

MtDonakfjl 

MtrdtaodCOl-.. — 
MmcHCaMMag! — 
MJHubhUOvp.1— - 


Gours Deniers 
précédL cours 


* variation 

+ " 31/12(1) 


«22 -SB-- + 041 

23220 :2917a- +Q34 

24530 a*go -033 

27030 ^ 272.-1 +035 


AdoWlggimApp.! 

A.T.T.1 I 

BaomSratMdcrl— — 

BarrkkGohfl 

BA&F.l : 

fayerl 

Btatedm Group 1 


GanÜatRPLCI 

DaMerBenzl 

DeBeenl, 

DnsbvBmfcîZZZ 

Driefortein'l 

Do Pont Nemours 1 — 
Eastman Kodak l__ 

Eastftandi 

EctoBayMnesI 

Benroloxl 

Ericsson 1 

Fort Motor! 

Freegddl 

Genar Limited 1 

General Electric 1 

Gêna a l Motor s !»». 
Generale 8e(giquel — 

CrdMetropattanl 

GuinoessPIcl 

HaasooPIci 

AfiS HannonyGcLdl 

Keafctt-Padonil 

Hitachi 1 I 


295 m 
sd "m 
535 ^ 

217 S 
295,10 M 

32<3o m 

135 @ 

020 1: 
ISA» fi 

261 

210 

319 JS 
3130 S 
36,10 

18,70 'ifî 
4430 ^ 
S 77 $5 

4845 


-238 WF 
♦129 

+ <L9 *?,*> 
*VB , 


Morgan L4.1’ ■ ■■■— 

NerteSA Nom.! 

Nippon Me aiP acten — 

NorskHydrol 

PtOofloal — 

Ptfp Morris 1 

PhBpsHAM r . 

Phoerbomelncl»-k 
Procter CambiCV — — 

QaRnêsl 

RnttntolB! 

RboMPDuUtorerl». 

myalDmch! 

I RTZ1— 

I Saga Enterprises! 

Samc-Heteal 

Sdddmtafger 1 » 

5GS Thomson MJcro. — 

Sbel Transport 1 

Ornerai , 

ScnyCbrpontSonl _ 
SumtaroBaokî»». 

TJJC1 

Tefcfcnta! 

Toshiba! ! 

UttOeverl 

Unitftchnaloÿel. — 

VaalReefi!. ■ 

toBmmguiA-CI 

VW»(acLB)1 

testent Deep! 

Yamanoodiil . : 

ZamWaCowerl— - 


ABRÉVIATIONS 

B - Botrieaux; U ■ LHie; Ly « Lyon; M ■ MarseWe; 
Namy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 -catégories de cmatioo- sans Mtation catégorie 3; 
■ coupon détaché;* droit déadiL 

DERNIÈtE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi :% variation 31/12 
; Mardi daté mercredi: montant du coupon 
■ Mercredi daté Jeudi; paiement dern i er co up o n 
: Jeudi daté vendred : compensation 
l vendredi daté samofi : quftitéde négociation 


■ , t. » - . , .. 

•r,v • 

- - 


L’Ajax 




COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 31 
LUNDI 3 AVRIL 


OBLIGATIONS 

BFCE«91-Œ 

ŒPME83%68-77CA_ 
CEPME9% 89-99CAI» 
CE PME91 92-06 T5R_ 

ŒD9,7%90-03CB 

CFD 83» 92-05 CB 

CFF 10» 88-98 CAI 

CFF 9% 88-97 CAl 

CFF 1(US%91MI1CB# 

CLF 8,9% 88-00 CAi 

CLF9%88-93A8CAa — 

CNA 9% 4/92 CB 

CRH 83%9V93/94CB_ 
CRH 83» 87-88 CAI __ 

ED F 8 , 6 % 88-89 CAi 

EDF 83*92 CM 

EnLEtat1036M6CA». 
Emp.Etat6%7WCA 


% % 
du nom, du coupon 

10520 zv-M w- 

10124 -i-ït/ib 
10437 ; - 5559 ?,- 

104 'yyffBo 
10920 i'v-mF 
' 103 f» «25 1 

■ 10640 :;ï.; iflés i 

■ KB.11 rv'.MB:. 

iii.li 

10437 V : 

KB32 - VA5Ô» r 
10635 Ù/. 8236 V 
10330 * - IfitSSB 

10333 'r.So: 
10335 j->.-L107 ' 

103,76 

10240 • :*«'! 

9745 : 


Riunsder 9»S1C8J — 
Finansd44*02lCB — 

Ftora».75%90CA» 

OAT82«WM5C»»_ 

OAT94*lfl6CAa 

OAT 830* fi/97 CAt 

QAT930U5-97CAJ 

QAT 88-98 TME CA 

QAT9/1998TRA 

QAT 930*88-98 CAf_ 

ÛATTMB01/99CA 

OAT 8,125* 99 CAl 

OAT 830*9000 CA# — 

OAT85A0 TRAÇA 

QAT 10* 52000 CAI. __ 
QAT 01 TME CA 
QAT83*llA32CAf__: 
OAT 830* 2019 CA/^— 
OAT430*92-23 CAl — 
PTT 112X85-95CBI— 

SNCF84»«7-94CA 

Lyon. Eaux &3%90CY — 


,'•*,•,13568. 

. ^ «?5L-; 

Æ 

y.:»,' 

■ ï-BMl 


.VV.-3ÿ2St.; 
t r <.33&6 


5 *. *• ! * 


ACTIONS 

FRANÇAISES 

Artxl2 

Bains CA4onaœ2-_ 

BJLPJntenonU 

Bidemumlnd ♦ 

BTP0ade}2 ♦ 


Carbone Lorraine 2 — 

CBC1 

Centenaire Bbnzy 

Ceragen Holding 4 

Champex(Ny)_ ♦ 

OCUiLEuraOPI 

Ci-TJtAAt (Bj. 1. — ■ ♦ < 

CptLyonAfcmi »! ‘ 

Concorde- Ass Risg2L_ « 
GpeVaRbndexXMP — ♦ 
CraJtCenlnd - a 

Outiat ♦ 

DxMBattin 

Eaux Bassin Vichy ♦ 

Edal 

EnLMag. Paris— — ♦ 

EridaidaBeghbia 

FfdeÜexIaunofioeJ2 

Finaiens. 


--.72#-: 

v »3 
• ’llff •. 

: Wf 

• ,fcêr-‘ : 

&' ■ 
TSt .* . 

• 

r.ïsf. 

299 . ■ • 

-'-300T 

VOT- 

•2290- '. 
v'âa,--r 

■:.~m V.'i 

>12240'! 
-uitV. À. - 


FXPJP. 4 

Fonrierep» ♦ 

Foncière Eu rta 

Fondtal 

France LAJLO ♦ 

Franc* LAI 

From. Psd-Renad ♦ 

Gaffln pnM - 

Geneflm 

Cevetot ♦ 

G.TJ {Transport» 

imrnQbal2 

lnroobanque 2 ♦ 

lmJ«Urseaaise 2 ♦ 

investie Cfc.) 

laeBonoieres. 

uoftantiw ------- ♦ 

Uwvrtl— =_ 

li«b 

Machines Bail A 

Monoprtz— 

Meta! Déployé ♦ 

Mors 2* 

Navigation (Me) 

Origrty-ttsvroése 4 

PatoeJ-Marmont— _ * 

PapCUrefenÿty) 

Patftance2 


j \ Paris Orléans 6 

JÜ6 j" . HpgHe Mstedi « 

=•. ‘ Pordw 

: Pronodes{0) 

-l-JIffr.'-: PS8lndustries2Ly 

r v- BochdtwataOom « 

,20?fc.' O*ario2 

.280-;-. Rougler» 

‘ • SAFJ-CAIcan ♦ 

- W85 . Saga 

: V 40# -• • Saftnsdu MU 2 

' ■ 273'." SMttH M. 4 

J/ IBf *..".■! S*c2 

1LPÜ 

3»^-. Sofil ♦ 

!WV46offb ■ 

iâô^9üfi‘3oltaniacurqj.^:^ ♦ ; 

-Sofraj . .... — A 

Soudan Aoto8roe~^ A 

Swab,i 

’-Wi-S? ■, TaWtagwl 

■ ToorEWa 4 

f Syo2 

> •>.«:<: vtatî 

Vto a 


ACTIONS 

étrangè res 

■’ AiG-AG 

Bayer.VereiMBatik-— 
CommeriraiAAG— 
ÏsK&ï; FiatOni 

; Gwa« 

GdWFWdsSouth 

'-v JohamesbogCons.^— 

f j-i KnbooCoq» ■ 

. Momeefeon actep . — 

ÛtympusOptlcal ■ 

\ ‘3617 ‘ - OttomanefdeFInJ 

v Robe» 

Rodamco W.V.^_ J...... • - ■ 

M m.. . 


Cours Derniers 
précéd. cours 


•-M» 

. : 

W 

;;-i ?3»d 

rm \ ■ 




ABRÉVIATIONS 

3S^ B ■ Bardeaux; U ■ UBe; ly» Lyon; M ■ MaradDe; 
rcgr Ny ■ Nancy; Ns - Nantes. 

Œ-’i SYMBOLES 

iiî&A 1 OU 2 ■ catégories de cotation - sms Indication 
£Æ*î catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

o • offert; d - demandé; T offre réduite; 
iffzi-i 8 demande réduite; a contrat «fanhnatkm. 


le PSu iiiit alîirir h à 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h 31 
LUNDI 3 AVRIL 


VALEURS 

Adai(Nj)l • 

AFE2I 

Algie 2 

Alain Manouk(Ly)2i 

Albert SA (Nj) « 

Altran Technoli 

AmautAssodes — — 

Axime (ecSegin) 

BAC ♦ 


vaï’-t 


Brioche PMtlNtfi 

But SA 1. 

CmüfSAl 

CDA-GedesAlpes2 

CE42t 

CEGEP» 

Cerroex2l(Ly) 

cm 

Change Bourse (M) ♦ 

ChristDa8oz2l 

Ope France ly 2» 

OHM CAl 

Codetour. 

Comp3uraTefc-CEr 4 

CcnftandeySA 

CA de b Brie 2 

CAOronde (B) 

CAHaute Normand— 

CAŒe&Waine 

CAhutre et Loire 

CA Paris IDF1 


Bque Picardie (U) 

- ♦ 614 

: r-éw 

CAdensereLy— 

BqueSofirec[M) 

- 47630 

■4» 

CA Loire AdJNs). 

Bque Tameaud(B)# 

210 

• 300 ••/ 

CAloire/H. Loire. 


638 

-.640= .- 

CA. du Loiret CO 


Beneteuii 

BiMP 

Boiron (Ly) 1 » 

Bowet flyj» 


CAMcibihaniNs) 
CAduNord (U)_ 

CA Obe ca 

CAPasdeCaiais- 


■K'MlVc* 

h'snii'C 

I'MIai 


415 


Expaod2_ 

Facmtem- 

Hc&k’ Ç. ' Fa ^tey« 

'.'VSÙ-.’L Flrabtf 2- 
y '&&■. i Flrooor2- 
•î.'^aa:; Fimnfo__ 
■‘xQSatô FreoSviel. 


CA SommeCQ 2 

CAToutouse (B) 

CF)PE(«GANpaitf2_ 

Chaine et Dame! 

CAMUiCaiO^ 

CredhdefEst 4 

Credo 

Dapta-»*aBbi}oudl 

Damai ExpuûkraC 

DaupWnOTA ♦ 

Defta Prou a Ly 

DesqnenneGhal 

Devàday 2 ..... — * 

Devean(ly) 

Devemots(ly} 

Duras SereJtapklc 4 

EoooTrav. Tempo 1 

Efrm inv.1. — 

Ejnîn-Leydîer» (Ly) 

Eramet2 

EunDpiErtinc(Ly)l 

EurapPrapobioci2 

Expand2 — ♦ 


: <3 
. -.34tf -- 

ZCâOKb:' 


^.w!Vj • 




mm 


1® 


Cartier France 2» 

Gd 20002 

GH IrvtfWtriwa 

arodeti(Ly)— 

G LM SA 

CraruJopticFboto»— 

GpeCiÂEnfly 

Kktdyi 

Guobetl 

HerraeshternaU» 

Hure) Dubois • 

KBT Groupe» 2 

LCjC.2 

Manora 

lmmob3toteL2« 

InstaHaCLy» 

Int Computer# 

IrwesUWsl 

IPBM2 

J.QairbobQy) ♦ 

Lambert-Rrriere « 

M6 Métropole TV2 

Manitou 2B 

Manutan 

Marie Brizanf2 

MaxHîvredProft 

Mecadyne 

Meceiec 2 (Ly) ♦ 

MO Couder 2» 



&&££$ MkWTWoiy»2— 
'.Ta C Monnertt jouet» — 

NrfNafl* 

Noabot DeutresJ»_ 
1 NACSeWumJNy— 
ïîfWr.'.L? OCFOmnCestHn.1. 


MPmtmA» 

PJUN.2 

Pet» Boy» 

Pter lro port 

Podret2 

PocjouiatEo(Ns)— 

RatEaSM 

Ralye(CatfdanOLy_ 

ReyddIndnâJJ2__ 

RobHtetl 

ÜO)ieau-Guichartl2. 

Searridev2l 

Sedver2» 

Sert» 2—— 

Srparexaja# 

5ooby(lyî2 

Sofimdjd 

sofibus 

Sodma2» 

SogepancCFbOI — 

Sopri? 

StephJtelian# 


tfgjfëL 




719 

100 

12340 

417 

985 

650 

882 * 

18930 h 

85 T 

102 ÿ 

101 V 

1175 
A 209 

33130 £ 

148 ' 

1040 
1150 

• 510 < 

115 Ç 

210 

es 

80 

560 « 

135 * 

A 418 

126 
599 
291 

• 9740 




S*e2 

Te i sseî t e- r rance ♦ 

TF1-1 

Thermidor HotofLy) — 

TroavayCauvin2l 

Uniog 2 

Union FhuFranoel^^. 

VtaÛedftfBanquej « 

VrdetOea 

V0morin«CJe»2____ 








ABRÉVIATIONS 

B» Bordeaux; UaUBe; Lya Lyon;M ■ MarseBe; 
Ny = Nancy; Ns ■ Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ catégories de cotation - sans bafleation 
catégorie 3; «cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o - offert; 
d a demandé; î offre réduite; i demande 
réduite;* contrat <f animation. 


SICAV 

Une sélection 

Cours de clôture le 31 mars 


VALEURS 

Animonécaire C___ 

Aoimonétaire O. 

Ampiia O 

Ampficude Monde D « 

Antigone Trésorerie — 
Mkf. Court Terme- 

Asie 2000 « 

Associa Première. « 

Anode ♦ 

Arout Amérique 

Atout Asie— 

Atout Future — 

Atout Futur D..— 

Aureck 

AverrirASzes 

Axa Valeurs PER 

Cadence! « 

Cadence 2 ♦ 

Cadence 3 ♦ 

Capimonetaire — 


Caphadc « 

Onmonde « 

Coexh — 

Comptavaior 

Crédh Mutuel Capital— 
CrédAtuLEp.Cour.T.__ 
CiédMuL£pJnd.Cap— 
Crêd. M ule p.[nd. Ois — 


Émission Rachat 
Frais ind. net 

34782A6 347824* 

3120134 -“312034' 
10899144 10*99144 

66441 . 64436 

802515 802518 

8871A1 887141 

611,60 59339 

35)4036 3514036- 

108645 ' 108645 

10033 9748 

8938 8739 • 

52739 51432- 

51345 . 50034 

135135 - 1312.1»- 
1812,49 •‘177635 - 

14730 "142,91 - 

1LB2.1S .- ms fis 

102239 W1137 

101045 - 100a64_ 
757237 7565 - 

746932 '• 739537 
154030 -T91744+ 

111737 . 1085,12 - 
1593,17 '154346 ■ 

214830 ‘-2HS& 

149339 ... ,146c» 
79SJÛ8 - 795^8 

•M 7 
9043 


• ClédAOuLEp./ 

CrécLMuLEpJong-T 

Créd-MuLEp. Monde 

CrédAtuLÉjUJuarre 

Oieze 

Ecodc • 

Rrupar......... 

Ecur. Actions futur « 

Eau. Di 4r monétaire— 

Ecur. Expansion 6 

Ecur. Géovaleurs— 

Ecur. Investissement * 

Ecur. Moneprenéëre « 

EhnddD • 

O 

Emergence Pane D * 

Epwdc « 

EptTtouTt-graw. * 

Epargne-Unie 

EufiCuhcapI * 

EurooSofld»rté 

Eurodc leaders. 

Eiuodyn _______ 

Forsicav « 

France Garantie « 

France Oblgationi _ 
Franck- - « 


-: ; 4ii35irio 

■JsVBS» 
. - '%6S6fi5r 


'.Vl'ltiÉKl 


V'tî.15Ü4:' 

r.Tlat3S» : : 


•M 


na» 

fl-.mvt- 


Frandc-Regions— 

Gestfion 

HLM Monétaire— 

tnrtda 

messysD 

LH. 

nihcimMég..— . 

Wersaection Fce_ 
japode 


VS.lMfiS- 
•:•= fjoSjbgt 


Latitude C 

lion 20000 


.'1SB536- 

.■■«êwt 


H ; ir ; SÇ^4r. 

• ; 2%flr 


Lion Association. — — 

Lion institution 

Uonpfas 

Lion Trésor 

Livret 80 une Inv « 

üwetPoiteftuB « 

Méditerranée 

Mensuel CIC 

Moneden 

Monè-Dfs O 

Montj. O 

Monérelor 

Mutuafité dépite 

Nat» Court Terme 

rtatfo Court Terrnei— 

Natio Epargne 

Nat» Ep. Capital—. 
Natio Ep. Crobsanre—. 
Natio Ep. Obligations — . 
Natio Epargne Retraite. 
Nado Ep a rgne Trésor— 
Natte Eparse Valeur— 

Nado France Index 

Natte Im mo Mt r 

Natte inter 

Nado Monétaire 

Natte Opportunités— . 

Nado Patrimoine - 

Natte Perspectives 

Natte Pbccsnents 

Natte Revenus 

Natte Sécurité 

Natte vatem 

Nord Sud Dévetep * 

OSSoc -Mondial ♦ 

OUidoatégtom « 

ObHftrtur 

OMg-tteseaté. 

OWBon 


1080334 
3685134 
120947 
223232 
58435 
75742 
20448 
1006742 
8399733 
1022330 
1094230 
5042240 
1671044 
12890 
350754 
2176331 
1345532 
186843 
19632 
128,18 
9490.12 
45734 
100935 
114036 
166839 
506740 
13833 
133846 
113234 
7213941 
KQ30 
11567.19 
893,19 
1 4S532 
297431 
1081 30 
339342 
20731 
162(43 



-jJfBSfcl- OMséarritéSkav- 
ObfitysD 


t, Pervater 

PlinitudeD 

Poste croissance C. 

Port* Gestion C 

Première 0b8g.C— 
Première OWg.D_ 


RwenusTWmestr- 


_ St-Honorê Pacifique — ♦ 

..S®Sfr.“ Sl-HonoréRélL ♦ 

ifnïWi Séeuridc * 

Sécuritaux « 

Seoshaio» 

SEVEA « 

. rcsjr.i SFFCNPAssur ♦ 

. SX. France opportC ♦ 

T;^^44|37 . SC. France opport-D * 

;TS”. SX.Moodeopport.C_ ♦ 
• SX. Monde a pport. D— * 
SkrnAssodations 


SJ. Est 

7 , Slvafraoce. 
5Wam 



Smntet ♦ 

SogeatanceC * 

SogenfranceD « 

Sogêpargne ♦ 

Sogevar * 

Soglnter — ♦ 

SohtkeD « 

State SteeetAcLEur • 

State Street Ad France- « 


1588738 
52331 h 
1379.13 ». 
57335 
M536 
329334 
4050LZI 
1187732 
11055,16 
94439 
15948 £ 
S15835 îm 
1138,15 v 
685.10 
1827747 X. 
210144 
168830 
3240035 
10424 
699,25 
138037 

iSS m 

90739 #1 
90739 jg 
22333? }#. 
«535 
117831 
766,17 • ÿ 
41434 
21832 
48437 .TL, 
1258,18 
117639 
29940 
1063,17 
-151830 
226458 
1147930 
1135735 


State Street At Japon— * 
State Street Ad Monde. « 
State Street AcUvAsk— « 
State Street ABodFranc. ♦ 
State SteeetAuiérUtiite « 
State Street Ener. Mis _ « 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


FOOTBALL Les demi-finales des 

coupes européennes commenceront; 
mardi 4 avril, par celles de KUEFA qui 
opposeront la Juventus de Tlirin au 
Borussia de Dortmund et le Bayer Le- 


verfeusen à Parme. Mercredi 5avriL 
(es demi-finales de la Ligue des 
champions opposeront le Paris SG au 
Milan AC et le Bayem de Munich à 
l'Ajax d'Amsterdam. Enfin, jeudi 


6 avril, la Coupe des vainqueurs de 
coupes mettra aux prises le Real 5a- 
ragosse avec Cheisea et Arsenal avec 
la Sampdoria de Gênes. • A L1NS- 
TAR D'AJAX, qui a instauré un sys- 


tème de détection des jeunes talents 
très performant, d'autres grands 
clubs européens développent des 
formations semblables. Pans - Saint- 
Germain vient de se lancer dans un 


ambitieux programme. • LE MI- 
LAN AC battu sur son terrain par la 
Juventus, a perdu toute chance de 
rester champion d'Italie, il ne lui 
reste plus que la Coupe d'Europe. 


L’Ajax d’Amsterdam privilégie la détection des jeunes talents 

Dans l'ancien club de Johann Quyff, la politique de formation 
est une priorité. Elle permet d'alimenter régulièrement l'équipe première en joueurs 



AMSTERDAM 
de notre envoyé spécial 
D y a des regards qui ne trompent 
pas. Pour Alexander, Albert Van 
Den Kommer a des yeux de père. Bs 
ne quittent pas le petit bonhomme 
de huit ans qui agite sa toute jeune 
blondeur sur le 
terrain avec la 
frénésie d’un 
condamné à 
vaincre. Ils 
s’humectent à 
la moindre 
passe réussie, 
COUPES D'Europe aux premiers 
dribbles, au premier tin Os se dé- 
solent lorsqu' Alex perd la balle, 
lotsquH s’égare dans une chevau- 
chée trop confuse. Rmr son fils, Al- 
bert a des rêves d’enfant 0 le sent 
déjà toucher la terre promise, deve- 
nir ce nouveau grand joueur de 
TAjax que l’Europe s’arrache, ce 
énièrae miracle façonné par la meil- 
leure école de football que les Pays- 
Bas aient portée. 

. Au. milieu du terrain, Ton Pronk 
voit cela d’un autre odL il scrute. Q 
examine. Noircit de notes un cahier 
de fortune, attentif aux gestes et au 
jeu des cinquante enfants qui s’af- 
frontent en huit équipes et quatre 
matches, indifférent aux encoura- 
gements des pères et des mères 
massés sur les bords de touche. Car 
Ton Pronk a conscience de ses res- 
ponsabilités. Quarante-quatre ans 
d'Ajax derrière lui, dix ans de pro- 
fessionnalisme et dix-neuf sélec- 
tions en équipe nationale hii valent 
d'être aujourd'hui au cœur du sys- 
tème de formation dii club. C’est lui 
qui choisit en "son-âme^ et ' 
conscience les aspirants joueurs qui 
vont rejoindre les équipes de jeunes 
de huit à quatorze ans. Au coup de 
sifflet final, 0 les rassemble autour 


de lui pour leur dire que tes meil- 
leurs seront retenus, que tous rece- 
vront d’ici deux à trois semaines 
une lettre qui fixera leur soit. 

Albert Van Den Kommer est re- 
venu sur terre. 0 ne regrette pas 
d’avoir réclamé à son employeur 
une demi-journée de congé excep- 
tionnel pour amener Alex de leur 
banlieue cfütrecht à une trentaine 
de kilomètres d'Amsterdam. Ils 
sont tant d’autres parents à l’avoir 
fait D sait que maintenant Q va fal- 
loir attendre, mais une minute de 
réflexion lui suffît pour chasser 
l’angoisse. Alex est parvenu jus- 
qu'au dernier tour des épreuves de 
sélection que TAjax désigne du 
nom de Tâtent Day. De quoi le sa- 
tisfaire. «De toute façon, explique- 
t-il, mon fils adore le foot, s’il n’est 
pas sélectionné, tant pis, il continue’ 
ra quand même à jouer.» * Et puis, 
ajoute-t-il en riant, ma femme pré- 
fère le Feyenoord Rotterdam, 
alors ~ » Alex masque sa timidité 
derrière des vieux trucs d’enfant S 
parle des autres. Le petit numéro 6 
qui lui a paru si doué, 1e 7 si grand 
pour son âge. Tout juste cônsent-fl 
à admettre quü ne s’en est pas trop 
mal sorti et que son idole s'appelle 
Patrick Kluivert, pas encore dix- 
neuf ans et déjà titulaire de l’équipe 
professionnelle. 

GÉNÉRATION NON SPONTANÉE 

Kluivert appartient à cette géné- 
ration faussement spontanée de 
joueurs de TAjax d’Amsterdam qui 
épouvante cette saison ses adver- 
saires en Coupe d’Europe. Mercredi 
.2? mars, 'ife a connu sa première sé- 
lections en équipe des -Pays-bas 
contre Malte. D a marqué un bxtt. n 
reçoit un abondant courrier; est de- 
venu une sorte de modèle pour 
tous les candidats qui frappent à la 


porte de la formation, symbole 
édatantdece que peut ëtre la réus- 
site du dub en la matière, comme le 
sont Garence Seedorf, tes jumeaux 
De Boer ou Tank Ouhda. 

Comme Alex, lartk Oulida s’est 
révélé à l’occasion du •Rient Day. 
C était en 1986. Q répondait aux 
obligations imposées par TAjax, 
dont la première est d’habiter dans 
un rayon inférieur à 40 kilomètres 
autour d’Amsterdam. Le club, sou- 
cieux de préserver f environnement 
familial, exige que, pendant la du- 
rée de son apprentissage, le jeune 
demeure chez ses parents. larik a 
expédié le formulaire de candida- 
ture que Ton peut retirer tons les 
ans aux guichets de la banque qui 
est le sponsor principal dn club, 
puis fl a franchi toutes les étapes 
qui Jalonnent le parcours de l'aspi- 
rant de février à mal «f à été rete- 
nu à l'issue des trois tours de sélec- 
tion, raconte-t-il, et après tout s’est 
enchaîné jusqu’à mon premier 
contrat professionnel que fai sifflé à 
seize ans* 

Entre tes deux dates, un long ap- 
prentissage du style de TAjax, fon- 
dé sur quatre principales qualités: 
la technique, P intelligence de jeu, la 
vitesse et la personnalité. Chaque 
année, cent soixante jeunes joueurs 
sont soumis à un régime d’entraî- 
nement qui en est l'illustration 
concrète. Lorsqu’il entraînait 
l’équipe professionnelle, Johann 
Cruyff avait ainsi défini te sois des 
efforts du chib : Quand un de nos 
joueurs arrivera en équipe première, 
il ne connaîtra aucun problème 
.^adaptation. Le jeu, Fesprüïtput se- 
ra identique jusqu’à la numérotation 
des marnas». Ton Pronk y voit la 
raison d'une précocité dont l'Eu- 
rope du football s’émerveille. «5/ 
vous prenez l’exemple de Khiivert, S 


Les professionnels issus du cenli e de formation 
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n’a pas encore doc-neuf ans, maisce- 
la jhit plus rie dix ans qu’a joue avec 
nous, fl est parfaitement adapté au 
style de l’équipe* 

I/EXCSTION GUUJT 

Marc Overmars est une sorte 
d’exception, fl tfa revêtu te maffiot 
rouge et blanc de FAjax qu’à Tâgë 
dé dix-neuf ans. 12 venait «fini petit 
club de première division. Cela 
n'empëçhç pps.le jeuq&'atiaquant 
- virevoltait d’être aojaard'htul’un 
des mndéurs’de Ï6quîp& «Je suis 
un joueur de FAjax, insiste-t-ij, si on. 
est verni me chercher, c’estparce que 
je pouvais m’adapter Juetiement au 


styie». Cest selon le même principe 
qu’ont été recrutés les trois étran- 
gers venus renforcer T équipe an 
anus des trois dernières saisons. 

« La seule difficulté que l’on ren- 
contre au début, reprend Marc 
Overmars, consiste à bien assimiler 
sa position sia le temnn et à suppor- 
ter le rythme: élevé des entraîne- 
ments. Au début, je rentrais dormir 
dès que c’était fini, car j’étais 
. complètement aev£* . , 7, . ; j- 

. Au sein du dtib/de Ton Prook à - 
Louis'Vdn GaaL’I'entraînèûr cfif; 
Téquipe première, tout le monde 
est convaincu de TeflBcacfté du sys- 
tème. L’entrée du siège veut en 


donner. une illustration amusante. 
On peutyvoh; bien en évidence sur 
le mur, le portrait d’un bébé habiüé 
du maffiot rouge et blanc, comme 
une proclamation orgneffiense. Au- 
cun jeune de talent vivant à Ams- 
terdam et dans les alentours ne 
peut échapper à TAjax. Dans l’his- 
toire récente, une seule malen- 
contreuse .erreur, à signaler : elle 
conceroeFune des stars du football 
néerlandais, Rond Guffit. A L’âge de 
quatorze ans, fl s’était inscrit aux 
épreuves de sélection avec son ami 
Frank Rqkaard. L'Ajax n’a pas vou- 
lu de fori. Le PSV Emctboven a fait 
preuve d’un meilleur flair. Maïs 
Fanecdote, confirmant une règle 
quasi immuable, a plutôt valeur 
d’exception. Presque tous les 
grands noms partis chercher for- 
tune eu Italie sont passés par le 
dub. 

Le style de TAjax est-il pour au- 
tant un bon produit d'exportation? 
Aux jeunes qui rêvait déjà de s'en- 
voler vers les clubs les plus riches 
d’Europe, Tbn Pronk multiplie les 
avertissements. Ne pas partir trop 
jeune.' Ne pas surestimer ses capa- 
cités d'adaptation à un autre jeu. fl 
dte volontiers l’exemple de Dennis 
Bergkamp. Le joueur vedette du 
dâut des années 9Ô n’a pas vrai- 
ment réussi à. Tinter de Mflan, mal- 
gré son incontestable talent. Cela 
n’empêche pas Tank Oulida de 
s'imaginer très vite en Rance, en 
Espagne ou en Italie. Cela rend 
Mac Overmars plus prodaxt et hri 
remet en mémoire la maxime favo- 
rite des dirigeants devenue une 
sorte dç : proveibç souvent répété 
aux joueurs: « Quand vous quktez 
rAjaôif'vous ne, trouvez jamais 
mieux* • • 

Pascal Ceaux 


Le PSG veut attirer les espoirs, le Milan AC couve les siens 

Les deux adversaires de la Ligue des champions comptent sur l'instruction autant que sur leurs stars 


LES CHÉQUIERS ne suffisent 
js. Pour tenir leur place dans 
lite européenne, la plupart des 
ands clubs continentaux ont 
mpris que leur image et leurs 
ans financiers s’accommode- 
ient mieux de l’addition des 
prends footballeurs dans leur 
aire de formation que de celle 
s zéros dans les contrats de 
irs vedettes. Sans se prendre 
or TAjax Amsterdam, les gros 
tieteurs de la Ligue des.cham- 
ras voudraient cesser de piller 
; équipes pouponnières pour 
venir à leur tour producteurs 
talents. Au Bayera Munich, 

; dirigeants ont créé, il y a cinq 
s, un Vrai centre de formation 
i commence à révéler des 
aeurs de premier plan. Le Mi- 
\ AC, face aux restrictions 
dgétaires qui frappent le cal- 
1, a entrepris d’intensifier une 
Utfque mise en place depuis 
igtemps. Quant au Paris Saint- 
irmafn, le club relancé par 
egent de Canal Plus souhaite 
jourd’hui voir éclore des foot- 
lleurs maison sur le terreau 
3 gros transferts des premières 
nées. 

k C’est indispensable pour une 
nne gestion inscrite dans la du- 
-, dit son président Michel De- 
;ot. Nous ne pouvions pas 
nmencer sans acheter de bons 
leurs. Aujourd’hui, il faut viser 
équilibre harmonieux entre les 
itballeurs transférés et ceux for- 
s au club. L’objectif est d'at - 
ndre une proportion de cln- 
ante-cinquante dans les cinq 
1 . » Pour y parvenir, le PSG ne 
t pas de zéro. Dès l'arrivée de 
aal Plus dans son capital, le 
b s’est lancé dans la fbrma- 
n sous la houlette de Gérard 
aide, puis de Paul Jurflll, res- 
nsable technique du centre 
Mis deux ans. Dans les nou- 
les installations du camp des 
jes, près de Saint-Germain- 
-Laye, les quarante jeunes du 
ître de formation, âgés de 


treize à vingt et un ans, font cou- 
loir commun avec les profes- 
sionnels. « Dans les anciens lo- 
caux, ils étaient séparés et ils se 
voyaient à peine, dit Paul Jurilli. 
Aujourd’hui, cette promiscuité 
permet des échanges très utiles à 
l’éducation des jeunes. » Dans un 
an, ceux-ci ne seront plus logés 
dans deux foyers des communes 
voisines. Us seront rassemblés 
dans un centre de formation om- 
nisports flambant neuf, à quel- 
ques mètres des terrains d’en- 
traînement du camp des Loges. 

Mais le renouveau du centre 
ne vient pas seulement de l’amé- 
lioration de ces détails matériels. 
M tient à l’arrivée d’un homme, 
qui n’a jamais oublié que ses 
qualités s'étaient épanouies au 
centre de formation du PSG des 
temps héroïques. Contrairement 
à son prédécesseur Artur Jorge, 


metteur pour notre centre de for- 
mation, je sentais qu’il hésitait Le 
PSC n’avait pas la réputation de 
laisser beaucoup de chances à un 
jeune de faire sa place parmi les 
pros. Aujourd’hui, je reçois envi- 
ron vingt lettres de candidature 
par semaine. Les jeunes que je 
contacte n’hésitent plus. » Et Paul 
jurilli peut rêver de battre en 
brèche la domination tradition- 
nelle des couveuses nantaises et 
auxerroises, en transformant 
l'Ile-de-France du football en ré- 
servoir exclusif de son club- 
phare. Plus des deux tiers des ef- 
fectifs du centre de formation 
proviennent d'ores et déjà de la 
région parisïennne. Et le réseau 
de détection, le système des 
clubs filleuls mis en place depuis 
trois ans, l’organisation des 
compétitions par l’encadrement 
da PSG tendront peu à peu à ac- 


« Avant tout, nous mettons l'accent 
sur la motivation et l'intelligence, 
car ce sont deux qualités qui permettront 
à un jeune de continuer à progresser » 


Luis Fernandez, entraîneur de- 
puis le début de la saison, porte 
sur la jeunesse du club te regard 
des passionnés. «Son Influence 
est extraordinaire, dit Paul Jurilli. 
Il supervise les jeunes, il leur 
donne des conseils. Surtout, il a 
ouvert l’entraînement des profes- 
sionnels aux débutants. Il faut les 
voir le guetter, le matin, pour sa- 
voir s’ils feront partie des joueurs 
choisis. Depuis que Luis Fernan- 
dez est là, tout le monde a gagné 
en motivation et en confiance. » 
Alliées aux résultats du dub, 
cette politique d’ouverture et 
cette attention nouvelle ont déjà 
commencé à faire évoluer 
Tunage du PSG. « Avant, lorsque 
je voulais recruter un talent pro- 


eroïtre cette proportion. 11 en est 
de même à Mflanello, à 45 kilo- 
mètres de la cité lombarde, oh le 
Mflan AC protège ses vedettes et 
couve leurs successeurs. Aux cô- 
tés des professionnels s’en- 
traînent les primavera (prime- 
vères). Deux cents jeunes 
répartis en treize équipes 
portent les espoirs du club. Dans 
le calcio des surenchères finan- 
cières, la Fédération Italienne a 
instauré un code de bonne 
conduite en matière de forma- 
tion. Un jeune de moins de qua- 
torze ans ne peut être recruté 
que par un dub de sa région. Les 
pré-contrats signés avec des 
joueurs de moins de vingt ans ne 
peuvent excéder un plafond dé- 


fini par la fédération. En outre, 
les clubs ont interdiction de re- 
cruter des jeunes à l’étranger, 
nne manière également de dé- 
fendre la « production » natio- 
nale. 

Toutes ces restrictions n'em- 
pêchent pas de garder un œil at- 
tentif sur les talents les plus pro- 
metteurs, pour les foire tomber 
dans son escarcelle dès que cela 
est autorisé. Le Milan AC 
-comme les autres grands 
clubs- ne s'en prive pas. 
Soixante-dix observateurs ap- 
pointés, un par. région, va- 
drouillent en permanence de par 
les campagnes et les champion- 
nats en quête de l’avenir. La 
concurrence est alors rade, avec 
en toile de fond on esprit de clo- 
cher exacerbé qui complique la 
tâche des recruteurs. 

Mais quand on s’appelle le Mi- 
lan AC, 1e club reconnu dans le 
monde entier sauf cbez les rir . 
vaux de Tinter, fl y a moyen de 
séduire et même de foire la fine 
bouche. « Bien sûr, nous cher- 
chons des jeunes aptes technique- 
ment, explique Ruben Buriani, le 
directeur technique. Mais avant 
tout nous mettons Faccentsur la , 
motivation et l’intelligence car ce - 
sont deux qualités qui permettront 
à un jeune de continuer à pro- 
gresser. Nous regardons l’homme 
avant le joueur, nous étudions sa 
mentalité.» Les propos de 
M. Buriani pourraient sembler 
lénifiants, le genre d’argument & 
foire fondre les parents récalci- 
trants, si l’ancien joueur du Mi- 
lan AC n’avait affiché dans son 
bureau la photo de l’équipe de 
1978-1979, oh se côtoient Gianni 
Rivera, en fin de carrière, et le - 
tout jeune Franco Baresi, tous 
deux formés au dub. Un docu- 
ment qui, mieux que tous les di- 
plômes, résume la pérennité 
d’un système. 

Jérôme Fenogtia 
et Benoît Hopquin 


Le bon exemple de Didier Deschamps 

luca VlalH, avec ce qu’O a à re- 
vendre : la hargne. Alors la France 
entière, du moins celle qui s’inté- 
resse au football, se met à espé- 
rer : sans chauvinisme exagéré, si, 
presque à lui tout seul, fût-il an- 
cien Marseillais, -il arrive à vaincre 
te grand Mflan AC, pourquoi onze 
Parisiens motivés n’y parvien- 
draient-fls pas? A écouter le pré- 
curseur, c’est simple : «D ne faut 
pas reculer. B ne fiait laisser aucun 
mètre à l'adversaire. C'était d'afl- 
leurs déjà notre leitmotiv quand 
nous les avons rencontrés avec 
l’OM.» 

La partie de samedi était, à ce 
titre, édifiante, se résumant long- 
temps à. une bataillé acharnée en 
mflien de terrain. Zébrés' blanc 
contre zébrés rouge, bianconeri 
. contre rossoneri, les deux équipes, 
confinées dans un p é rimè tre res- 
treint, se sont neutralisées une 
bonne partie de la première mi- 
temps dans une' mêlée âpre. Un 
football cuisiné à l’étouffée où les 
joueurs de là Juventus prendront 
le menteur. Deux fois, guère plus, 
la défense milanaise se délitera, 
deux fois tes attaquants turinois 
marqueront ~ - 
Ainsi la Juventus de Tbrin est 
partie pour priver le Mflan AC 
d'un quatrième titre national d’af- 
filée. Mercredi, les joueurs de Pa- 
ris- Saint-Germain, de leur côté, 
tenteront d’empêcher le dub lom- 
bard de conquérir une nouvelle 
Coupe des clubs champions. Mais, 
pour y parvenir, U leur faudra, 
comme Didier Deschamps, y 
mettre toute leur fougue. 


- MILAN 

de notre envoyé spécial 

Après le match, Didier Des= 
champs en avait la bouffie rose de 
plaisir Le menton en galoche, te 
mifieu de terrain de la Juventus de 
Türin arborait le sourire heureux 
du vaînqueuc. En battant te Mflan 
ÀC 2-0 en son stade San Sfro, la 
Juventus de Turin venait, samedi 
l'avril, de foire un pas supplé 1 
mentaire, et sans doute détermi- 
nant, vers son vingt-troisième titre 
de champion d’Italie- Cet adoube- 
ment chez la grande rivale du 
Nord, à neuf journées de la fin de 
la compétition, vient combler neuf 
années de vide, d’une longue di- 
sette inhabituelle de mémoire de 
Vieille Dame. Et lui, Didier Des- 
champs, était là. 

Il avait de quoi être fier, te Fran- 
çais, titi chez les tifosi, émigré 
dans le plus prestigieux cham- 
pionnat au monde. Embauché par 
le dub de Giovanni AgndU quand 
Bernard Tapie s’est mis à vendre 
TOM par appartements, Didier 
Deschamps avait vu son début de 
saison gâché par une blessure. La 
tnüe se produisit lors d’an match 
amical de préparation, et le joueur 
se trouva écarté du calcio pouf 
plusieurs mois avant même que 
d’y avoir tâté. L’aventure italienne 
prenait un air de déjà-vu, un goût . 
à la papih de mauvais augure. 
D'autant que la «juve»- se passait 
fort bien de ses services et domx- ~ 
naît la concurrence. 

Sauf que Didier Deschamps est 
un teigneux et que Marcello Lipjpb 
l'entraîneur, avait visiblement un . 
faible pour IuL Peut-être estimait- 
il qu'une pareille peste manquait 
encore à son équipe. Quand ou 
possède un tel poison, on ne rêve 
que d’une chose : l’inoculer à Tad- 
versaire. Didier Deschamps est 
fine calamité ambulante, deux ' 
jambes surmontées d'un coeur . 
gros comme ça qiTQ baladeinlas- 
.sablement, toujours dans les. 
pattes de l’adversaire, poussant te 
harcèlement jusqu’à l’écœure- 
ment. En six matches, «Didi». 
s’est Imposé dans Téquipe, aux cô- 
tés de Robert© Baggio ou de Gian- 

— JÏ.‘ 


B. ff. 


■ CHAMPIONNAT: Le j 
Nantes a préservé son bvindb 
té, dimanche 2 avril, à Pissue de 
31 e journée du championnat 
France de football, en obtenant 
match' nul (M) à Lens. Touteft 
ia fin de la rencontre a été perti 
bée par des. incidents. L’arbit 
qui avait déjà distribué six carte 

jaunes, a procédé à quatre exp 
skms : Dehu (Cens), NDoram, I 
rembeu, Fedros (Nantes). 
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Les joueurs de base-bail américains 
ont mis fin à leur grève 


Un championnat écourté devrait reprendre le 26 avril sans que le conflit salarial ait été réglé 


LES AMÉRICAINS devraient 
retrouver le base-bail, un de leurs 
sports favoris, le 26 avril, après en 
avoir été privés pendant sept mois 
et demi Le conflit entre joueurs et 
propriétaires d'équipes, qui paraly- 
sait le championnat américain de 
base-bail, la Major L eagu e, depuis 
le 12 août 1994, a pris fin dimanche 
2 avril. Au terme d’une réunion à 
Chicago, qui a duré quatre heures et 
demie, les propriétaires des grandes 
équipes professionnefles ont renon- 
cé à interdire les terrains à leurs 
joueurs titulaires et à faire appel à 
des remplaçants pour disputer la 
saison 1995. 

Cette décision met un terme au 
plus long conflit ayant frappé un 
sport professionnel américain. Elle 
permettra le démarrage le 26 avril 
d’un championnat écourté : chaque 
équipe devra disputer 144 marchés, 
soit 18 de moins que prévu. Le syn- 
dicat des joueurs avait indiqué, ven- 
dredi 31 mars, vouloir mettre tin au 
mouvement de grève après la déci- 
sion d’un juge fédéra] de New York 
leur donnant raison dans le conflit 
salarial qui les opposait aux pro- 
priétaires de clubs. Les propriétaires 


des grandes équipes avaient voulu 
imposer une limite aux salaires des 
joueurs, en fixant à 50% des re- 
cettes des dribs le plafond de leur 
masse salariale, système qui existe 
déjà dans le football américain. 
Mais les clubs de la Major League 
bénéficient de privilèges exorbi- 
tants : Os sont par exemple exemp- 
tés de la loi anti-trust Les revenus 
annuels des vingt-huit équipes de la 
Major League sont d'environ 2 mil- 
liards de dollars. Le salaire moyen 
des 700 joueurs est d*un peu plus de 
1 million de doDars (environ cinq 
millions de francs) : 0 n’était que de 
400000 dollars en 1989. Bobby Bo- 
nflla, des Mets de New-York, le 
joueur le mieux payé avant la grève, 
gagnait 5,7 millions de dollars (en- 
viron 28,5 millions de francs) par an 
avant le déclenchement du conflit. 

La fin de la grève était suspendue 
à la décision des propriétaires. Cer- 
tains voulaient interdire la partici- 
pation des meilleurs joueurs au 
championnat qu’ils souhaitaient 
faire débuter avec des remplaçants. 
Les propriétaires ont finalement re- 
noncé à prendre une telle décision, 
acceptant la proposition des 


joueurs de reprendre la saison sans 
qu’ait été conclu un accord salarial, 
qui restera à négocier en cours de 
saison. 


Le salaire moyen 
des sept cents joueurs 
est d'un peu plus 
de 5 millions 
de francs 


« C'est une bonne chose qu’on 
évoque le début de saison, qu'on 
parle maintenant de base-bail », a 
dit Bnd SeUg, commissaire de la 
Major League, souhaitant « que cela 
n’arrive plus jamais ». « Cest claire- 
ment un pas dans la bonne direc- 
tion », a souligné, de son côté, à 
New York, Donald Fehr, leader du 
syndicat des joueurs, qui devront 
reprendre Pentraïnement avant la 
fin de la semaine. 

L’arrét de la saison de base-bail 
avait été vécu comme un drame na- 
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Pour tout achat d’une AX 
(sauf AX Spot) 

-11000 F. 

Citroën ajoute 6000 F 
aux 5000 F de l’aide de l’Etat*. 


Pour tout achat d’une ZX 
(sauf ZX Flash 1.1 i) 

-13000 F. 

Citroën ajoute 8000 F 
aux 5000 F de l’aide de l’Etat*. 


Pour tout achat d'une Xantia 
ou d'un Evasion 
-15000 F. 

Citroën ajoute 10000 F 
aux 5000 F de l'aide de l'Etat*. 


» Si VOUS EN BÉNÉFICIEZ. 


Cyclisme :Johan Museeuw 


remporte le four des Flandres : 1 6 


BATTU sur lafigne eû Sp^j^àmmBugno.leBdgejobanPéusecuwa 
remporté" le Tbur des'ÉîàBdrèS; H li ianche 2 avriL C’est la deuxième vie- 
Hn» rif PanrîAn dBapfatùle R^fgiqiMv riflns la rfcwskpie fhmuftide . Jbhan 
Museeuw sfétait échappé sur les pavés, dans le « mur de Grammont », i 
15 kOomètres de Tarrivée. LftaBfen ftbfo Baklato a pris la deuxième : place 
et le Russe Andrtf Tchmfl, la troisième. En l’absence de Laurent jalabett, 
le premier tançais, TOeny Mfcriei s’est dassé 55* 


tïonal aux Etats-Unis (Le Mande du 
26 août 1994). La dernière simula- 
tion de la compétition remontait à 
1904. Depuis, les World Sériés, la 
phase finale de la compétition, 
avaient toujours eu beo, en dépit de 
la dépression économique des an- 
nées 30, de deux gnares mondiales 
et d’un tremblement de terre. En 
1981, un mouvement de grève avait 
duré cinquante et un jours, mais Q 
n’avait pas ençâché la saison de se 
terminée. 

Le président Bill Clinton lui- 
même avait tenté une médiation, 
mais il avait échoué, le 7 février, 
dans sa tentative de mettre fm au 
conflit M. Clinton avait annoncé 
son intention de présenter au 
Congrès on projet de loi qui aurait 
contraint les deux parties à sou- 
mettre leur différend à un arbitrage 
extérieur et à ai accepter la déci- 
sion. Le président de la Chambre 
des représentants et te leader de la 
majorité républicaine au Sénat, Bob 
Dole, avaient affirmé que le 
Congrès n’avait pas à se mêler d’un 
conffitsotiaL 


■ Rtf&fr : les quarts de finàle dudiamploiinat de France, quisedis- 

puteront les 15 et 16 avril, sont tes suivants: 1 bulouse-Agen (à Paiy, 
Bourgoin-Bègles-Bordeaux (à Germont-ferrand) ; Papignan-Castres (à 
Nîmes), Dax-Tbuloa 0 Narbormne). . 

■ ÔMNL^RTSrFadiiilsslon de la Palestine et «TlsraN aux Jeux mé- 
diterranéens ne sera étudiée qu’en 1996: 1e vote été repoussé, samedi 
b» avril à Bâti par le Comité international des Jeux méditerranéens, en 
raison de Topposirion manifestée par la Syrie, le Liban et la Libye.- (AF79 

■ SPORTS EQUESTRES: le Français Roger-Yves Bost (Souviens- 
Tffl ffl) a remporté, «Hmanche2 avril, le Grand Prix de saut d’obstacles de 
Paris. Grâce à ce succès, U est qualifié, en compagnie d’Hervé Godignon 
(Ttoîst du VaDon) pour la finale de la Coupe du monde Indoor, qui aura 
Beu du 12 an 16 avril à Gôtebocg. 

■ BOXE : te Fiançafe vaiéty Kayumlra est devenu champion d’Europe 

des wetoos, i« avril à Levafloîs , en battant le tenant du titre, l’Es- 

pagnol José Luis Navarro, par an€t de f arbitre sur blessureà rappel de la 
8* reprise. 

■TENNIS DE TABLE: tevaüois remporte la Coupe d’Europe des 
tiubs champions. L’équipe composée de Ifetrick Chila. Jean-PhSppe Ga- 
lien et Christophe Legoût a battu, vendredi 31 mars en finale (match 
d’appui) ,1e dub belge de u Valette, emmené par Jean-Mîcbel Saive, par 
quatre victoires à zéro. 


RÉSULTATS 


ATHLETISME 

MARAT HON DEPARE 

MSSEURS : I. EX Castro (Pod en 2h JO rrsn 6 s . 2. 
T. Negere (Eth) ; 3. S. teiei (KeiV: 4. L Beu (AfS) , S. P 
Rémond (Fia) 

DAMES : 1. 1 Nagy (Hon) en 2h 31 mn 43 s : 2. R 
Maracxi (Mad . 3. N. Fiÿnaxa (Jao) ; 4. M.-H. Cher 
CFraJ . 5. V. Yenafa (MoO. 

HANDGP0RT5: 1 R Coupne IftaX en 1 h 33 rrtn 
33 s; 2 J. Jeannot tfra). 3. S Robert CFraJ. 


BASKET 

CHAMPIONNAT DE FRANCE PRQ A 
Première phase 
11* tour retour 

PS&RacnHetak» 82-75 

ChotetOion 84-72 

NancyMantpefter 77-70 

Gravures-Strasbourg 67 -75 A A 

ftu-Ofltez-LeMans 89-70 

VJteutoanne-Lycn 90-86 

AnsbesUmoges 84 -SS 

Classement . T d/nbes. 45 . 2. Pau-Orrhe* 42 . 3. 
limoges. 41. a Owtet VBeurbm, Dqm 38. 7 
PSG-Raong. Levât». 37; 9 Gravrtnes. 34; 10. 
Lyon. 32 ; il. MonipeSec Strasbourg. 31 ; 13. Nancy, 
le Mans, 30 


EQUITATION 

JUMPING OE RAfUS 

Clas se ment (après barrage entre 12 casier?) : 1. 
Roger-Yves Bost; (FiaTSaMens-Jbi w), i Dumas 
Fiidis Çu/'M^or AC Païen*) ; 3. ludger Beerbaun 
(AVRaSna Z Spnte"); 4. Edite Mâcher» (HTMbs 
F an’) ; 5. Hervé Godgnon (Frar Tvwt du Vâkn'V 


ESCRIME 

FLEURET MESSIEURS 
COUPE DU MONDE 
1 GoUadu (IM b. F. Bok6i IFra) 15-11 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 01 
31* journée 

PansSG-Cannes 2 -I 

féce-LA 1-0 

Mortpeier-Caen 3-2 

Sodiaux-StraSxjug 0-1 

Martigues-Auxerre à Angers 2-1 

Rennes-Lyon 1 -1 

Sant-EtcmeMonacD 1-0 

le Hare-Mecz 0 -3 

Bardeaux-Bastia t-0 

Lero-Nantes 1 -1 

Classement: 1. Nantes, 67pts; 2. Lyon, 57; 3. P«a 
SG. 54; 4. lens, 51 ; S. Carnes, 48 ; 6. Auxerre. 44; 
7. Le Harre. 44 . 8 Bordeaux. 44 ; 9. Monaco, 43 ; 
10. Mea 43 ; it Strasboug. 43 ; 1Z Mangues. 39 ; 
13. Sant-Edeme, 35; 14. Rennes. 35 ; 15 UB^34, 
16 MontpeSec 33 ; 17. Bastia, 33 . 18. foe, 32 ; 19 
Caen. 29:20 5odiaun23. 


CHAM^ONNAT DE FRANCE 02 
34* jounée 

AftnesAiés 2-4 

CMteairan-Nancy 1-1 

TbJouse-Marse* 02 

Gingamp-text oo 

Lavei-Amens 2-2 

Perpqnan-RedSor 1-2 

VSIenœ-Duilœrque ù-0 

Mu fr ou se A ngers j.t 

Gwuywn-le Mans i_o 

Beauws-SaÉrx-Bneuc 0-1 

Owtevée-Sedan l.j 

Classement: I. Gring»np. 67pts ; 2. M»**, 65. 
3. Red Star. 62 : 4. Gueugncn. 62 , 5 Chétmaoux. 
61; 6. 5xi tou*, 60, 7. Nancy, 54; 8. Duréenjue, 
51 . 9 Amens. 43 ; 10. Chalevfle. 46 , li. Alès, 44 • 
12. Vfalence. 42 . 13. Mutxjuse, 40. 14. fVtj*gn*i.' 
39; 15 le Mans. 37; 16 Non. 36, 17 Uv*35. 
la Angers. 32 : 19. Sedan. 32 ; 20 Sant-fevue, 29 : 
21. Beauws 23 ; 22. fiOma. 23. 


CHANWONNAT D'ANGLETERRE 
38» Journée 

AjsenaWvcrvuch 5.1 

CneteaNewcastfe j.j 

Corenoy-OPR O-i 

CrySal Paiaœ-MarchesierQty 1.5 

Bremn-SbcUxan t . 2 

^jsu^i -A ston Vîta q.] 

IwestEr-WimUedan jj, 

SheflieM Wtadnesday-Not6nÿiam 1-7 

MandiestB-UnrtErKeeds 00 

Scxithampron-fattenham 4.3 

Oassement. 1 Battoir. 79 pts. 2. M»Khester 
UrMed,74;3 Newcasde. 64 ; 4. NotDngh*n 
63: 5. Lwpool 58; 6. Lee*. 53. 7. Tboertram 
52 . a WHitfedon, 51 ; 9. Queerfs Parie Rawers! 
47 ; 10 AneruJ. 43 . Il SheffieH Wèdnesday 43 
12. Ccweniry, 43.13 Aswn Vitta. 42 , T4 toivrh! 
42 . 15 Chetei. 41 ; 16 Manchester Cey 41 17 
SowhamptoA 39, W. Everwn. 39. 19 clvsia Pa- 
tw. 37. 20 Htet Ham. 37; 21. knivich 23 • 22 
Lacester. 2t. 


COUPE OE LA LEAGUE 
Finale 

UwrDaoWoten 


\£p 


CHAMPIONNAT D’ALLEMAGNE 
24* journée 

Duribou^Bodwro 3-1 

&wachtFrancfort*haB»04 0-J 

lAiàch 1860 -Dynamo Dresde 3-1 

FC ColoTw-Bayor Munich 3-1 

FCKdeærdauteRHCadsiuheSC 04) 

BonawDarUTxixhBayerUenkigen 3-1 

BBnmMoBidiBiÿadbach-SCRémag 1-2 

VfB Stuttgart -Bayer Levedusen 4.2 

Karetxaig SWUerder Mme 0-ü 

Classement; 1 Borusau Dortmund. 36; 2 Mtoder 
Brème, 3S . 3. Kdsetdautem. 33 ; 4. Moerehengtod- 
bach.32,5 ftiioug. 32 . £ Bayem Mureeh. 30 ; 7 
Kartniie. 26, 8. Vffi Stuttgart, 24, & Hambourg. 
23,10 Cologne. 23; U Bayer inerfcusen. 22 . 12 
SdtafceOa. 22. 13 Emtracht Francfort, 21 , T4 Bayer 
Uerdngen. 16; 15 1860MunKn.tb.Ui Dwbourg. 
15. 17 Sochun. W; l& Dynamo Dresde. 12. 


CHAMPIONNAT DE BELGIQUE 
28* journée 

Standard de Uêge4ommei 
Cha*roKwie 
Sant-fond-Atost 
FC M a in e s A nd e ri e dvt 
Arewerp to eren 
RWD MMxek-Bann 
La Gantoœ4!C laége 
□stmde-Cerde Bruges 
FC Bruges-Serang 


CYCLISME 

: TOÔR DE5 FlAfCRES'- ~ " ' ‘ : 1 

, akf^nent : 1. J. Mflteqw (Bel^.6 h 3^0^24 s; 
2. F Bddan (Bax i 1 mn 27 s ; 3. A Tthnd 
m. L ; 4. C Chappuoo ffla) à 2 rm 3 s , S. Gnrtue* 
Bortcbrrv(tal m. L 


Oassement : 1. Standard de liège. 44; 2 Andei- 
W«.42;3 FC Bruges. 37;4 Atas, ît.SBrciwv 
30; 6. Lieue. 29; 7. Lommei, 28. 8 Sant-lhnd. 
28; 9. Sentig, 27 , KLCharieréi. 27 , 11. UGen; 
torse, 26 . 12. FC- Mines, 26 , 13 RWD MJeiybÀ* 
et Bevsen, 26 15. Aniwap.' 22 : 16 ’ Cette do 
Bruges, 21 ; 17. RC btge. 14, <8. Ostende, M 


CHAMPIONNAT D'ESPAGNE 
27* journée 

VÜmce-Oeporuw Lj Corogne 1-2 

Saragose8etsSMe 34) 

Sôwfle-Cteedo 1-1 

Real SooedadVjladoid 30 

AdetxoMadmKetaVrgo 0-2 

SMacquefrComposMe-Real Madnd M 

Espagnol Baroetare4jogrones 2-0 

Raong Santander-Abaœte 2-1 

Sporeng Gfon-Athletic Mao 1-1 

Tenertfe • Barcelone 2-1 

Cassement l Real Madnd, 40 pts. 2 DeponaoLa 
Caragne. 34 ; 3. Barcelone. 34 ; 4. Real Saragosse, 
33 ; 3 Real Beu, 32 ; 6 Sade. 30 . 7. Espand Bar- 
celone. 29;8 feneife. 29.9 ReaiOuedo.29; 10. 
Athieoc Bdbao, 28, Il vaence. 27 . 12. Real Sooe- 
dad. 26; 13 Raong Sanondet 25 . W Attetuo Ma- 
drid. 24, 15. Ceiia, 24, 16. Mbacere. 23; 17 
Campostde. 23; 13. Sptwng Ggn 22 : 19. Real 
VMadold. 18 . 2a lagunes. 10. 


CHAMPIONNAT DTTAUE 

25* journée 

AS Rome-Panne 

ManAC-Jwemus 

Cremonese-Laao 

Rorentma-ôresoa 

Foggo-Padoue 

Gênes-Ban 

Napies-Sampdona 

Reggianaéiter Mtan 

IbmïoCagiari 


Oassement. 1. Arvemus, 58. 2. Parme. 49, 3 AS 
Rome. 44 ; 4, fciWan AC, 42 ; 5 Uoo.41,6 Rorenn- 
na.39; 7 inter Mian, 38.8 ünta 36.9 Samp- 
donaetCagfcan. 35 ; 11. Naples, 34.11 Bn 31 ; 13 
Oêneset Fogga, 23. 15 PadoueetCremarese.26. 
17. Reggana, 14 ; 18 BreS34 12. 


RUGBY 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Phase qualificative (Top 16) 

1? et derraere journée 
POULE A 

Pop*7«r-Bègies-Bocdeaux 48-19 

CüIomervRaang CF 60-20 

Classement : 1 Perpignan. 16; 2. Begtes-Bottfeaiu. 
15 ; 3. Racnq Cf. 9 ; 4. CoLxrvers. 4 
POULE B 

Brto-lxiouse 27-27 

Mrtw-fculon 7-32 

Classement; 1 Tbutouse. 17; 2. HjukxL 14. 3 
Bru*. 11; 4. Aima 6 

POULE C 

Dax-Rienlly 29-15 

Casow-Montpeiier 39-3 

Oassement:! Dax. 16; 2. Castres. «; 3 Rumiv. 
10; 4 Mompeüer. 4 
POULE D 

Grenob*-8ourgon 12-22 

N»bonre-Aigen 32-13 

Classement: 1 Bourgon, 14 , 2. Agav 13 ; 3. Nar- 
bonne. 12,4 GrencMe.9. 

La deui premiers sont quittés pou tes quarts de fi- 
nale 


TENNIS 

COUPE DA VG 
Ouarts de finale 
Etats-Unis b. (taie 5-0 
IfcBsc b. A/nque du 5ud 4-1 
Afcmagne bat Pays-Bas 4-1 
Suède bai Autriche 5-0 

Demi-finales du 22 ju 24 septembre : EUts-Uns- 
5»**. ftjsste- Aiemagne 


VOILE 

COUPE DE L’AMSUCA 
Demi-finale 
Coupe Citizen 

Ssnvand-Smpes bat de 4 rran fl9J« 

CUssement l «xaigvtmenea 9 pts . 4 

May. Starsond-Stfioos. 3 
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Dans l’Ecotron de Londres 
les plantes sont dopées au gaz carbonique 

Ce nouvel équipement permet d'étudier les conséquences de l'effet de serre sur la. végétation 

Comment les plantes réagissent-elles à l'aug- chercheurs disposent depuis peu, en plus de . ronflement, où l'on peut reconstituer « en 
mentation du taux de gaz carbonique dans l'at- leurs serres, de rEcotron, construit à Londres par chambre s des mîcro-dimats maqipulabjes à 
mosphère ? Pour répondre à cette question, les le Consea britannique de la recherdie sur l'envï- souhait ' • 


Aurore, la cithare 
pour tous 

Grâce à un investissement de 42 000 francs, 
cet instrument antique a été mis 
à la portée des écoliers 


SITUÉ au cœur de Sflwood Park, 
au sud de Londres, le Centre de 
biologie des populations de l 1 Im- 
périal College abrite le petit der- 
nier des «grands équipements» 
de la communauté scientifique an- 
glaise : l’Ecotron, construit et testé 
entre 1990 et 1993 par le Conseil 
britannique de la recherche sur 
Penvironnement (NERC) pour l 
. million de livres (près de 8 millions 
de francs). Quatre chercheurs y 
travaillent en permanence autour 
de seize chambres fortes, placées 
sous le contrôle d'une batterie de 
. capteurs et d’une centrale infor- 
matique qui fait la pluie et le beau 
temps. Leur objectif : reconstituer 
de véritables «microcosmes ter- 
restres » et les manipuler à loisir 
pour évaluer, outre le rôle de la 
biodiversité, l’impact des cbange- 
. ments climatiques tant redoutés 
pour le siècle à venir. 

L’équipe de SQwood Park s’est 
attaquée depuis un peu plus d’un 
an à une gageure scientifique : me- 
surer les conséquences d’une aug- 
mentation du gaz carbonique 
(C02) et des températures sur la 
structure de diverses communau- 
tés végétales. Dans une moitié des 
chambres de culture est insufflé 
l’air extérieur, dans l'autre un air 
« raisonnablement » enrichi en 
CQ2 {sa concentration est portée à 
550 ppm - parties par mflDon de 
molécules -, alors que la concen- 
tration atmosphérique en C02 est 
actuellement cf environ 350 ppm). 
De même, les températures sont 
augmentées de 2°C En revanche, 
ni les précipitations ni la composi- 
. tion en méthane et autres gaz à ef- 
fet de serre n’ont été manipulées. 

Les espèces végétales seront- 
elles bouleversées, ou témoigne- 
ront-elles au contraire d’une su- 
4 perte indifférence à l’égard d’un 
COZ en pleine explosion ? Aux cô- 


tés de l’équipe de base d’Ecotron, 
quinze scientifiques - Britan- 
niques, Américains, Allemands, 
docteurs ès bactéries, experts en 
champignons, chimistes au bota- 
nistes - attendent les résultats de 
cette expérience unique. Au vu des 
premières cultures obtenues, au- 
cune modification radicale ne s’est 
manifestée chez ces cobayes feuil- 
lus. Mais des changements 
peuvent survenir à plus long 
terme, et fl est encore trop tôt 


l’abri d’un mauvais coup du sort: 
en 1988, une sécheresse historique 
bouleversa ainsi durablement la 
prairie expérimentale américaine 
du Minnesota, oh d’imposantes 
études sur ht biodiversité étaient 
conduites, sur plus de 200 par- 
celles oh l’on faisait varier le taux 
de fertilisants. 

Autre avantage avancé par ses 
défenseurs : l’Ecotron serait beau- 
coup plus « naturel » que tes sys- 
tèmes de culture tradltionnelle- 


Querelle d'argent 

A Fheure oh le manque d’argent conduit h une sélection sauvage 
des moyens et des thèmes de recherche, FÉcotron, fleuron de ce que 
Margaret Thatcher appelait des «centres d’excellence scientifiques», 
est loin de convaincre l'ensemble de la communauté britannique. 
Depuis son o uver t u re, les polémiques sur son coût vont bon train. 
«Avec les mimes moyens financiers. Je pourrais travmüer sur trois fois 
plus de microsystèmes qu’eux, en serres », rumine un botaniste qui 
préfère conserver FanonymaL Une querelle que John H. Lawton, pi- 
lote de cette RoDs de Pécologle expérimentale britannique, juge 
* sans fondement ». «L’Ëcatron, pour lequel le NERC a créé une nou- 
velle ligne budgétaire, n’a pris d’argent à aucun laboratoire d’écologie, 
s'insurge-t-il. Ce coût n’a d’ailleurs rien d’exorbitan t : qu’est-ce qu’un 
million de Unes, lorsqu'on songe que le montant global des pro- 
grammes sur Je changement climatique planétaire, conduits par les 
physiciens et les chimistes, représente plus de cinq cents fois plus ? » 


pour tirer de cette première étude 
des conclusions définitives. 

Seule certitude : conçu pour être 
te chaînon manquant entre labora- 
toire et terrain, PEcolron offre un 
contrôle que ne garantit aucune 
expérience conduite en {Heine na- 
ture, où tes actions des gaz, de la 
pluie, des vermisseaux et des asso- 
ciations entre espèces se mêlent à 
tout va. Bien délicat, dans ces 
conditions, de reproduire rigou- 
reusement sur plusieurs parcelles, 
avec les mêmes acteurs, tes mêmes 
paramètres expérimentaux. Sans 
compter que l’on n'est jamais à 


ment mis en œuvre en laboratoire. 
Certes, en Europe comme aux 
Etats-Unis, les expérimentations 
en serre sont devenues au fil des 
ans plus sophistiquées. En té- 
moigne, en France, 1e programme 
« Ecosystèmes herbacées et chan- 
gements climatiques» que déve- 
loppent conjointement, depuis 
1991, le CNRS (Montpellier), HN- 
RA (Clermont-Ferrand, Dijon -et 

Moutfavet) et te CEA (Cadarache); 

Cultivant en serre deux espèce^ 
de plantes de gazon et ayant 
transplanté des lopins 
cienne garrigue provençale, ces 


équipes y finit varier la tempéra- 
ture, ia concentration en C02 et 1e 
niveau de fertilisation. Jusqu’à 
trente ; espèces de plantés y 
poussent. Mais ce programme 
n’intègre pas tes interactions cintre 
espèces que Pon retrouve dans 
PEcatron, ni d'herbivores, de para- 
sheset d’animaux du sol. - 

Dernier argument en sa faveur, 
Fmstrument de- l'impérial; College 
représente une copie du réel bien 
pins fiable que tous tes modèles 
informatiques, qui peinent tou- 
jours à reproduire sous; formes 
d’équations tes savantes relations 
qu’entretiennent entre elles les es- 
pèces d’un simple mètre carré de 
gazon. L’Ecotron « permet de 
conduire des expériences suffisam- 
ment complexes pour être réalistes, 
mais encore assez simples pour res- 
ter compréhensibles », résumait ré- 
cemment le. magazine sriéptifique 
New Scientist Que vaudraient ce- 
pendant les études menées grâce à 
lui, si elles n’étaient vab'dées .par 
des essais de terrain, et. si elles 
n'alimentaient pas des modèles 
mathématiques plus globaux ?.. 

Bons à crédibiliser la science de 
Fécologie, tes grands équipements 
comme PEcotron sont sans doute 
utiles à sa progression. Pour de 
nombreux experts; tes principaux - 
facteurs limitent cette’ dïSçipfiné, 
qui traite de processus nàttffels 
lents et complexes, n’en , résident 
pas moins dans lé manque de 
chercheurs et de programmes à 
long terme. Mais fl est parfois plus 
facile, comme le souligne l’un 
d'entre eux, « depèrsuader les poli- 
tiques de payer plusieurs centaines 
de millions de dollars pour une 
grande machine bien visible que 
d’obtenir du personnel scientifique 
supplémentaire », r 

f». 

Vincent Tardieu 


MARTIAL MURRAY est un 
passionné de cithare. Concertiste, 
compositeur, fl veut mettre son 
instrument de prédilection à la 
portée de tous, en particulier des 
écoliers. Depuis quinze ans, fl tra- 
vaille & la mise au point d’une ci- 
thare bon marché mais néan- 
moins de qualité. En 1987, le 
premier prototype était au point. 
Huit années supplémentaires 
furent nécessaires pour en mener 
à bien l'industrialisation. L'instru- 
ment .prêt à être commercialisé 
était présenté à Paris début mars à 
l'occasion du Salon Musicora. 

Les innovations ont porté tout à 
la fois sur la forme de l’instru- 
ment et les matériaux de fabrica- 
tion. À la différence des cithares 
traditionnelles, la cithare Aurore 


bois de piano, comme cela était 1e 
cas auparavant pour des instru- 
ments bon marché. Ce matériau 
n’avait jusqu’à présent été expéri- 
menté que pour un clavecin. Il 
résonne peut-être un peu moins 
bien que l'épicéa massif, réputé 
pour .ses qualités dans ce 
domaine, mais est ans?» beaucoup 
moins cher. La « ceinture » de 
l’ instrument, c'est-à-dire la bande 
de hêtre qui ferme la table d'har- 
monie sur les côtés, est mainte- 
nue en tension permanente grâce 
à un procédé de cdntrage à chaud 
qui n’était jusqu’alors utilisé que 
pour les pianos à queue. 

Fabriquée dans l’Ain, à Chevil- 
lard, dans rnsine de l’entreprise 
Monnet (spécialisée jusqu’alors 
dans la fabrication de pièces en 


Une lionne exceptionnelle 



CE SONT surtout tes agronomes qui, les pre- 
miers, dans les années 70-80, ont voulu savoir 
comment allaient réagir leurs cultures à un 
changement climatique majeur. En serre le plus 
souvent, ils ont étudié l’impact d’une augmen- 
tation du C02, parfois celui des températures, 
sur la croissance de plantes cultivées. Ils ont ra- 
pidement condu à un effet fertilisant du C02. 
Mais ou s’est rendu compte par ta suite que tes 
choses n’étaient pas si simples, rappelle Jacques 
Roy, du Centre d’écologie fonctionnelle et évo- 
lutive du CNRS à Montpellier 

L’activation du processus de photosynthèse 
et la rédaction de pertes en eau dues an C02 
aug mentent en effet, par la même occasion, les 
besoins des plantes en nourritures terrestres. 
De plus, quelle que soft la richesse du sol, tes 
végétaux ne profitait pas de la même manière 
de l’effet bénéfique du gaz carbonique. On dis- 
tingue, à cet égard, deux catégories de plantes. 

La première, baptisée C3, comprend de nom- 
breuses espèces cultivées eu Occident comme 


te blé, le soja, la pomme de terre, 1e riz ouïe ha- 
ricot, mais aussi des arbres forestiers. Elles pro- 
fiteraient davantage d’une augmentation du 
C02 que les plantes de la catégorie CA, souvent 
d’origine tropicale, tels te maïs, le sorgho, la 
canne à sucre et de nombreuses légumineuses. 
Cette disparité de réaction risque, en cas de 
changement climatique, d’affecter F ensemble 
de la biodiversité. Ainsi, les forestiers pensaient 
jusqu'ici que Farbre serait 1e grand bénéficiaire 
d’un supplément de C02 et, en tout cas, le 
meilleur moyen pour le stocker natureflanent 
dans 1e tronc, le feuillage et les branches. Ils ont 
dû dédiantec. Deux naturalistes du Missouri 
Botankal Garden de Saint Louis aux Etats-Unis, 
Oliver PfaüBps et Alwyn Gentry, ont démontré 
que, dans ce cas, « les arbres poussent plus vite, 
mais meurent plus jeunes ». 

Leur étude, fondée sur cinquante ans d’in- 
ventaires for estier s effectués dans vingt-deux 
sites tropicaux, montre que te cycle de rempla- 
cement des arbres, s’accélère fort e ment durant 


cette période ét dépasse même les 125% dans 
neuf sites 1 Mais, le fameux «effet fertiKsant» 
du C02 épuiserait la forêt en favorisant la 
pousse des Bancs et des espècesàcroïssance 
rapide. Or, ces dernières ont un bois moins 
dense et .stockent donc moins de C02, renfor- 
çant dès lors la machine infernale de Peffet de 
serre. Autant dire que, dans cette perspective, 
les résultats de l’expérience menée dans les 
chambres de culture de l’Ecotron sont attendus 
avec le plus vif intérêt Le problème^ tempère. 
Hefin jones, dè PlmperiaLCoOege de Londres, 
c’est qu*3 est difficile d’extrapoler à un vaste 
écosystème (et encore plus à l'échelle de la pla- 
nète) les observations faites «en chambre » sur 
espèces. D’autant plus que les nombreuses 
études menées jusqu’ici sur l’impact des chan- 
gements climatiques sont très disparates quant 
aux types de milieu et aux méthodes em- 
ployées. 

. V. T. 


| est dessinée à partir dé trois 
l courbes exponentielles, « une 
Jbme permettant de donner à l’ins- 
trument un volume maximum », 

1 commente Martial Murray. Mais 
plus on augmente la paissance 
d’un instrument,' plus on aug- 
mente les sons- parasites. La ci- 
th are, mis e au point avec Faide du 
Laboratoire national cf acoustique 
et de l’Institut technologique 
européen des métiers de la 
musique (Iternm), comporte donc 
sur le côté un « trou » pour la 
décompression laminaire, c’est-à- 
dire pour évacuât vers F extérieur 
les ondes stationnaires. Lé dessin' 
même de cette fente a été calculé 
pour que ces ondes ne fassent pas 
plus de deux parcours à F Intérieur 
de la caisse, quelle que soit la note 
jouée. 

La fable d’harmonie, c’est-à- 
dire la caisse sor laquelle sont ten- 
dues les contes, est en contrepla- 
qué d'épicéa et non en chute de 


bois tourné), l’Aurore est mise en 
vente 700 francs. Sa mise au point 
'a nécessité un investissement de 
420 000 francs sans compter les 
nombreux conseils gratuits 
comme celui de la Sofac, une 
petite société sise à Suze-Ia- 
Rousse (Drôme), pour la fabrica- 
tion des cordes : « Les profession- 
nés de la musique ont fiât preuve 
d’une générosité et d’une solidarité 
exceptionnelles », estime Martial 
Murtaÿ. Le quart environ du 
financement provient d'aides 
diverses (Anvar, conseil régional 
de- Haute-Normandie, Sacem, 
etc.). 

- Quatre classes pilotes de l'école 
municipale d'Oissel, près de 
Rouen, testent ce nouvel instru- 
ment. Les conservatoires de la 
région pourraient également 
l’adopter dès la prochaine ren- 
trée. 

A. K. 


CORRESPONDANCE 

Les secrets 

de la nucléosynthèse 


A la suite de l’article Intitulé 
« Deux Français percent les derniers 
secrets de la nucléosynthèse» (Le 
Monde du 29 mars), Elisabeth Van- 
gioni-Flam (Institut d'astrophysique 
de Paris/CNRSX Michel Cassé (CEA- 
Saday, DSM/Dapma/service d’astro- 
physique, CEA), François Robert 
(CNRS/Museum d’histoire naturelle 
de Paris) et Marc Chaussidon 
(CRPC-CNRS, Vandceuvre-lès-Nan- 
cy) nous ont fait parvenir la lettre 
suivante : 

Le Monde du 29 mars annonçait 
la découvertes d’anomalies isoto- 
piques de bore dans les chondres 
des météorites. Le* résultats expé- 
rimentaux obtenus par Marc 
Chaussidon et François Robert 
{Nature, 23 mars) confirment une 
théorie récente sur ia production 
des éléments légers élaborée par 
Miche! Cassé, Roland Lehoucq et 
“ Elisabeth Viangioni-Flam {Nature, 
26 janvier). Selon cette théorie, qui 
n’était pas mentionnée dans l’ar- 
ticle du Monde du 29 mars, une 
part significative des Isotopes des 
trois éléments chimiques lithium. 


béryllium et bore est produite par 
f interaction de la matière éjectée 
par les supemovae avec tes nuages 
interstellaires. Cette théorie pré- 
voit en particulier la production de 
l’isotope de masse 11 du bore, dont 
la formation restait jusqu’à présent 
mystérieuse. 

Ce modèle est fondé sur la dé- 
couverte (Bloemen et aL, Astnon. 
Astropys voL 281, 1994) d’un flux 
élevé de rayons gamma nucléaires 
par le satellite américain GRO 
(Gamma Ray Observai» ry). Les 
études menées indépendamment 
sur les météorites montrent la pré- 
sence d'un excès de bore Tl, im des 
isotopes prévus par le modèle de 
Cassé et aL, et suggèrent donc que 
cette nucléosynthèse très parti- 
culière des éléments üthium, béryl- 
lium et bore s’est exercée avant la 
formation du système solaire. 
L'analyse théorique approfondie 
de l'ensemble des observations as- 
trophysïques et météoritiques de- 
vraient permettre de mieux fixer 
(es conditions de ces p rocessus de 
nudéosynthèse. 
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Au Pantbéon, la Patrie reconnaissante 

Après d'importants travaux de restauration, l'édifice néoclassique voulu par Louis XV 
offre désormais au public une visite plus complète 


CES JOURS derniers, le Pan- 
théon dévoile une partie de ses 
beautés dérobées aux regards de- 
puis dix ans. Tous ceux qui rendent 
visite h la dernière demeure de 
quelques «passants considé- 
rables» ont en effet de nouveau 
accès, en circulation périphérique, 
à la nef sertie de filets de protec- 
tion. 

Depuis le début des années 70, la 
chute de blocs de pierres provo- 
quée par la corrosion d'armatures 
métalliques menaçait te public. Par 
mesure de sécurité, le ministère 
avait interdit, en 1985, la visite de 
l’édifice néoclassique, hormis la 
crypte et les parties hautes, en 
même temps que se mettait en 
place un vaste programme de res- 
tauration proposé par Hervé Bap- 
tiste, r architecte en chef Les tra- 
vaux - mise hors d'eau de la 
totalité du monument, nettoyage 
de la crypte, restauration de la cou- 
verture du dôme et des œuvres in- 
térieures - devraient s’achever vers 
2010. Us sont estimés à 310 raillions 
de francs, dont 60 millions ont déjà 
été engagés à. ce jour. 

L'église aux trois 
calottes de pierre 
n'a cessé 

ses allers et retours 
entre le spirituel 
et le séculier 


On peut donc de nouveau déam- 
buler devant les fresques sur toiles 
marouflées, qui ont cette grandilo- 
quence des illustrations de nos 
vieux livres d'histoire, à la gloire de 
saint Louis, Clovis, Jeanne d'Arc ou 
Napoléon, et réalisées en autant de 
styles que d'artistes. Les tons pastel 
des toiles de Pu vis de Chavannes, 
retraçant les grandes heures de 
sainte-Genevièyg,.pal^iKié-ile.f!a-; 
ris et protectrice des lieux, ajoutent 
à l'éclectisme des genres. 

Dans ses murs, comme dans son 
histoire, le Panthéon est marqué du 
sceau du « désordre ». L’architec- 
ture audacieuse donnée par 
Jacques-Germain Soufflot à cette 
église en forme de croix grecque, 
voulue par Louis XV en action de 
grâces pour avoir survécu à une 
grave maladie, n'est pas étrangère 
aux multiples fragilités et menaces 
auxquelles on tente aujourd’hui de 
remédier. Mais sa chronique est en- 
core plus prodigue de heurts. 
L'église aux trois calottes de pierre, 
qui offre un panorama d’exception 
sur toute la capitale et dont le 
dôme servira de modèle au Capi- 
tole de Washington, n’a cessé ses 
allera et retours entre le spirituel et 
le séculier, au gré des pouvoirs en 
place. 

C’est la Révolution qui transfor- 
ma une première fois, à l’instiga- 
tion de Quaoremère de Quinçy, ce 


qui fut Sainte-Geneviève, édifiée 
sur l'emplacement de la basilique 
construite par Clovis en 508, en un 
« temple de la Patrie ». Une nais- 
sance chaotique: le 13 décembre 
1791, premier de tous, Mirabeau 
devait y entrer - ou du moins le 
cercueil contenant son corps et 
fume recelant son cœur - _ et en 
ressortir deux ans plus tard pour la 
fosse commune, jugé indigne par (a 
Convention lorsque furent mises 
au jour ses relations avec la Cour. 
Marat, qui le remplaça, subit le 
même sort, suivi de bien d'autres 
héros déchus. Un ballet d’introni- 
sations et d’expulsions que la 
Convention calma en 1795: les 
honneurs du lieu ne pourraient 
plus être donnés à un citoyen que 
seulement dix ans après sa mort 
0 y eut d’autres polémiques. On 
prétendit, par exemple, qu'un vide 
sidéral habitait les sépultures de 
Voltaire - « H réclama les droits de 
l’homme contre la servitude de la 
féodalité » - et de Rousseau - « Ici 
repose l'homme de la nature et de la 
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vérité». Inquiétude balayée d’un 
procès-verbal dressé par une 
commission pluridisciplinaire 
en décembre 1897, après ouverture 
des sarcophages. Certains « grands 
hommes », connue Léon Gambetta 
ou Justin-Bonaventure Morand de 
Galles, n’ont que leur cœur à dis- 
position des hommages ; leurs 
restes sont ailleurs. 

Les visiteurs d'aujourd'hui, la 
plupart étrangers, comme l'observe 
Bernard Jeannot, l’administrateur 
des lieux, saluent d’un même res- 
pect hâtif d’illustres oubliés cô- 
toyant dam le silence de b crypte 
glacée Lazare Carnot, Victor Hugo, 
Emile Zola, Jean Jaurès... Voltaire, 
anniversaire oblige, bénéficie de 
plus d’égards, mais c’est sans doute 
Jean Moulin qui retient le souffle 
un peu plus longtemps. Le transfert 
de ses cendres constitua la pre- 


par Claude Sqrruutc 

: ■ COMME LE TPEMP^ passe I 
Vous vous souvenez dutoïïé 
soulevé par un article patiné, il y 
a quelques années*, dans ; oesxo- 
lonnes, sur le sexe du cerveau? 
La fameuse petite différence 
entre une femme et un homme, 
la seule admise à l’époque, ôn 
venait de découvrir qu'elle allait 
se nicher beaucoup plus haut, 
dans le dbouta. Ça a été épique. 
ËHes grimpaient aux rideaux de 
fureur scandalisée, les lectrices. 
Depuis, motus. Et voBà que le 
mois dernier; fort de nouveaux 
travaux en matière de neurophy- 
siologje, Newsweek a osé abor- 
der, sur la pointe des pieds, ce 
sujet tabou: désolée, les filles, 
surfont n’allez pas le prendre 
mal , maïs faut vous faire à cette 
idée r vous ne fonctionnez pas 
pareil que les garçons. Si votre 
gamin attaque à main armée la 
maison de poupée de sa sœur, si 
votre ami à retrouvé au pif le vil- 
lage provençal de vos vacances 
que vous n’arriviez pas à locali- 
ser sur une carte d'Ille-et-Vi- 
laine, ri vous avez la langue bien 
pendue alors qu’il a avalé la 
sienne, cherchez pas, c*est. rap- 
port à vos hémisphères. Ce 
coup-ci, les Françaises ont haus- 
sé tes épaules : oui, on le savait, 
et après! 

Là-dessus, Je vais passer quel- 
ques jours à Hambourg chez 
mon amie Gudrun, féministe à 
font crin - en Allemagne, il y en 
a plein - et elle m’attaque Mlle 
en tâte. La raison ? Je vais devoir 
choisir dans trois semaines entre 
une douzaine de candidats au 
trône de l'Elysée, siège du Pou- 
voir avec un grand P dans ce 
pays, Je représente 53 % de 
L'électorat et.- 

- Et tu n’es même pas fichue 
de leur demander ce qu’ils fc- 
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■ raient pour toi ^slls étaient Sus. 
Les jeunes, les vieux, tout le 
monde descend gueuler dans la 
rue. Pas toL TOI, tu t’appuies des 
triples journées, tu jongles avec 
tes bébés, tes dossiers «t tes sur- 
gelés en superworoan sous- 
payée, ramenarde, .satisfaite, 
comblée. Résultat: à peine sUs 
daignent envisager, pour la 
énième fols, de finscrire d’office 
sur leurs Bstes électorales à Toc- 
caâon des municipales. Au fond, 
c’est vrai, mesdames, vous pour- 
riez peut-être vous rendre otites 
dans une mairie. Faudra voir à 
voir. 

- Mais, Gudrun, mai, c’est tout 
vu. Je n’y tiens pas. TU ssis com- 
ment on vous surnomme, vous, 
les Allemandes, élues grâce au 
quota, des Quotflde pour Oo- 
tflde, et on a raison, c’est de la 
discrnntaation à Peovers. A ce 
comptê-Ià. pourquoi ne pas em- 
boîter le pasà ces fo&es d’Améri- 
caines, ces obsédées du politi- 
quement correct, qui cravatent 
déjà les candidats virtuels à la 
Maison Blanche: «Dites donc, 
on vous prévient, à qualification 
égale, va falloir nous préférer i 
aux hommes, question <m- 1 
bauche et avancement, dans la 
fonction publique, sinon- » En- 
fin, ça ne tient pas debout C’est 
complètement utopique, avoue ! 

- Et les Françaises prêtes à ac- 
cepter un congé parental, tu 
parles, maternel, oui, et même 
un salaire pour rentrer i la mai- 
son s’occuper de leurs gosses et 
en foire d’autres, sous prétexte 
que les filles préfèrent Barbie à 
Goîdorak - « Allez pouponner, 
soyez gentilles, dégagez, place 
aux mecs, eux, le chômage, ils 
supportent pas»-, c'est quoi, 
ça, tu peux me dire 7 C’est tout 
bêtement génétique ? 


mière grande cérémonie de r après- 
guerre. .. .... 

Céfrûtnrw décembre WH; Sur 
la place venteuse du Panthéon, un 
inoubliable hommage à la Résis- 
tance déclamé d’un geste large par 
André Malraux en présence du gé- 
néral de Gaulle: «Ecoute au- 
jourd’hui, jeunesse de la France, ce 
qui jut pour nous le chant du mal- 
heur. C'est la marche funèbre des 
cendres que voici. A côté de celles de 
Carnot avec les soldats de l'an S, de 
celles de Victor Hugo avec les Misé- 
rables, de cèdes de Jaurès vallées par 
la Justice, qu’elles reposent avec leur 
long cortège d’ombres défigurées. 
Aujourd’hui, jeunesse, puisses-tu 
penser à cet homme comme tu au- 
rais approché tes mains de sa pauvre 
face informe du dernier jour, de ses 
lèvres qui n’avaient pas parlé; ce 
jour-là, elle était le visage de la 
France— » 

Au-dessus du commun, c’est 
bien connu, aux grands hommes 
échoit une solitude magnifiée par 
le coQectif, pour ce qu’ils ont crista- 
Bsé d’idéaux et de force. Four plus 
de solennité, leur destin posthume 
les prive donc de compagnie : nul 
rosier, nulle « ronce verte et feuillue, 
aux farts rameaux, aux fleurs odo- 
rantes» ne De leur tombe à celle ou 
celui qui fut aimé. Pour ajouter à 
ses «désordres», le Panthéon va- 
lait bien une exception ; fi y en eut 
deux. Disparus le même jour, le 
18 mars 1907, Sophie et Marcellin 
Berthelot, le chimiste, avaient sou- 
haité rester ensemble. Ce pré- 
cédent profita au militant pour 
l’émancipation des Noirs que fut 
Victor Schœlcber, mort en 1893, 
qui avait exprimé la volonté de re- 
poser auprès de son père, décédé 
en 1852. On leur fit donc des ob- 
sèques communes en 1949. 

Le 20 avril un autre couple fera 
son entrée au Panthéon, les scienti- 
fiques Pierre et Marie Curie (Le 
Monde du 16 mars). Mais fl s’agira 
bien de la première femme célé- 
brée pour ses propres mérites. 
Après la kyrielle de bouleverse- 
ments que l’édifice a connus, c’est 
promis, plus aucun changement. Le 
fronton gardera son inscription : 
«Aux grands hommes, la Patrie re- 
connaissante ». 

Valérie Cadet 

★ Le Panthéon est ouvert tous les 
jours de 10 heures à 17 h 30 du 
1* octobre au 31 mars, et de 9 h 30 
è 18 h 30 du 1“ avril au 30 sep- 
tembre. Tél. : 43-54-34-51. 


Spider, roadster, barquetta 
- et autres cabriolets — 


A L’ENGOUEMENT des Cn des 
années 80, a succédé te subtil agré- 
ment des voitures plus conviviales 
et ludiques, d’une philosophie 
mieux adaptée aux limitations de 
vitesse. Cest le propre de ces véhi- 
cules de « niche » que sont les ca- 
briolets. 

Renault, avec son nouveau Spi- 
der présenté aux visiteurs au der- 
nier Salon de Genève, a fait sensa- 
tion. Ce cabriolet à ? ancienne, à 
deux places et sans capote, qui re- 
noue avec la tradition des my- 
thiques MG et Triumph, sera 
commercialisé cette année pour 
moins de 200 000 francs. Un sym- 
bole pour la marque au losange, 
traditionnellement installée dans 
la fabrication de véhicules pra- 
tiques, utilitaires ou familiaux et 
qui veut aujourd'hui promouvoir 
«les manières de rouler autre- 
ment». 

Renault n'est pas le seul 
constructeur à vouloir ainsi diver- 
sifier son offre. En témoignent les 
multiples modèles qui ont été 
commercialisés l’an dernier, 
comme la fteugeot 306 cabriolet ou 
la Fiat Punto Cabrio, et ceux qui le 
seront dans les prochains mois. A 
Genève, le constructeur italien a 
présenté la Barchetta, spider aux 
allures rétro qui pourra être pro- 
duite jusqu'à 15 000 exemplaires 
par an. Son lancement en France 
est prévu pour le mois de mai à 
moins de 130 000 francs. Rover a 
profité également du Salon helvé- 
tique pour dévoiler un roadster de 
la marque mythique MG, qui coû- 
tera moins de 150 000 francs. Fin 
1995, ce sera au tour de BMW de 
lancer une décapotable sportive 
fabriquée aux Etats-Unis. Et cou- 
rant 1996, Mercedes, fort d’une 
longue tradition puisque la pre- 
mière voiture étoDée en 1909 fut 
un roadster, commercialisera le 
SLK: révélé au Salon de Paris en 
octobre dernier, il devrait être pro- 
posé à un prix inférieur à 
250 000 francs, attractif pour le 
groupe de Stuttgart. Alfa Romeo a 
également dévoilé à Genève le spi- 
der qu'a avait dans ses cartons. 

Les constructeurs n’hésitent plus 
à consacrer des moyens impor- 
tants au lancement de leurs déca- 
potables. «Le cabriolet 306 a fait 
l’objet d’une campagne de publicité 
dont les fiais étaient hors de propor- 
tion avec les volumes que nous espé- 


rions vendre», reconnaît-on chez 
Peugeot En 1994, fl a donné lieu à 
une campagne publicitaire qui a 
pesé pour 7% dans te budget pu- 
blicitaire France du constructeur, 
alors qu’à n’a représenté que 0,6 % 
des ventes nationales.' 

«De tels investissements sont jus- 
tifiés car ce type de véhicule dre h 
marque vers le haut Et quand le ca- 
briolet est dérivé d’une berline, 
comme c'est le cas pour la 306, les 
retombées sont importantes sur les 
autres modèles de la gamme. » «Les 
marges sont suffisamment impor- 
tantes pour que nous puissions nous 
permettre des campagies de lance- 
ment coûteuses», affirme de son 
côté Loïc Capéràn, directeur 
commercial et marketing Europe 
de Fiat, qui soutient que Rat gagne 
de Fargent sur tous ses modèles. 

VERS 100 000 UNITES EN GUROK- 

Les décapotables séduisait plus 
les Nordiques, qui veulent jouir du 
moindre rayon de soleO, que les 
Latins qui s’entichent de la climati- 
sation. En 1994, les constructeurs 
ont vendu 135 000 unités (soft près 
de 22 % de plus qu’en 1993) en Eu- 
rope, dont 74000 en Allemagne, 
15 000 au Royaume-Uni, 12000 en 
France de même qu’en Italie, et 
2 000 en Espagne. Le cabriolet 
Opel Astra 01 300 ventes) ainsi que 
la Punto Cabrio (15 000 ventes) ont 
connu une belle année 1994. De 
même que le cabriolet Peu- 
geot 306, qui s’est vendu en Eu- 
rope à 7 000 exemplaires Fan der- 
nier, malgré un lancement en 
milieu d’année. Sa clientèle, plutôt 
féminine, est urbaine, à revenus ai- 
sés et multimatorisée. 

Pour l’avenir, ropthnisme est de 
rigueur chez les constructeurs de 
cabriolets et leurs partenaires car- 
rossiers qui les produisent (les ita- 
liens Pïninfarma pour le cabriolet 
Peugeot 306, Bertone pour la Fiat 
Punto Cabrio, Maggiora pour la 
Fiat Barchetta, l’allemand K ar- 
mant! pour le cabriolet Renault 19 
et la Volkswagen Golf-.). «Sur ce 
segment, l’offre crée la demande », 
estime Loïc Capéran. L’arrivée de 
nouveaux produits jumelée à la 
bonne tenue des derniers-nés de- 
vrait doper le marché européen du 
cabriolet qui pourrait dépasser les 
160 000 unités cette année. 

Virginie Malingre 
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HORIZONTALEMENT 

I. Une femme bien bouclée. - II. Un ordre pour les de- 

ABONNEMENTS 


moiselles.- III. Ancienne préparation très utile contre les 
cafards.- IV. Bonne à jeter. - V. Utiles pour faire une 
passe. - VI. Dans le Loiret Prise de contacts. - VM. Bien 
fixées. - vill. Symbole. A payer. Contribuent à faire une 
belle main. - IX. Garantie d'origine. Fruit sec -X. Faisais 
sauter. Resta longtemps moyen.- XI. Il en faut pour faire 
la guene. Quand elles crèvent, il y a beaucoup de sauce. 

VERTICALEMENT 

1. Peut poser des problèmes dans les temps difficiles-— 

2. Peut être héroïque. Donne envie defumer.- 3. Un nom 
qui fait de Peffet Amène à la raison. -4. Héros d’une épo- 
pée. Joli couvert Tient bien la bouteille. - 5. Ville 
d’Egypte. Changeas de ton. - 6. Dans la banlieue de 
Bruxelles. - 7. Auteur d’un livre. Est utilisée pour couper.- 
8. Pas flambant Passe un savon. - 9. Placée. En France. 

SOLUTION DU N» 6531 
HORIZONTALEMENT 

I. Dormitive. - II. Ephémères.- III. Cie. Périt - IV. Ont In. 
- V. N ao. Satan. - VI. Cirée. Are. - VII. II. Onde. - VIII. Ra- 
quette.- IX. Toussa. - X. Eue. Agora. - XI. Et Sueras. 

VERTICALEMENT 

1. Déconcertée. - 2. Opinai. Août - 3. Rhétorique. - 
4. Me. Elus. - 5. Imposé. Esaü. - 6.Tee. Otage. - 7. Irri- 
tant Or. - 8. Veinarde. Râ. - 9. Est Née- Pas. 

Guy Bmuty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ EUROPE. Le trafic passagers des 
compagnies de l'Association des 
compagnies aériennes euro- 
péennes (AEA) a enregistré, en fé- 
vrier, une hausse de 7,8 % par rap- 
port au même mois de 
l’année 1994. Il a augmenté de 
1U % sur l’Atlantique nord, de 
10,8 % sur l'Afrique et de 2,6 % sur 
l'Extrême-Orient - 1 AFR ) 

■ MALAISIE. Le système de tran- 
sit des passagers du futur aéroport 
international de Sepang, à une cin- 
quantaine de kilomètres de Kuala 
Lumpur, sera construit par un 
consortium germano-malaisien. 
Le coût de ce projet de couloirs qui 
conduiront les passagers des 
lignes internationales du terminal 
principal au terminal des arrivées 
et des départs est estimé à environ 
240 millions de francs. - (AFP.) 

■ STRASBOURG. Depuis la mi- 
mars, le nom de plusieurs rues de 
Strasbourg est indiqué à la fois en 
français et en alsacien sur des 
plaques bilingues installées par la 
municipalité. Les rues strasbour- 
geoises devraient retrouver leur 
identité alsacienne au rythme 
d’une cinquantaine par an. - {AFP. 
AP.) 

■ ÉTATS-UNIS. Les pilotes 
d'USAir, cinquième compagnie aé- 
rienne américaine, ont accepté 
une réduction de 20 % de leurs sa- 
laires et 300 licenciements pour 
faire face aux difficultés finan- 
cières que connaît le transporteur. 
- (AFP. ) 

■ GRANDE-BRETAGNE. Le 
nombre des personnes tuées dans 
des accidents de la route en 
Grande-Bretagne a atteint en 1994 
son niveau le plus bas depuis 1926, 
avec 3 651 morts. - (AFP.) 

■ SCANDINAVIE. L’installation 
de téléphones à bord des avions 
de la compagnie Scandinave SAS, 
retardée en raison de problèmes 
techniques du fournisseur, devrait 
être effective cet été. - (AFP.) 

■ MALL L'épidémie de méningite, 
qui s’est déclarée en janvier au 
Mali, se propage. Les services de 
santé ont enregistré 63 cas et 9 dé- 
cès en janvier, 253 cas et 44 décès 
en février, et 690 cas et 97 décès 
dans les vingt premiers jours de 
mars. - (AFP.) 


PARIS 
EN VISITE 


Mercredi 5 avril 

■ MUSÉE GUSTAVE-MOREAU : 
une œuvre, des collections. Les 
Argonautes (23 F + prix d'entrée), 
12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée) : le Studiolo d’Isa- 
belle d’Este , de Mantegna, 
12 h 30 ; Le Bain turc, d'Ingres, 
19 h 30; la Renaissance à Flo- 
rence, 19 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE D’ORSAY: exposition 
«■ Les Schneider et Le Creusot 
(1836-1960)» 123 F + prix d'en- 
trée), 12 h 30 ; visite par artiste : 
Courbet (34 F + prix d'entrée), 
14 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU MOYEN ÂGE (34 F 
+ prix d'entrée) : les Thermes an- 
tiques et leurs galeries souter- 
raines, 14 heures ; l'hôtel des Ab- 
bés de Cluny et les collections 
médiévales, 15 h 30 (Musées na- 
tionaux). 

■ LE 5* ARRONDISSEMENT en 
suivant le mur de Philippe Au- 
guste (40 F ), 14 h 30, 49, rue 
Monge (Sauvegarde du Paris his- 
torique). 

■ DES BUTTES-CHAUMONT au 
bassin de La Villette (45 F), 
14 h 30. sortie du métro Botzaris 
(Paris pittoresque et insolite). 

■ MAIRIE DU 9* ARRONDISSE- 
MENT et quartier de la Grange- 
Batelière (37 F), 14 h 30, 6, rue 
Drouot (Monuments histo- 
riques). 

■ LES PASSAGES COUVERTS 
(40 F), 14 h 30, 31 bis, rue du Fau- 
bourg-Montmartre (Sauvegarde 
du Paris historique). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS 
(25F + prix d’entrée): un autre 
regard sur la sculpture, Ugolin, de 
Carpeaux, 14 h 45 (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ BOURSE DU COMMERCE 
(37 F), 15 heures, devant l’entrée 
face à la rue du Louvre (Monu- 
ments historiques). 

■ HÔTELS ET JARDINS DU 
MARAIS, place des Vosges 
(50 F), 15 heures, sortie du métro 
Saint-Paul (Résurrection du pas- 
sé). 

■ LA MAISON DES COMPA- 
GNONS DU DEVOIR DU TOUR 
DE FRANCE (55 F + prix d’en- 
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Dossier 


Les présidents 
de la République 

Et toujours notre dossier de l'année 

Le centenaire du cinéma 


AVRIL 1935 - CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 
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trée), 15 heures. 1, place Sainr- 
Gervais (Paris et son histoire). 

■ MARAIS : hôtels, auberges et 
palais (50 F), 15 heures, place de 
l’Hôtel-de-Ville. devant la poste 
(Pierre-Yves jaslet). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F + 
prix d’entrée) : exposition « Paris 
grand écran. 1895-1945 », 
15 heures (Musées de la Ville de 
Paris). 

■ LES ORDRES RELIGIEUX au 
cœur de la ville : les dominicains 
(37 F), 15 heures, 222, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré (Monu- 
ments historiques). 

■ L’HÔPITAL SAINT-LOUIS et 
son quartier (60 F). 17 heures, 
sortie du métro Jacques-Bon- 
sergent (Vincent de Langlade). 
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DISQUES - CD 
LIVRES - FILMS 


• 50000 disques et CD 
. 200000 livres 
..26 000. films; 



IL Y A 50 ANS DANS 

Un prêtre-soldat 

ON ATTENDAIT un prétre, et li- 
sant le Père R.-L Bruckberger [Si 
grande peine ] on trouve un 
homme, engagé à fond, coura- 
geux. critique, combattant, 
n'ayant peur des balles ni des 
mots; allant toujours et droit au 
bout des choses, quitte à heurter 
l'obéissance. Bel écrivain avec ce- 
la, sans souci de l’être, ayant 
mieux à faire que des phrases, si 
naturellement il les fait bien, de 
verve et de jet. avec ce bonheur 
d’expression inné du chef pourvu 
des dons de l'orateur. Un de ses 
hommes, un mécréant, lui deman- 
dait ce qui l'avait décidé à faire 
partie d'un corps franc. * Une vo- 
cation dominicaine entraîne , a ré- 
pondu le Père. Je crois qu 'il est dans 
ma vocation d'être toujours, comme 
dit Bernanos, • avec ceux de 
l'avant, avec ceux qui se font 
tuer... ». Et le Père Bruckberger a 
failli être tué - une balle dans 
l’épaule, une dans le poumon - 
pendant la déroute. 

Prisonnier, guéri, fl s'évade. Fu- 
rieux de la déroute, honteux du 
désastre et de l'armistice, lui qui, 
au temps de la drôle de guerre, 
avait si vivement ressenti la nostal- 
gie de l’héroïsme et des batailles. 
C’est un moine de la Ligue, la cui- 
rasse par-dessus le froc et la pique 
au poing ; mieux, et plus près de 
nous, un de ces prêtres espagnols 
à la Goya, fusillant dans les guéril- 
las les soldats de l’envahisseur à 
travers les rues de Madrid en 1809. 
Sans haine, lui non plus, «fadmi- 
rais aussi les Allemands. Je ne les 
haïssais pas. J'étais furieux de les 
voir là chez nous. Et j'étais content 
d'être en face d’eux-. » 

Dans ses notes, il se montre au 
feu «la pipe aux lèvres, se prome- 
nant sur les positions, comme un 
roi », sorti de lui-même par la co- 
lère et la griserie du combat. Sans 
haine. Envoyant l’ absolution à 
deux Allemands sur lesquels on 
tire, près de lui, et qu’il voit bas- 
culer, avec leur moto, n y a de 
belles colères, dans ce livre d’un 
prétre patriote. 

Émile Henriot 
(4 avril 1945.) 
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ESPAGNE Le Prado a traversé, 
depuis quelques années, des crises 
sans précédent: des polémiques ré- 
pétées, de la succession des direc- 
teurs aux Alites d'eau, en passant 


par les détériorations, réelles ou 
présumées, d'oeuvres entreposées 
dans les sous-sols... Victime des pe- 
santeurs historiques et d'un certain 
amateurisme dans la gestion, le 
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grand musée es 
plus riches du 


nol - l'un des 
-avait besoin 


d'un plan d'urgence. • JOSÉ MA- 
RIA LUZON. le nouveau directeur a 
mis sur pied un ambitieux projet 


d'agrandissement et de rénovation 

qui durera sept ans. comparable à des travaux ^.rénmration^uUra 
celui du Grand Louvre. • LE 
THÉÂTRE ROYAL le grand théâtre 
lyrique de la capitale, n'est toujours 


des travaux «Se renovroon. ii 
attendre la saison 1997-1998 pour 
que f Opéra de Madrid ait une pro- 
grammation régulière. 


Le Musée du Prado se lance dans un plan 
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Cent soixante-quinze ans après sa création, le célèbre musée madrilène est dans un triste état 
Un « projet du XXI e siècle », sur le modèle de la rénovation du Grand Louvre, doit lui rendre tout son prestige perdu 


MADRID 

de notre correspondant 
L’homme est pondéré et serein. 
Sa nomination à la direction du 
Musée du Prado, en mai 1994, ne 
l’a pas effrayé. Dieu sait pourtant 
si la succession était difficile pour 
cet archéologue andalou de cin- 
quante -quatre ans. Directeur gé- 
néral des Beaux-Arts, José Maria 
Luzon devenait le quatrième 
maître, en trois ans, à bord du na- 
vire emblème de la peinture espa- 
gnole. Après la démission, en 
avril 1991, d’Alfbnso Pérez San- 
chez, qui avait signé un manifeste 
contre l’intervention espagnole 
dans la guerçe du Golfe, son suc- 
cesseur Felipe Marin partait en 
octobre 1993, en raison cette fols 
de l’affaire des gouttières qui 
avaient menacé d’endommager le 
célèbre tableau de Vélasquez, Les 
Ménines. Son successeur, Fran- 
cisco Calvo Serrai! er, ancien cri- 
tique d’art du quotidien El Pais, 
n’a tenu, lui, que deux cents jours, 
victime d’une autre polémique : 3 
avait autorisé l’utilisation des 
salles du musée pour un repor- 
tage commercial sur des chaises 
design placées devant des toiles 
mondialement connues. En par- 
tant, Franscisco Calvo Serraller 
avait lancé un cri d’alarme dénon- 
çant «le manque systématique de 
moyens les plus élémentaires » et le 
défaut de «r politique gouverne- 
mentale» à l’égard de l’une des 
plus importantes pinacothèques 
du monde. 

C'est dans ces conditions déli- 
cates que José Maria Luzon a pris 
en charge ce «trésor national» 
au moment où la .presse dénon- 
çait l'état de négligence dans le- 
quel le Prado était laissé, repro- 
chant à ses responsables de laisser 
« pourrir » dans ses sous-sols des 
merveilles Ignorées du public et 
abandonnées à l’appétit des rats 
signalés dans les parages de la ca- 
fétéria justement située au sous- 
sol. Rien n’avait donc changé de- 
puis 1833 lorsque le duc de Hijar, 
le directeur de l’époque, écrivait 
dans son rapport mutuel : « Une 
invasion de rats menace les toiles 
empilées, l'entrepôt n’a plus de tait. 



monde, constate José Maria Lu- 
zon. Il s’est laissé dépasser sans 
exploiter ses ressources innom- 
brables, sans s’adapter à un public 
de plus en plus nombreux (1,7 mil- 
lion de visiteurs en 1994). fl n’a 
pas su tirer parti de son fonds de 
commerce. Il ne s’est pas doté 
d’une infrastructure interne solide 


En partant, Franscisco Calvo Serraller 
avait lancé un cri d'alarme dénonçant 
« le manque systématique de moyens 
les plus élémentaires » et le défaut 
de « politique gouvernementale » 


il manque des vitres aux fenêtres. » 
Alors que le Prado allait fêter son 
175 e anniversaire le 19 novembre 
1994, le constat était-il pratique- 
ment le même ? 

José Maria Luzon avait lui- 
même avancé la citation de son 
ancien prédécesseur pour illustrer 
l’urgence de la situation et tenter 
d’éviter que le Prado ne devienne 
le musée des désastres. « Des rats, 
il n'y en a jamais eu, tempère au- 
jourd'hui le directeur, mais il est 
difficile de contrôler une dyna- 
mique qui ne correspond pas à la 
réalité et obéit à une crispation so- 
ciale. » Ce qui ne veut pas dire 
qu'il n'y ait pas de problèmes. Au 
contraire, et il est impérieux de les 
régler le plus rapidement possible. 
« Le Prado a pris du retard » par 
rapport aux autres musées du 


LA FORME D'UNE VILLE 

création 5 avr/5 mai 

JULIEN GRACQ 

par ÉRIC CHARTIER 
Réservation : 42-364042 
Cie NICOLE GALLIMARD 
Cie VICKY MESSICA 

20 H 30 THÉÂTRE DES DÉCHARGHHffi 

5, rue des Déchargeurs 
(Métro ChAteiet-Les Halles) 


par manque de volonté politique. 
Le Prado a été victime des pesan- 
teurs historiques, d’un certain 
amateurisme, d’une forme d'apa- 
thie et d’un long endormissement 
Aujourd'hui enfin, ses respon- 
sables ont pris conscience qu’il 
fallait réveiller cette beauté en- 
dormie. 

José Maria Luzon s’est donc at- 
telé à la tâche. H a commencé par 
dresser un état des lieux et établir 
des priorités. Itois axes ont été 
définis: « Regrouper hors de l'en- 
ceinte tous les services, accroître la 
surface d'exposition et augmenter 
te personnel, notamment le nombre 
des conservateurs». La radiogra- 
phie est complète et précise. Sur 
les 7 679 peintures, 907 statues, 
6 068 dessins et 2 186 gravures ap- 
partenant au fonds permanent 
seulement 1400 sont exposés an 
Prado, et 505 au Cason del Buen 
Retira, dépendance du musée. 
Toutes ces œuvres ne méritent 
certes pas d'être montrées au pu- 
blic de façon permanente, mais au 
moins quatre cents toiles supplé- 
mentaires devraient l'être, selon 
le directeur Le manque d’espace a 
toujours été l’une des plaies du 
Prado. Les projets d’extension 
n'ont pas manqué, notamment 
celui de l’architecte Alfredo Ro- 
driguez Garcia, qui, en 1975, pré- 
voyait déjà de gagner de la place 
de façon souterraine. Aucun n’a 
pu être mis en chantier. L’attribu- 
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tion du palais VUlahermosa -édi- 
fice proche - pour abriter la fon- 
dation Thyssen-Bomemisza a été 
un autre coup dun 
Ce catalogue des besoins fixe 
également à vingt-quatre le 
nombre des conservateurs aux- 
quels fl faudrait adjoindre un as- 
sistant et une secrétaire, soit près 
d'une cinquantaine de personnes 
au totaL Actuellement, fl rfy a que 
quatre conservateurs. Chiffre ridi- 
cule pour un musée de cette im- 
portance. Depuis 1986, le budget 
est pratiquement gelé (2,5 mil- 
liards de pesetas en 1995, soit 
98 millions de francs). La presque 
totalité est absorbée par les sa- 
laires des quelque 450 employés. 
Lorsqu’en octobre 1994, Antonio 
Fernandez Ordonez, président de 
la fondation royale du musée, a 
présenté ce « plan des nécessi- 
tés » devant la commission de la 
culture du Congrès des députés, 
les parlementaires ont été atterrés 
par l’ampleur du désastre. « Sur 
les 10 000 mitres carrés de toiture 
du musée, ü y a quinze matériaux 
différents et, parmi eux, du ruban 
adhésif. Si cela n'est pas résolu, des 
gouttières peuvent se produire au- 
dessus de n'importe quelle œuvre 
majeure », avait averti le pré- 
sident, inquiet des dangers qui 
menacent ce patrimoine de l’hu- 
manité. 


Une histoire tourmentée 

Construit à partir de 1785 par Juan de VBtanoeva, architecte officiel 
dn roi Cadosm, le bâttmcntnéodasdqne qui abrite le Musée du Pra- 
do devait, à P origine, être un musée des sciences naturelles. Les tra- 
vaux furent interrompus par la guerre contre Napoléon, dont les 
troupes s'installèrent dans la partie édifiée afin d’en faire une ca- 
serne de cavalerie et une poudrière. Ferdinand vn en acheva la 
construction et en fit le musée royal de peintures. Inaugurée le 19 no- 
vembre 1819, la galerie devint propriété de la nation en 1868 et se dé- 
nomma Musée du Prado, du nom de la promenade qui le longe. En 
1X72,flÿenrldittdeprèsdetroismille«eiivie5tfaitprovenaDtdnBilu- 
sée de la TrinMad sur décision du gouvernement de la 1* République. 
Picasso ai fiat nommé directeur en 1936 mais n’occupa jamais ses 
fonctions en raison de la guerre dvfle. Le musée ferma ses portes 
pendant trois ans, et la plupart des œuvres majeures 053 peintures et 
168 dessins) furent expédiées à l'étranger et placées sons la protec- 
tion de ta Société des nattons, à Genève. Les autres furent démontées, 
rassemblées et protégées des bombardements par des sacs de sable. 


La démission de Franscisco Cal- 
vo Serraller, six mois avant le 
175* anniversaire, avait été l’occa- 
sion d’une prise de conscience du 
« manque de soutien politique et 
social» ainsi que «du défaut de 
sensibilité sur l’importance du mu- 
sée », comme l’avait fait remar- 
qua José Antonio Fernandez. Au 
mois de novembre, le premia mi- 
nistre, Felipe Gonzalez, présida 
une réunion plénière de la fonda- 
tion. C’était la première fois qu’un 
tel événement se produisait de- 
puis la création de celle-ci en 1912. 


Enfin, FÉtat se souciait du Prado. 
« C’est le coup de pistolet du départ 
d’un projet à long terme », s’est ex- 
clamé José Maria Luzon. Le pré- 
sident du gouvernement s’est en- 
gagé à ce que le Musée de l’armée, 
tout proche, soit cédé au Prado. 
L’archevêché de Madrid a finale- 
ment accepté, après beaucoup de 
réticences, de laisser le cloître des 
jerooimos, situé de F autre côté de 
la rue. Face à l'urgence de la situa- 
tion, des solutions sont apparues. i 
Le Prado pouvait gagner jusqu’à 
40 000 mètres carrés, soit le 


double de la superficie act u e l l e , 
réorganiser complètement sa sur- 
face d’exposition et redistribua 
tout le fonctionnement adminis- 
tratif et technique du bâtiment, 
construit en 1785 par l’architecte 
Juan de Villanueva. 

En décembre 1994, ta galerie 
centrale était repensée et entière- 
ment consacrée à ta peinture es- 
pagnole des grands tuftres, deve- 
nant ainsi une véritable vitrine. 
Des salles fermées depuis plus 
d'un an ont été ro u vert es au pu- 
hHc, permettant de ressortir des 
toiles du XVH* siècle. Carmen Al- 
borch, ministre de ta culture, an- 
nonçait également qu'un accord 
avait finalement été trouvé 
concernant le critère de réparti- 
tion des tableaux entre le Prado et 
le Musée d'art moderne Retna So- 
fia afin d’éviter à l'avenir tes polé- 
miques comme celle qui éclata & 
propos du transfert du Guemica 
de Picasso du Cason del Buen Re- 
tira au Reina Sofia. La date -fron- 
tière sera désonnais celle de Pan- 
née de naissance de Picasso : 188L 
Trente et un artistes nés avant 
cette date resterait toutefois au 
Musée d’art moderne en raison de 
leur avant-gardisme. Enfin, un 
crédit de 450 mPUons de pesetas 
(18 millions de francs) a été déblo- 
qué pour refaire la toiture. Sept 
architectes ont été mis a contribu- 
tion afin de proposer des solu- 
tions avant le 25 mars. Le choix 
fait, les travaux devraient 
commencer durant l’été et durer 
dix-huit mois. 

Enfin on avance. Mais reste 1e 
plus gros morceau: PAgrandlsse- 
mentet la modernisation. L’entre- 
prise est gigantesque, comparable 
à celle du Grand Louvre. « Un pro- 
jet du XXP siècle », a dit Carmen 
Alborch en ouvrant à la fin de 
1994 le concours international 
d’idées sur lesquelles planchent 
quelque cinq cents architectes. 
Cinq pré-projêts au minimum, dix 
au maximum, seront sélectionnés 
au mois de décembre 1995. Le 
vainqueur sera connu vers te mi- 
lieu de 1996. Si fout va bien, tes 
travaux pourront commencer 
avant l’année 1997. Un budget de 
20 milliards de pesetas (800 mil- 
lions de francs) a été prévu par 1e 
ministère de la culture. 

Le renouveau du Prado prendra 
du temps. José Maria Luzon pré- 
voit une période de travaux de 
sept ans. Tout sera bouleversé, re- 
modelé. H faudra également amé- 
nager les zones d’accès trop exi- 
guës pour un public de deux 
millions de visiteurs par an, pré- 
voir des paridngs~ Bref, une véri- 
table révolution. Cela n’effraie 
pas outre mesure le maître 
d’œuvre de ce grand chambarde- 
ment Modestement, José Maria 
Luzon affirme qu’il .n’est qu’un 
maillon de « ce processus irréver- 
sible ». Q ne veut pas « personnali- 
ser, ni capitaliser» ce projet en- 
core en gestation du « Grand 
Prado». Un projet grâce auquel 
on ne parlera peut-être plus ja- 
mais de ce «fàbuleux invalide», 
selon ta formule d’un ancien di- 
recteur. 

Michel Bole-Richard 


L'interminable feuilleton du Teatro real 


MADRID 

de notre correspondant 
Lorsque le Teatro real a fermé 
ses portes le 13 octobre 1988 afin 
de procéda à des travaux de res- 
tauration a de réforme, personne 
n’aurait pu imagina qu’il s'agis- 
sait du début d'un interminable 
feuilleton. En principe, le réamé- 
nagement n’aurait dû durer que 
quelques années et ne coûter que 
5,8 milliards de pesetas (230 mil- 
lions de francs). L’inauguration 
devait correspondre aux festivités 
de 1992, année où Madrid était 
capitale culturelle de l’Europe. 
Trois ans plus tard, on ne sait tou- 
jours pas quand ce grand théâtre 


lyrique va de nouveau être ouvert 
au public alors que le coût des 
travaux a pratiquement quadru- 
plé par rapport au budget initial. 

Le Tbatzo real est devenu l'ob- 
jet de plaisanteries. H alimente les 
polémiques, nourrit les conversa- 
tions. Les travaux avancent pour- 
tant. Ils pourraient même être 
terminés à l'automne 1995 si, d’ici 
là, ils ne rencontrent pas d’autres 
écueils. Mais l’inauguration pro- 
mise par Carmen Alborch, mi- 
nistre de la culture, au mois d’oc- 
tobre n’aura pas Heu: de 
nouvelles difficultés ont surgi au 
début de l’année. La municipalité 
de Madrid a décidé de se retirer 


■< 


de la gestion de l’établissement, 
laissant ainsi au ministère (65 %) 
a à la Communauté autonome 
de Madrid (20 %) le soin de pallier 
sa défection. De plus, le budget 
du ministère de la culture a été 
réduit de 72 à 65 milliard s de pe- 
setas. Désormais, U faut chercher 
ailleurs des sources de finance- 
ment. 

À quand la réouverture de 
l’Opéra de Madrid? « Notre Idée 
était défaire la première saison en 
1996, mais ce ne sera pas possible, 
a reconnu Carmen Alborch. H 
faudra attendre la saison 1997-98 
pour avoir une programmation ré- 
gulière. » Visitant 1e chantier en 


compagnie du ténor Alfredo 
Rraus Le 15 mars, le ministre a fait 
remarqua que « le plus important 
est que te théâtre ouvre ses portes 
dans des conditions parfaites et 
qu’il n'est donc pas nécessaire de 
se bousculer». Le chanteur, pour 
sa part, a été impressionné par les 
possibilités scéniques qui seront 
offertes a par les qualités tech- 
niques. « Je crois que c'est le 
théâtre le plus avancé du monde », 
a dit Alfredo Kraus. Tout le 
monde attend d’en avoir la dé- 
monstration après pratiquement 
dix ans d’interruption. 

M. B.- R. 
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Quarante tableaux de Lille 
en vedette au Grand Palais 

De Goya à Delacroix, des œuvres d'une grande diversité 


Jusqu'au 3 juillet, les Parisiens peuvent visiter une nette 

SES? "Æsrn ^ EïïïEï 

tableaux, d autant de dessins et de quelques 


sculptures - dont la visite est très plaisante. La diversité 
des oeuvres présentées au Grand Palais, sorte d'antholo- 
gie des collections du Musée de lüle, incite à la flânerie 


La mélancolie active 
de Sarah Moon 

La photographe de mode a entrepris un travail plus personnel 
à partir de 1987. Elle triomphe au Japon, 
et Paris lui consacre sa première rétrospective 


Galeries nationales du Grand Pa- 
lais, entrée Clemenceau, 75008. 
Tous les jours sauf mardi de 
10 heures à 20 heures, le mercre- 
di de 10 heures à 22 heures. Jus- 
qu'au 3 Juillet. 

Contrairement aux habitudes du 
Grand Palais, c'est une exposition 
brève : cette anthologie li noise ne 
compte qu’un peu plus de qua- 
rante tableaux, autant de dessins 
et quelques sculptures. C’est une 
exposition sobrement présentée 
sur des cimaises grises, contraire- 
ment aux usages des architectes- 
décorateurs actuels, qui préfèrent 
le rouge cerise et le jaune jon- 
quille. C’est une exposition riche 
en peintures de qualité et en pièces 
rares, quand bien même les cartels 
abusent un peu de l’exaltation en 
déclarant chefs-d’œuvre histo- 
riques la plupart des toiles. C’est 
en somme une exposition très plai- 
sante. où la diversité des œuvres 
invite à flâner. 

LA VIGUEUR DE LALLEMANT 

L'œil va de La Descente de croix 
de Rubens à la Médée de Dela- 
croix, se heurte au grand et sévère 
Bélisaire de David, revient vers 
Champaigne ou Goya, cherche des 
œuvres moins illustres et trouve Le 
Fumeur mélancolique de Pieter 
Codde et une tète de femme de 
Pau! Robert, qui œuvra au début 
du XVIII e dans une manière qui 
préfigure Renoir. U trouve encore 
L’Adoration des mages du Lorrain 
Georges Laliemant, maniériste ly- 
rique, amateur de compositions à 
grand spectacle et remarquable 
praticien de la couleur. Parmi tant 
de vastes peintures ambitieuses et 
de signatures fameuses, LaHemant 
se défend à merveille. Il y a là une 
vigueur qui ne s’empâte pas, une 
puissance qui ne dégénère pas en 


prolixité, une simplicité qui évite la 
rhétorique, autant de qualités qui 
réjouissent le regard. 

L’accrochage met en présence, 
judicieusement, une Étude de 
vaches de Jordaens, la gravure 
qu’en tira le docteur Cachet, cet 
ami des impressionnistes, et l’huile 
que les mêmes ruminants inspi- 
rèrent à Van Gogh à travers la gra- 
vure de Cachet. On dirait trois 
états du même motif, glissant de la 
sérénité panthéiste de jordaens au 
pathétique postromantique de 
l’eau-fone et de ce dernier à l’ex- 
pressionnisme de la couleur, Van 
Gogh poussant à l’aigre le vert des 
prairies. 

Le même accrochage ne craint 
pas non plus les rapprochements à 
haut risque et les courts-circuits. 
En un même espace voisinent Psy- 
ché couronnant l'Amour de Greuze, 
le David, le Delacroix et L’Après-dî- 
ner à Ornans de Courbet. Ce n’est 
plus une réunion de confrères, 
c’est un combat. De cette épreuve, 
Greuze ne sort pas à son avantage, 
coupable de mièvrerie et d’une 
peinture lâche, flottante, indécise 
et trop jolie. Le Courbet est à l’op- 
posé, sujet rural contre mytholo- 
gie, clair-obscur rembranesque 
contre clarté nacrée, mollesse 
contre rusticité. Entre les deux, 
œuvres-phares, le Bélisaire et la 
Médée, fables dramatiques. On 
s'attendrait à une querelle, néo- 
classicisme contre romantisme. 

A l’inverse, ce sont les parentés 
qui éclatent, conformément à ce 
que Baudelaire avait compris : l'un 
et l'autre peintres, si différents en 
apparence, ont en commun l’es- 
sentiel, la volonté de bourrer leurs 
tableaux de sens, de les construire 
selon la logique de l’expression. 
David associe construction angu- 
leuse et sentiment de la grandeur, 
Delacroix transcrit en spirales 
l'élan de la fureur. Les déchirures 


de lumière, la chorégraphie des 
gestes, le choix d'un décor d’archi- 
tecture ou d’une caverne, la ma- 
nière même de poser la touche co- 
lorée, tout contribue à l'intensité 
du sentiment. Les catégories de 
l’hïstoire perdent de leur efficacité 
quand il apparaît que ceux que Ton 
tient pour ennemis se révèlent si 
proches, unis par la volonté de 
faire de leur art bien plus que 
l’exercice d’une dextérité supé- 
rieure. 

INGRES 5E DÉLECTE 
Autre voisinage violent : dans la 
section des dessins, très abon- 
dante, Raphaël et Dürersont cadre 
à cadre, tête d'adolescent pour 
l’un, portrait du peintre et graveur 
Lucas de Leyde pour l’autre. L’Ita- 
lien cherche le type et la figure de 
synthèse, qui resservirait à l’occa- 
sion pour peindre un ange ou un 
page. L'Allemand veut 
comprendre un individu singulier, 
qui ne ressemble à aucun autre, 
qui oppose au regard qui le scrute 
son silence et son propre regard, fl 
est vrai que les rôles pourraient 
s’inverser, Dûrer poser, Lucas, 
prendre en main la pointe d’argent 
et affronter à son tour l’énigme 
d’un visage. 

Sur le mur d'en face, l’histoire se 
répète : Ingres se délecte à tracer 
les plis d’une draperie pour son 
Vœu de Louis XIII, cultive le détail, 
raffine dans l'accessoire. Dela- 
croix, qu’il prépare la Médée ou 
L’Enlèvement de Rebecca, procède 
en sens inverse : au lieu de sou- 
mettre le motif à la dictature du 
style, il cherche le style qui 
conviendrait au motif et varie les 
instruments, plume, mine de 
plomb, sanguine, tout cela pour 
être de plus en plus juste et vrai 
Belle leçon d’intensité. 

Philippe Dagen 


SARAH MOON : hôtel SaJomon- 
de-Rothschild, il, rue Berryer, 
75008 Paris. TéL: 53-76-12-32. jus- 
qu'au 15 maL 

On entre ou on n'entre pas dans 
Punivers de Sarah Moon. Libre à 
chacun de trouver ses photographies 
jolies ou ennuyeuses, mystérieuses 
ou sans intérêt Pas de demi-mesure. 
Cet ancien mannequin, qui a adopté 
ce nom lunaire « parce que ça sonne 
simple*, a son public, ses fans. Ils 
sont nombreux à accourir au Centre 
national de la photographie, où 
vingt-cinq ans d’images et deux films 
sont présentés dans pas moins de 
sept salles de l'élégant hôtel parti- 
culier Salomon -de -Rothschild. 

On y trouve tout Moon, donc ses 
commandes de mode fort célèbres. 
Et démodées. Cacharel, bien sûr, 


pour qui cette femme discrète et 
douce a travaillé pendant vingt ans. 
mais aussi d’autres images genti- 
ment décoratives pour Vogue. Marie- 
Caire. Nova, des calendriers italiens... 

* Cachard m’a collé à la peau, je 
lui dois ma première photo, en 1970. » 
Le cocktail ainsi resservi est étrange 
et instructif, les années 10 vues par 
les années 70: rouges à lèvres pro- 
noncés. regards fardés à l’extrême, 
visages blanchis, cheveux frises, co- 
tons épais, dentelles bleutées et pou- 
drées. papier peint rose, couleurs 
passées, écharpes mauves et moel- 
leuses. hommes en Gatsby. femmes- 
enfants au bord de l'évanouisse- 
ment, chapeaux coloniaux, voitures 
confortables, références appuyées 
aux avions de Lartigue, aux ga- 
vroches de Chariot, au cirque de Fel- 
lini... Autant de clichés rassemblés 
sous un titre qui fleure bon la restai- 


Comment enrichir une collection, 
de Bonaparte à Pierre Mauroy 


COMME LA PLUPART des 
grands musées de France, l’acte de 
naissance du Musée de Lille est si- 
gné de Bonaparte, en 1801. Cette 
année-là, le premier consul décide 
la création de quinze grands éta- 
blissements dans onze grandes 
villes de province pour quadriller 
une France aux frontières disten- 
dues - Bruxelles. Genève et 
Mayence font partie des élues. Ces 
musées sont nourris des saisies ré- 
volutionnaires locales et des en- 
vois de l'Etat, eux-mêmes alimen- 
tés par les prises de guerre. Prises 
qui furent presque toutes resti- 
tuées en 1815. 

Mais derrière ces établissements 
il y a aiHM, dans bien des cas. un 
collectionneur qui leur a légué ses 
trésor*. Cacault à Nantes, Fabre à 
Montpellier ou Calvet à Avignon. 
A Lille, c’est Jean-Baptiste vyicar 
(1762-18341, peintre de troisième 
plan qui a fréquenté l’atelier de 
David. C’est un collègue peu re- 
commandable: pendant la Révo- 
lution, il dénonce ses confrères 
suspects de « modérantisme » ou 
de « libertinage «. Par la suite, il 
fait une assez belle carrière en sui- 
vant les armées impériales, dont il 


remplit les fourgons d’œuvres 
d’art. 11 sévit particulièrement en 
Italie. Lui-même se constitue, sans 
doute à petits prix, une considé- 
rable collection de dessins (Ra- 
phaël, Fontormo, Vasari, Guido 
Reni, Fra Bartolomeo). Il les légue- 
ra au musée de sa ville natale. 

UN NOUVEAU PALAIS 

Jusqu’à la fin du XIX e siècle, le 
Musée de Lille est favorisé. L’État 
ne l'oublie pas dans ses envois : la 
Médée de Delacroix, en 1839, 
L’Après-midi à Ornans, de Courbet, 
en 1849. Quelques années plus 
tard, le conservateur Edouard 
Reynart convainc un conseil muni- 
cipal réticent d'acheter (3 000 et 
7 000 francs) deux chefs-d’œuvre 
de Goya {Les Jeunes et Les Vieilles ) 
issus de la collection espagnole de 
Louis-Philippe. En 1863, le grand 
Bélisaire de David entre à son tour 
au musée, pour 7 150 francs. Deux 
legs importants (d’Alexandre Le- 
leux et d'Antoine Brasseur) ac- 
croissent le fonds du musée, qui 
devient trop petit. Aussi, en 1892, 
inaugure-t-on un nouveau palais 
des Beaux-Arts, après sept ans de 
travaux. 


Dernière le 9 avril 

CŒUR ARDENT 

de a. N. Ostrovski 

mise en scène Bernard Sobei 

r* Théâtre de Gennevilliers 

Centre Dramatique National 
| * 41 32 26 26 - Métro Gabriel Péri 




Gros plan 


gie («Souvenirs improbables*!. 
Cest vaporeux, granuleux, brumeux, 
précieux. Aussi agréable à regarder 
que de tourner les pages d'un vieil 
album de famille, déniché au grenier, 
en dégustant un thé aux myrtilles. 

Sarah Moon le confesse : « Les an- 
ciennes photos sont anecdotiques. Je 
ne crache pas dessus, mais j’ai chan- 
gé. - Il n’empêche, la photographe a 
atteint la célébrité avec des images 
dont le flou romantique, pendant hi- 
vernal de l'estival David Hamilton, 
fait fureur au lapon. Mais aussi en 
élargissant sa palette et en devenant 
cinéaste (cent cinquante films publi- 
citaires et un long métrage, Mississip- 
pi One). Bref, il y a un style Moon. 
fait de petits formats sophistiqués et 
de spots remarqués ( Loulou , Le Cas- 
ting). 

Une nouvelle Sarah Moon est née 
en 19S7. Moins de mode, plus de 
photos "pour [elle] ». Des portraits, 
enfants, paysages, animaux, routes, 
architectures, natures mortes, villes- 
Elle n’arrive pas à se poser sur un su- 
jet, voyage, de Budapest à Bamako, 
glane des fragments d’un monde 
qu'elle mélange à ses rêves, « égare *» 
son regard pour le reieter sur Rala- 
roid, en des noir et blanc veloutés. 

Cette fois, l'image n’est pas floue, 
mais détériorée- Des taches, traces, 
brindilles et gouttes altèrent la pelli- 
cule, dégoulinent sur le Polaroid : « U 
y a des accidents que je laisse venir 
lors du développement du Jilm, (fit- 
elle. l’aime que les images soient aussi 
précaires que l’instcrnt » Les photos 
sont moins illustratives, plus mysté- 
rieuses, mais l’accumulation peut 
vite se résumer à un vain exercice de 
style. « Je suis consciente d'une pré- 
ciosité, répond-elle, mais la beauté 
inaccessible m’intéresse. Je montre une 
réalité distanciée. Ça a l’air vrai, c'est 
faux. » 

A force de refuser de regarder le 
monde en face et de se cantonner 
dans un conte de fées dont elle dé- 
tiendrait seule la dé, Sarah Moon 
n'aurait-efle pas la nostalgie pour 
unique moteur ? «Je suis nostalgique 
du temps qui passe, mais je n’ai aucun 
regret du passé. Cest une nostalgie fé- 
conde. une mélancolie active. » 

Michel Guerrin 


Le XX e siècle sera moins actif. Le 
réveil du musée sonne à la fin de la 
dernière décennie. Le nouveau 
conservateur, Arnaud Bréjon de 
Lavergnée, et 1e député-maire de 
Lille, Pierre Mauroy, militent pour 
ia rénovation totale du palais des 
Beaux-Arts, riche de 2 000 ta- 
bleaux, 4 000 dessins et 600 
sculptures. Un projet est adopté : 
celui des architectes Ibos et Vitart. 
Les surfaces du musée passeront 
de 17000 m 1 à 22000 m 1 . II doit y 
gagner une salle d'exposition tem- 
poraire de 720 m* et un auditorium 
de 120 places. 

En 1991, le bâtiment est fermé 
pour des travaux estimés à 
220 millions de francs. Mais le 
chantier traîne, le conservateur 
trépigne, le maire s’impatiente. Les 
portes du nouveau palais de- 
vraient s’ouvrir au début de l'été 
1996. En attendant, Arnaud Bréjon 
a fait quelques emplettes. U ar- 
rache une splendide Vanité du Fla- 
mand Van Hemessen, une belle 
nature morte de Chardin, mais, 
foute de crédits, manque La Porte 
de Valenciennes, de Watteau. 
Grâce à la dation Jacqueline Picas- 
so, il peut accrocher un portrait de 
Picasso {Olga au col de fourrure). 
Par le même biais, il obtient un 
Chagall assez banal. 

Comment enrichir son musée 
sans bourse délier? Les dations 
sont incertaines. Il ne faut plus 
guère compter, dans la région du 
Nord, sur les donations. Reste la 
solution des dépôts. La Manufac- 
turé de Sèvres devrait prêter à Lille 
des .paysages de Desportes et des 
toiles d’Oudry. Le Musée d’Orsay 
doit foire le même geste pour des 
œuvres de Bonnard, Seurat et Odi- 
Ion Redon. 

Pour étoffer un XX e siècle plus 
que mal représenté, le conserva- 
teur a entamé des pourparlers 
avec le Musée national d’art mo- 
derne. Le président du Centre 
Pompidou, François Bané, appuie 
cette politique de prêt Encore 
font-il la traduire dans les faits. 

Emmanuel de Roux 


Les images a découvrir de Kasimir Zgorecki 


AU FOND de l’exposition Sarah 
Moon. le Centre national de la pho- 
tographie présente les images de 
Kasimir Zgorecki (1904-1980), un 
ancien mineur d’origine polonaise, 
installé dans le Pas-de-Calais, qui a 
ouvert en 1924 un studio de por- 
traits dans la commune de Rou- 
vroy. Sa clientèle sera essentielle- 
ment la communauté polonaise de 
la région. Il va à la rencontre des 
gens à vélo, chargé des châssis, 
d’une chambre et du trépied. Ceux- 
ci sont photographiés devant leur 
magasin, en costume du dimanche, 
ou bien devant un fond neutre et 
gris, dans des poses simples et fi- 
gées qui mettent en valeur les ex- 
pressions du visage. D’autres af- 
fichent un signe de réussite : une 
nouvelle robe, une motocyclette, 
une radio. La photo finira sur la 
cheminée, dans un album de fa- 
mille ou sera envoyée « au pays 

Zgorecki réalisait aussi, à la de- 
mande des familles, des portraits 
d'enfants dans leur lit de mort. 
Pour conserver un visage du dispa- 
ru. pour le foire savoir à la famille, 
aux proches. Cette pratique du por- 
trait post mortem fut courante en 
France jusque dans les années 50. 
Etranges images de fillettes, aux 
yeux parfois ouverts, parfois clos, 
les mains soigneusement jointes, 
qui semblent dormir paisiblement 
dans leur chambre, sur fond de pa- 
pier peint à fleurs. 

Mas le narcissique Kasimir Zgo- 
recki s'amusait aussi en faisant 
nombre d’autoportraits. Ainsi, 
l’émigré polonais devenait gang- 
ster, Hamlet, peintre, soldat, Pier- 
rot, boy-scout, marquis... Une fa- 
çon comme une autre 
d’accompagner sa promotion so- 
ciale. 

Frédéric Lefever a découvert en 
1990, dix ans après la mort du pho- 
tographe, les 3 700 plaques de verre 
qui constituent le fonds Zgorecki- 
Une sélection a d’abord été mon- 


trée en 1994 par le Centre régional 
de ia photogaphie Nord -Pas-de- 
Calais. a Doue hv-ies- Mines. 

Dans l’exposition de Paris, il est 
dommage que le spectateur 
manque d’informations pour saisir 
le sens d'un travail qui se trouve 
bien expliqué dans le catalogue 
(130 F). Car Zgorecki est exemplaire 
des dizaines d’artisans anonymes 


qui ont accompagné le développe- 
ment de la photographie au cours 
du siècle et ont tenu, parfois sans le 
savoir, la chronique d'un village, 
d'une communauté. Il prouve enfin 
combien la photographie, avec 
bonheur, peut encore susciter des 
découvertes. 

M. G. 
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Le triomphe de George Russell 
à la Cité de la musique 

Trois jours pour l'amour du jazz, grâce à Banlieues bleues 


Le festival Banlieues bleues a donné à la Gté de la mu- 
squé son k passeport» pour le jazz. La Gté accueillait 
pour la première fois cette musique, grâce à la pro- 


grammation du festival Trois jours de bonheur pour 
les amateurs, avec, en «i 


son amour pour les m 


», George Russêfl et 


Les archives musicales de Melodyia 

ann 

Un accord lie le groupe allemand et la firme russe jusqu'en 2012. 

Le catalogue de l'ancien label d'État comporte 
soixante mille titres, soit deux millions de minutes de musique 



AU TROISIÈME JOUR, la Citâ 
de la musique sut enfin rendre le 
grand bonheur du jazz. C’est à 
George Russell, presque soixante- 
douze ans, qu’on le doit {Le Monde 
du l'avril). Esprit libre, esprit ou- 
vert, ce compositeur et chef d’or- 
chestre - ou plutôt cet entraîneur 
d’orchestre a triomphé, dimanche 
2 avril, en fin d’après- midi, dans la 
salle des concerts de la Oté de la 
musique qui accueillait le jazz, 
pour la première fois, au travers 
de la programmation du festival 
Banlieues bleues, décentralisé de 
la Seine-Safnt-Denis vers la porte 
de la Villette, à trois reprises. 
Avant George Russell, son Living 
Time Orchestra éclatant, ses 
jeunes élèves du Conservatoire de 
Paris, d’Aiibervüliers et de l’Ecole 
de musique de Montreuil, sa fan- 
tastique et spectaculaire énergie, 
le clarinettiste Louis Sclavis, ven- 
dredi 31 mars, et le pianiste Joa- 
chim Kühn, samedi l'avril, 
avaient pu se mesurer avec une 
salle dont l'acoustique devra 
s’adapter aux pics électriques et à 
l'amplification. 

Louis Sclavis avait clairement 


montré ses choix, sa gourmandise 
de musique, son désir d’investir un 
lieu avec « Périphérie », longue 
partition nouvelle, sorte de bio- 
graphie musicale du clarinettiste. 
On y entend le blues (pour le gui- 
tariste Marc Ducret, pour le vio- 
loncelliste Ernst Reijseger), le jazz 
pour tous, des folklores, des mu- 
siques ethniques (par les sonorités 
de trois marlmbas), la musique 
contemporaine... 

PULSATION BINAIRE 

Au centre, tes solistes viennent 
tour à tour jouer acoustique, au 
premier balcon, trois percussion- 
nistes. Le dispositif n’a rien du 
gadget. Yves Robert, au trom- 
bone, joue avec les balcons, lance 
de courtes notes arrêtées vers les 
hauteurs, répond à l’orchestre. Ne 
manque, ce premier soir, que cette 
vibration de la vie du jazz, que le 
lieu est encore trop jeune pour of- 
frir. 

La formation réunie par Joa- 
chim Kühn n’aura qu’une vie. Avec 
le pianiste, quatre amis. La pre- 
mière partie est celle de la décou- 
verte. Sur un nouvelle composi- 


tion Don Cherry, dédiée au 
trompettiste, le quintette se dé- 
tend. Kühn apprivoise le piano, Al- 
bert Mange lsdorff, né en 1928, 
montre qu’il est bien l’un des plus 
fins inventeurs du trombone mo- 
derne. L’entracte aurait pu voir re- 
tomber cet éblouissement éphé- 
mère. Une reprise acoustique, eu 
trio avec le saxophoniste Dave 
Liebman et Jean-François Jenny- 
Clark à la contrebasse, enchante et 
émeut 

George Russell est heureux. D te 
dira, après plus de deux heures 
d’une musique qui chez lui a pulsé 
à toutes les sources. L'Afrique, 
l’Europe, l 1 électro-acoustique, le 
jazz, Michael Jackson, les rythmes 
latins... une pulsation binaire 
constante. George Russell est un 
danseur : II glisse sur 1e sol, ses 
mains dessinent des figures géo- 
métriques, ses gestes emmènent 
l'orchestre, D se courbe comme un 
boxeur: H y a dans sa musique et 
son comportement tout l’amour 
pour les musiciens. Le public se 
laisse emporter. 

Sylvain Siclier 


LE DYNAMISME du groupe 
Bertelsmann continue à se mani- 
fester sur le terrain de Pindustrte 
de la musique. BMG Classics, 
branche musicale du groupe de 
communication allemand, avait 
réussi Tété dernier l’OPA mémo- 
rable sur Ricordi : cette maison 
d'édition (partitions et disques) 
était, depuis sa création ai 1808, 
l’un des fleurons de la culture ita- 
lienne. L'offensive de BMG s’est 
ensuite portée à TEst, et a visé les 
disques Melodyia. La firme russe a 
été monopole d’Etat jusqu’à ce 
que la glasnost intervienne. Trias 
les grands artistes soviétiques ont 
enregistré sous ce labeL Ses archi- 
ves, d’une richesse inestimable, se- 
ront désormais exploitées en ex- 
clusivité par BMG Classics dans 
l’ensemble de l'Europe de POuest 
et au japon. Le label Melodyia a 
été conservé mais le logo mocfifié. 

Vingt-six compacts Meiodyia- 
BMG arriveront sur le marché le 
2 mai. D’autres livraisons suivront, 
toutes consacrées à des enregistre- 
ments historiques de musique 
classique. L’ampleur du fonds de 
la firme moscovite est considé- 
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La compagnie que le monde préfère 



rable. Il comprendrait soixante 
mille titres enregistrés, cent qua- 
rante mille prises, soit deux mil- 
lions de minutes de musique dont 
un tiers seulement de classique (le 
reste étant constitué de musiques 
folkloriques, de rock, pop; d’enre- 
gistrement Littéraires, de contes 
pour enfants et- de discours poli- 
tiques). 

Des copies 
réalisées à Moscou 
sur cassettes 
audionumériques 
seront restaurées 
à Berlin 


Jusqu’à présent, une vingtaine 
de labels différents distribuaient 
cette manne au compte-gouttes 
sur le marché occidental (Ariola 
pour l’Allemagne, l’Autriche, la 
Suisse et les pays Scandinaves; 
Chant du monde et Harmonia 
Mundi en France ; EMI et Olympia 
en Grande-Bretagne ; CBS et Mo- 
bile Fidelity aux Etats-Unis ; JVC 
au Japon-.) Si bien que dans les 
bacs de certains disquaires pari- 
siens Il n’était pas rare de trouver 
le même enregistrement sous trois 
ou quatre labels différents. De sur- 
croît, les éditions pirates prolifé- 
raient 

Le l' janvier 1994, une rencontre 
à New York entre Gunter Hensler, 
président de BMG Classics, et Va- 
léry Sukhorado, patron de Melo- 
dyia, se concluait par un accord 
liant les deux compagnies jus- 
qu'en 201 2: Le texte - a été validé 
par là cour fédérale de-Manhattan 
et côté russe, par le Comité des 
propriétés gouvernementales. 

La firme moscovite garde ses an- 
ciens distributeurs à l’intérieur des 
frontières de l'ex-Union soviétique 
et dans les anciens pays du bloc de 
l’Est Elle reçoit des Allemands un 
accompte de 1 million de dollars 
(S minions de francs) pour tes trois 
premières années d'application de 
l’accord. Les archives seront res- 
taurées à partir des originaux. Au- 
cune bande mère ne quittera Mos- 
cou. Les studios russes ont été 
équipés - avec l’aide des techni- 
ciens de BMG - en materiel d'en- 
registrement sur cassette audionu- 
ménque (DAT) pour permettre des 
copies. Ensuite tes DAT sont en- 
voyées à Berlin pour être restau- 
rées grâce à la technique no noise 
qui permet d'effacer les fré- 
quences basses où se situe ie 
souffle sans mordre sur les infor- 
mations musicales contenues dans 
le spectre enregistré. 

Les archives tes plus anciennes 
en possession des studios mosco- 
vites remontent à 1890. En avril 


1899, la Gramo phone Company de 
Londres Hvrait à Saint-Wtersbourg 
ses. premiers enregistrements 
. rosses -ceux du violoniste Yacha 
Hetfetz, par exemple. Au cours des 
vingt années qui suivent, de nom- 
breux pionniers de r enregistre- 
ment parcourent tes provinces de 
Pempire. En 1919 est créée la sec- 
tion de propagande soviétique 
Plastinka qui enregistre pour, la 
première fois La voix de Lénine au 
Kremlin. C’est d’auteurs à Lénine 
que les Soviétiques doivent la 
création de leur Sodétejïearegis- 
frement, par un décret que Vladi- 
mir flfitcfa Oufianov signa person- 
nellement. 

Cette époque est marquée par 
l’enregistrement de nombreux 
chants révolutionnaires. Suivent 
les chants ouvriers de l'époque hé- 
roïque. Le jazz débarque en 1925 
et. Tannée suivante, la production 
atteint neuf cent mille unités. 
Dans tes années 30, elle continue 
de progresser en quantité et en 
qualité. A une époque où tes 78- 
tours hachaient menu tes oeuvres 
classiques, tes Soviétiques ont l'in- 
géniosité d’utiliser la technique du 
cinéma. On retrouve ainsi, dans tes 
archives de Melodyia, un enregis- 
trement sur pellicule film de La 
Symphonie fantastique (Berlioz) di- 
rigée par Osfcar Fried et un Boris 
Codounov (Moussorgski) du Bol- 
choï -documents qui figurent au 
calendrier des futures parutions 
chez BMG. Cest en 1965 que naît 
enfin le label d'Etat, qui regroupe 
tous les studios d’enregistrement 
et les usines de pressage de 
l'Union. La centrale Mejdounarod- 
naïa Kniga (plus communément 
appelée Mez Kniga ou MK) est 
chargée de la diffusion internatio- 
nale. Jusqu’en 1989 où ce mono- 
pole .firent situat ion 

anarchique que l'acsonia^e&BMG 
devrait permettre de régler: 

La première livraison de ces réé- 
ditions historiques comporte 
(pour un prix moyen qui ne de- 
vrait pas dépasser 90 F par 
compact) un coffret de onze CD 
consacré à l’école rossé de piano, 
chacun d’eux correspondant au 
portrait d’un interprète : Alexan- 
der Goldenweiser, Heinrich Neu- 
haus, Samuel Feinberg, Maria Yu- 
dina, Vladimir Sofronltzkl, etc. 
Arriveront également dans les 
bacs cinq CD de musique chorale 
et un portrait du chef d’orchestre 
Evgeni Mravinski en dix CD. Sui- 
vront des documents sur l'école 
russe de cordes, sur les grandes 
voix russes, et des enregistrements 
réalisés par de grands artistes oc- 
cidentaux lors de leur passage en 
Russie, de Cortot à NUdsch, de Ru- 
binstein à Klemperer. Une banque 
de données informatisée fera l’in- 
ventaire de ce fonds, que les 
Russes eux-mêmes n’ont pas en- 
core totalement inventorié. 

Frêdérik Reitz 


MUSIQUE 

■ La meurtrière présumée de la chanteuse mexicano-américaine 
Setena QuintanlUa s’est rendue vendredi 31 mars, à la police de Cor- 
pus Christi (Texas). Yolanda Zaldivar aurait tiré sur la chanteuse 
pendant une querelle pour des questions d’argent Aux Etats-Unis. 
Selena QuintanlUa, vingt-trois ans, était surnommée la * Madonna 
des Latinos » et considérée comme une artiste prestigieuse par la 
communauté hispanophone. Elle est morte, le vendredi 31 mars, 
après avoir été atteinte de deux balles. 

■ Bernard Carbonez a été nommé directeur général des disques 
TYeraa (Michel Sardou, Catherine Lara) à compter du 3 avril, ont an- 
noncé, vendredi 31 mars, Jacques Revaux et Régis Talar, les PDG de 
la société. Bernard Carbonez, quarante-cinq ans, a été PDG de 
BMG-France, une filiale du groupe allemand BMG (Bertelsmann 
Music Group), poste dont il a démissionné en novembre 1994. TYema 
a réalisé en 1994 un chiffre d'affaires de près de 150 millions de 
francs. Michel Sardou constitue l’actif principal d’une maison spé- 
cialisée dans la variété française. 

■ Les huitièmes Rencontres d*Arts baroques en Provence ont 
lieu à Avignon et dans sa région. Jusqu’au 13 mal. Concerts, exposi- 
tions, conférences sont au programme d’une manifestation présidée 
par 1e chef d’orchestre Jean-Claude Malgoire. Le thème retenu est 
« la musique baroque de la France classique ». Rens. : 90-27-11-11. 

CINÉMA 

■ Douze films de Georges Méfiés (1861-1938) seront présentés à la 
Foire du trône, à partir du 5 avril, où a été recréée une «grande salle 
da cinématographe», qui accueillera 160 spectateurs par séance Au 

ÏE.rü. P i a 2î: dan ^ un ,^ cor baro< l ue et festif, les principaux films de 
celui que Steven Spielberg et George Lucas considèrent comme 1e 
«créateur mondial des effets spéciaux» seront présentés au cours 
dun programme de 40 minutes, à 17 heures et 21 h 30. Parmi ces 
fflms, figurent Le Voyage dans la Lune (précurseur de La Guerre des 
étoiles), mais aussi La Tentation de saint Antoine, Le Diable noir. La 
Chrysalide et le Papillon, L’Homme à la tête en caoutchouc. 
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Les Nuits 
Silex 


Le label discographique 
Silex mène le bal 
de la tradition rénovée 

TOUT COMMENCE par i 
drôle de mélange concocté par i 
label novateur. Silex, un chante 
breton, Erik Marchand, et un t 
raf (un groupe de musiciens t 
ganes) roumain, le Taraf de C 
ransebes. La musique produi 
par ce cock-tail détonnant e 
riche d'une sensibilité nouvel! 
où aucun moule n’est cassé (Je : 
Marilis Orionaa est une chanteiî 
béarnaise, dont la voix risqt 
d’étonner fortement ceux qui 
découvriront au cours de c< 
Nuits organisées par le produ 
teur pour la deuxième ann( 



consécutive afin de faire 
connaître ses artistes. A Silex, on 
aime la musique de qualité, et on 
a accompagné la formidable 
avancée tech-nique des musiques 
traditionnelles françaises, où des 
musiciens virtuoses se sont affir- 
més avec force, tels les cinq 
membres du Qumtet Clarinettes 
(le 6 ). Tout cela ne pouvait finir 
qu’en ba! : valses, polkas javas 
avec le Denecheau Jase Musette. 
* Dunois. 108, rue du Oievaleret, 
Paris-13*. M° Chevaleret. 20 h 30, 
jusqu'au 8 avril. TéL : 45-84-72-00. 
Location Fnac De 70 F à 100 F. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Ensemble Clément Janequin 

Une fricassée de chansons pari- 
siennes exécutées a cappella par un 
ensemble spécialisé dans la mu- 
sique ancienne, sous la direction du 
haute-contre Dominique Visse, qui 
fait aussi une belle carrière solo. 
Dans la série des « concerts rares » 
du Musée de rires. 

Théâtre Grévin, JO, boulevard Mont- 
martre, Paris-9 * . Rue-Mont- 
martre. 20 h 30, le 3 avriL 
TéL : 48-24-16-97. De 90 F à 200 F. 
Jean Martin 

Haydn, Hummei et Mozart par un 
vétéran du piano français, grand 
sdiumanrrien, trop peu connu mal- 
gré de superbes enregistrements. 
Théâtre Sitvia-Monfbrt, 106, rue 
Brandon, Paris-15 c . MF Forte-de- 
Vanves.20h30.le3. 

TéL : 45-31-10-96. 80 F et 100 F. 
Suède 

En Angleterre, te phénomène Suede 
est retombé au profit de la mode 
OasjÿBluuBastica. Tant mieux. 
Toujours obsédé par les aspects les 


plus décadents de la pop insulaire 
(Bowie, Scott Walker, T. Rex), le 
groupe de Brett Anderson a aban- 
donné le racolage adolescent au 
profit de mélodies plus joliment af- 
finées. 

La Cigale, 120, boulevard Roche- 
chouart Paris-l». PigaBe. 

20 heures, le 3. 

TS. : 42-23-15-15. Location Fnac. 
Akha Redouane 
En 1994, au Théâtre de la ViQe 
comme aujourd’hui, la chanteuse 
marocaine Akha Redouane avait, 
avec grand succès, soulevé un pan 
méconnu de la musique arabe, en 
allant fouiller dans le répertoire 
égyptien de la fin du XIX e siècle. 
Avec l’ensemble Al-Adwar qui l'ac- 
compagne (cithare, luth, violon, per- 
cussions). elle renoue avec les 
formes épurées du chant, pratiqué à 
l’époque riche de la Nahda au Caire. 
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte- 
let, Rnis-*. AP Châtelet 20 h 30, le 3. 
TA; 42-7*22-77. 

Location Fnac. 80 F. 


GUIDE CULTUREL 


CLASSIQUE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

LUNDI 3 AVRIL 
Les Marionnettes de Sabbounj 
Mozart : Don Giovanni. Cesare Cepi (don 
Giovanni), Fernando Cor en a (Lepordlo), 
Birgit Nilsson (Anna), Leontyne Price (H- 
vtre), Eugenia ftatti (Zeriine), Cesare Vallet- 
t> (Ottavio), Heinz Blankenburg (Masetto), 

Arnold von Mill (le commandeur). Or- 
chestre phaharmonique de Vienne, Erich 
Leinsdorf (direction), Wolf-Dieter Ludwig 
(mise en scène). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15. avenue 
Montaigne Paris &. M* Alma-Marceau. 
20 h 30, le 3 avril et fej4 ef 5 (autres pro- 
grammes). TéL : 49-52-50-50. De 150 F à 
290F. 


MARDI 4 AVRIL 

Moelle 

De Gounod. Maryse Caste ts. Valérie Mil lot 
(Mireille), Christian Papis, Jean-Luc Viala 
(Vincent), Rita Gorr, Nadine Chéry (Taven), 
Jean-Marc Ivaldi (Ourrias), Roger Soyer 
(Ramonl Chœur de l'Opéra-comique, Or- 
chestre du département de formation 
professionnelle du Conservatoire supé- 
rieur de Parti Cyril Diederich, David Heusel 
(direction), Robert Fortune (mise en 
scène). 

Opéra-Comique. Salle Favart, 5. me Fa- 
vart Paris 2 e . h/P Rkhekeu-Drouot 19 h 30. 
les 4, 5,7,8,10. 11 et 13 ami Tél. :4MM 8- 
81 Location Fnac De 50 F à 490 F. 
Orchestre Colonne 

Talgom : HbffinnniWbv : Concerto 
pour clarinette et orchestre op. 73. Rach- 
manrnov : Rapsodte sur un thème de Pa- 
ganirv. Stravinsky : Le Sacre du printemps. 
Guy Déplus (clarinette), Philippe Cassa rd 
(piano). Didier Benetti (direction). 

Salle Pteyet, 252. me du Faubourg-Saint- 
Honorè, Paris S*. h/P Ternes. 20 h 30. le 
4 avril. Tél. : 42-33-72-89. Location Fnac. 
De 80 F à 195 F. 

Hélène Grimaud (piano) 

Bach : Chamnne. Brahms : Fantaisies pour 
piano op. TT 6, Trois intennezzi pour piano 
op. 117, Klawerstudceop 118 et 119. 

Salle Gaveau, 45 me La Boétie, Paris 8 e . 
AP* Miromesnil. 20 h 30, le 4 avriL Tél. :43- 
530507. Location Fnac De 75 F à 180 F. 


MERCREDI 5 AVRIL 

LuoacË Lammermoor 
De DonizettL Mariella Dévia (Luria), Ro- 
bert© Aron rca (Edgardo), Victor Torres (En- 
rico), Dimitri Kavrakos (Raimondo), 
Chœurs et orchestre de l'Opéra de Paris; 
Robert» Abbado (direction). Andrei Ser- 
ban (mise en scène). 

Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa- 
ris IP. M° Bastille. 19 h 10, les 5 8, 11. 14et 
20 avril; 15 heures le 16 avril Tél. : 44-73- 
13-00. De 60 Fà 570 F. 

O r chestre de fans 

Mahler : Sreben Ueder aus letzter Zeit, 
« Rùdcert Ueder », Symphonie ni, «le Ti- 


tan ». Thomas Allen (baryton). Fabio Luisi 
(direction). 

Salle PfeyH 252, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris 8". h/P Ternes. 20 h 30, tes 5 
et 6 avriL Tél. : 45-6307-96. De 60 F à 240 F. 
Vbcfim Repin (violon) 

Beethoven : Sonate op. 24, « Je Prin- 
temps ». Schubert : Fantaisie pour violon 
çf piano Op. 159. Grieg : Sonate pour vio- 
lon et piano op. 45 Ravel : Sonate pour 
violon et piano nZV. Mitchuk (piano). 

Salle Gaveau, 45. me La Boetie, Paris 8F. 
AT Miromesnil 20 h 3Q te S avril. TéL : 49- 
530507. De 75 F A 180 F. 


JEUDI 6 AVRIL 

Sofctes de rOrchestrede Radio-France 
Saint-Saêns : Septuor pour trompette, 
deux violons, alto, violoncelle, contrebasse 
et piano. Dvorak : Terzetto pour deux vio- 
lons et altoop. 74. Ouintettepour piano et 
cordes op. 81. Guy Comentale, Bernadette 
Garriey (violon). Christophe Gaugué (alto). 
Daniel Radot (violoncelle), Jean-Marc Loi- 
sel (contrebasse), Jean-Luc Ramecourt 
(trompette), Catherine Coumot (piano). 
Maison de RadkpFrance, 116, avenue du 
Président-Kennedy, Paris 1&. h* Passy. 

19 heures; fe 6 avril. Tél. : 42-30-15-16. En- 
trée libre. 

Orchestre national de France 
Debussy : Préludes pour piano et or- 
chestre, La Mer. Messiaen : Et expecto œ- 
surrecoonem mortuomm. Ravel : Concer- 
to pour piano et orchestre « Pour la main 
gauche ». Jean-Philippe Collard (piano). 
Sylvain Cambreling (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15. avenue 
Montaigne, Paris 8". AT Alma-Marceau. 

20 heures, le 6 avril. TéL : 42-30-15-16. De 
50 F a 175 F. 

Quatuor Muir 

Ravel : Quatuor à cordes. Jeux d'eau. Ber- 
ceuse sur le nom de Fauré. Fauré : Trois 
pièces pour piano, Quintette pour piano 
et quatuor à cordes op. 115 Philippe Cas- 
sard (piano). 

Musée d'Orsay. 1. rue de Bellechasse, Pa- 
ris 7 r . Af Soiferirto. 20 heures, le 6 avril. 
TéL .-404947-17 De 60 Fà 130 F. 


VENDREDI 7 AVRIL 

Quatuor Euler 

Schoenberg : Quatuor à cordes op. 37. 
Beethoven : Quatuors à cordes op. 130. 
133. 

Opéra-Bastille, place de la Bastille. Pa- 
ris 11 e . h/P Bastille. 20 heures, le 7 avril. 
Tél. .44-61-83-54. Location Fnac 95 F. 
Shfomo Mintz (violon), Georges Pfuder- 
madter (piano) 

Beethoven. Hindemith. Enesco : Sonates 
pour violon et piano.. 

Salle PfeyeL 252 me du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris 8". AT Ternes. 20 heures le 
7 avril. Tél. : 42-30-15-16 De 80 F à 190 F. 
Orchestre philharmonique de Radio- 
France 

Satie : Sélection de « Relâche ». Rosza : 
Concerto pour violon et orchestr e. Dele- 
rue : Cérémonial. Jane : PassacaWe. Rota : 
Vàriazioni sqpra un tema ghviate. Elisa- 
beth Balmas (violon). George Pehirvanian 
(direction). 
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Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des films en exclusivité et des 
reprises 

NOUVEAUX FILMS 

ACE VENTURA. DÉTECTIVE CHIENS ET 

CHATS 

Film américain de Tom Shadyac avec 
Jim Carrcy, Sean Young, Courteney 
Cox. Tone Lôc, Dan Marino (1 h 30). 
VO: Forum Orient Express, dolby, 
1*06-65-70-67); UGC Odéon, dolby. 
B* (36-68-37-62) ; Gaumont Marignan- 
Concorde. dolby, 8» (36-68-75-55 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Nor- 
mandie. dolby, 8* (36-68-49-56) ; La 
Bastille, dolby. 11' (43-07-48-60) ; UGC 
Gobclins, dolby, 13* (36-68-22-27); 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (43-20-32- 
20); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 
15* (45-75-79-79 ; 36-68-69-24). 

VF: Rex (le Grand Rex), dolby. 2 e 136- 
68-70-23) ; UGC Montparnasse. 6* (36- 
65-70-14; 36-68-70-14); Paramount 
Opéra, dolby, 9* (47-42-56-31 ; 36-68- 
81-09 ; réservation : 40-30-20-10) ; Les 
Nation, 12* (43-43-04-67; 36-65-71- 
33 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Lyon Bastille, dolby, 12* (36-68-62- 
33); Gaumont Gobelins Fauvette, dol- 
by. 13« (36-68-75-55 ; réservation : 40- 
30-20-10} ; Gaumont Alésia. dolby, 14* 
(36-68-75-55 ; réservation ; 40-30-20- 
H»; Miramar, 14« (36-65-70-39; réser- 
vation : 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolby. 15* (36-68-75-55; 
réservation : 40-30-20-10); Pathé We- 
pler, dolby. 18* (36-68-20-22); Le 
Gambetta. THX. dolby. 20» (46-36-10- 
96; 36-65-71-44; réservation: 40-30- 
20-10). 

BEFORE SUNWSE 

Film américain de Richard Linklater, 
avec Ethan Hawke. Julie Oelpy 

VO: Saint-André-des-Arts L 6' (43-26- 
48-18) ; Gaumont Ambassade, dolby, 
8» (43-S9-T9-0B ; 36-68-75-75 ; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Opéra 
Fraisais, dolby. 9* (36-68-75-55 ; ré- 
servation : 40-30-20-10); Gaumont 
Alésia. dolby, w (36-68-75-55 ; réser- 
vation: <0-30-20-10); Gaumont Par- 
nasse, 1*- (36-68-75-55; réservation: 
40-30-20-10). 

FADO, MAJEUR ET MINEUR 
Film français de Raoul Ruiz, avec 
Jean-Luc Bideau. Mdvil P» u Pf“ d ; 
An« Padrao, Jean-Yves Gautier, 
Ariette Dombastei aulle °9 i ?I 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07-20-49). 
U «UNE FRLE ET LA MORT 
Fam uanco britannique de Roman 
PoUràkL avec Sigoumey Wcaver Ben 
MnSv. Stuart Wilson. Kiyrt» Mova, 
Jonathan Vcga, Rodolphe Vcga 

WLfiitrtwnt le» Halle», dolby, r 
(3648.7S.5S ; réservation : 40-30 20 
10); Grand Action, dolby. 5* 43-29 
44-40 ; 36-65-70-63) ; J4-Jurilet 

Odéon, dolby, 6- HM» ** ’ , . 

68-12); La Pagodt, 7* (36-63*7 S-07 , 


réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, 8* (43-59-04- 
67; réservation: 4Û-30-20-10) ; Max 
Lînder Panorama, dolby, 9' (48-24-88- 
88; réservation : 40-30-20-10) ; 14-Juil- 
let Bastille, dolby. 11< (43-57-90-81 ; 
36-68-69-27); Gaumont Grand Ecran 
Italie, dolby. 13* (36-68-75-13 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (36-68-75-55 ; réser- 
vation : 40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75-79- 
79; 36-68-69-24) ; Majestie Passy. 16* 
(36-68-48-56) ; Pathé Wepler, dolby. 
18* (36-68-20-22). 

VF : Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* (36-68-75-55 ; réservation: 40-30- 
20-10) ; Les Nation, 12* (43-43-04-67 ; 
36-65-71-33; réservation: 40-30-20- 
10) ; Gaumont Gobelins Rodin. dolby, 
13* (36-68-75-55; réservation: 40-30- 

20- 10) ; Gaumont Alésia, dolby. 14* 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Miramar, dolby, 14* (36-65-70-39 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Convention, 15* (36-68-75-55; réser- 
vation : 40-30-20-10). 

LA LUNE ET LE TÉTON 
Film franco -espagnol de Bigas Luna, 
avec Mathilda May. Miguel Poveda. 
Gérard Darmon, Biel Duran, Albert 
Folch. Genis Sanchez (1 h 30). 

VO : Forum Orient Express, 1" (36-65- 
70-67) ; UGC Danton, 6* 06-68-34-21) ; 
UGC Rotonde, 6* (36-65-70-73 ; 36-68- 
70-14); George-V, 8* (36-68-43-47); 
UGC Opéra. 9* (36-68-21-24) ; UGC Go- 
belins, 13* (36-68-22-27); Mistral, 14* 
(36-65-70-41 ; réservation : 40-30-20- 
10 ). 

MARIE DE NAZARETH 
Film français de Jean Oelannoy, avec 
Myriam Muller, Didier Bienaimé. Fran- 
cis Lalanne, Marc de Jonge, Myriam 
Mézières, Jean-Marc Bory (1 h 50). 
George-V, B* (36-68-43-47) ; Saint-La- 
zare-Pasquier. dolby. 8* (43-87-35-43 ; 

36- 65-71-88); Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

L£ MONSTRE 

Film franco-italien de Roberto Beni- 
gni. avec Roberto Benigni, Michel 
Blanc Nicoletta Braschl Dominique 
Lavanant, Jean-Oaude Briaty (1 h 48). 
VO: Forum Orient Express, 1" (36-65- 
70-67) ; UGC Odéon, dolby, 6* (36-68- 

37- 62) ; UGC Rotonde, dolby, 6* (36- 
65-70-73 ; 36-68-70-14). 

VF : UGC Normandie, dolby, 8* (36-68- 
49-56) ; UGC Opéra, dolby. 9* (36-68- 

21- 24); UGC Lyon Bastille. 12* (36-68- 
62-33) ; UGC Gobelins; dolby, 13* (36- 
68-22-27) ; Mistral, dolby, 14* (36-65- 
70-41 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Bienvenüe Montparnasse, dolby, 15* 
(36-65-70-38; réservation: 40-30-20- 
10) ‘ UGC Convention, dolby, 15* (36- 
68-29-31) ; Pathé Wepler. dolby. 18* 
(36-68-20-22); Le Gambetta, dolby, 
20 * (46-36-10-96; 36-65-71-44; réser- 
vation : 4MMM0J. 

STAR TREK GÉNÉRATIONS 
Film américain de David Carson, avec 
Patrick Stewart, Jonathan Frakes, 
Brent Spiner, Levar Burton, Michael 
Dom. Gates McFadden (1 h 55). 

VO : Forum Orient Express, 1* (36-65- 
70-67); 14-Juïllet Odéon. dolby, 6* 
(43-25-59-83; 36-68-68-12) ; Public!» 


Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23; 36- 
68-75-55 ; réseriratidn : 40-30-20-10). . 
VF: Rex. dolby. 2* (36-68-70-23); Pa- 
ramount Opéra, dolby. 9* (47-42-56- 
31 ; 36-68-81-09 ; réservation : 40-30- 
20-10); Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby, 13* (36-68-75-5S ; réservation : 
40-30-20-10) ; Gaumont Alésia. dolby, 
14* (36-68-75-55; réservation : 40-30- 
20-10); Les Montpamos, dolby. 14* 
(36-65-70-42 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Convention, dolby, 15" 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10); Pathé Wepler. dolby, 18* (36-63- 
20-22) ; Le Gambetta, dolby, 20* (46- 
36-10-96; 36-65-71-44; réservation: 
40-30-20-10). 

SÉLÉCTfON 

ANNA 

de Nikita Mikhalkov, 
avec Anna Mikhalkov. 

Franco-russe, couleur et noir et blanc 
(1 h 40). 

VO: Studio des Ursulines, S* (43-26* 

19- 09; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Ambassade, 8* (43-S9-19- 
08; 36-68-75-75; réservation: 40-30- 

20 - 10 ). 

L’ANNÉE JULIETTE 

de Philippe Le Guay, 

avec Fabrice Luchini, Valérie Stroh, 

Philippine Leroy-Beaulieu, Marine 

Deherme. Didier Flamand. 

Français (1 h 25). 

Gaumont les Halles, V* (36-68-75-55 ; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Opéra Impérial, dolby, 2* (36-68-75- 
55 ; réservation : 40-30-20-10) ; 14-Juil- 
let Hautefeuille, dolby, 6' (46-33-79- 
38; 36-68-68-12); Gaumont Ambas- 
sade, 8* (43-59-19-08; 36-68-75-75; 
réservation : 40-30-20-10) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, 8* (43-87-35-43 ; 36-65- 
71-88); Les Nation, 12* (4 3-43-04-67; 
36-65-71-33; réservation: 40-30-20- 
10) ; UGC Lyon Bastille, 12* (36-68-62- 
33); Gaumont Gobelins Fauvette, 13* 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Alésia, 14* (36-68-75- 
55: réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Parnasse, 14* (36-68-75-55; ré- 
servation: 40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79; 36- 
68-69-24) ; UGC Maillot. 17* (36-68-31- 


34) ; Pathé Wepler. 18* (36-68-20-22). 
CappAt • 

de Bertrand Tavernier, 
avec Marie Gillain, Olivier Sitnik. Bru- 
no Putzuiu, Richard Berry, Philippe 
Dudos, Marie Ravel. 

Français (1 h 55). 

Interdit - 12 ans. 

14-Juillet Beaubourg, dolby. 3* (36-66- 

69- 23) ; 14-Juillet Odéon. dolby, 6* 
(43-25-59-83; 36-68-68-12); UGC 
Montparnasse, 6* (36-65-70-14; 36-68- 

70- 14); Gaumont Ambassade, dolby, 
8* (43-59-19-08; 36-68-75-75; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Opéra. 9* 
(36-68-21-24); 14-Juillet Bastille. 11* 
(43-57-90-B1 ; 36-68-69-27) : UGC Go- 
belins. 13* (36-68-22-27); Mistral. 14’ 
<36-65-70-41 ; réservation ; 40-30-20- 
10); 14-Juillet Beaugrenelle. 15* (45- 
75-79-79; 36-68-69-24); UGC Conven- 
tion, 15* <36-68-29-31) ; UGC Maillot. 
17* (36-68-31-34); Pathe Wepler, dol- 
by. 18* (36-68-20-22). 

CALENDAR 
d'Atom Egoyan. 

avec Arsinée Khanjian. Asbot Ada- 
mian. Atom Egoyan. 

Canadien (1 h 12). 

VO : Action Christine. 6* (43-29-11-30; 
36-65-70-62). 

CASA DE LAVA 
de Pedro Costa, 

avec Inès Medeiros, Isaach de Banko- 
lè, Edith Scob, Pedro Hestnes, Sandra 
Do Canto Brandao, Cristiano Andrade 
Alves. 

Portugais-français (1 h 50). 

VO: Le Quartier Latin, S 1 ' (43-26-84- 
65). 

LE CHEVAL ASSASSINÉ 
d’Ulrich RogalJd. 

avec Mathias Fuchs, Rachel Thielbeer, 
Uwe Hacker. 

Allemand (1 h 35). 

VO : Reflet Médicis I. 5 e (43-54-42-34). 
CHUNGKING express 
de Wong Kar-Wai, 

avec Brigitte Lin Chin-Hsia, Takeshi 
Kaneshiro, Tony Leung Chiu-Wai, 
Faye Wang. Valérie Chow. 

Hong Kong (1 h 37). 

VO : Forum Orient Express, 1** (36-65- 
70-67) ; UGC Danton. 6* (36-68-34-21) ; 
UGC Triomphe. 8* (36-68-45-47); La 


L’avenir du Paris-SG 
et le Grand Stade 
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Maison de Radio-France 116 avenue du 
Président-Kennedy, Paris 16r W Passy. 
20 heures, le 7 avriL TéL : 42-30-15-16 80 F. 
Nuit de la voix. T Allé gre sse 
Mozart : Offertoire KZ 72, *• Inter natos 
muHemm ». Pizetti : Madrigaux Jane- 
quin. Lassus : Chansons. Ibarrondo : Oroi- 
pen, création. Bach : Canrate BWV 51, 
aJauchzet Gott in allen Landen ». Bur- 
gan : La Puerta de la luz. Brahms : Sgeu- 
nerReder. Gounod : Val se. Rossini : Passeg- 
giata. Delphine Collot (soprano). Noël Lee 
(piano), Ensemble baroque de Limoges, 
Chœur de chambre Accentus. A Sçi Vxi, 
Musicatreize, Le Parlement de musique. 
Ensemble Oèment Janequin, Solistes des 
choeurs de Lyon, Christophe Coin, Lau- 
rence Equflbey. Roland Hayrabedian, Mar- 
tin Gester, Dominique Visse. Bernard Têtu 
(direction). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15, avenue 
Montaigne, Paris fl*. M 1 Alma-Marceau. 
20 heures, le 7 avriL Tél. : 49-52-50-50. En- 
trée libre. 


SAIWBEDi 8 AVRIL 

Court-Grait 

Maresz : Métairies, pour trompette et élec- 
tronique. Essl : Entsagung. Agobet : Nu6e- 
Traces, pour flûte et électronique. Xena- 
kis: Psappha. pour percussions. Ensemble 
Court-circuit Pierre-André Valade (direc- 
tion). 

IRCAM, T. place Igor-Stravinsky. Paris 4 e . 
4P Rambuteau. 15 heures et 19 heures, les 
8 et 9 avril. Tél. : 44-7848-16. Entrée libre. 
Ensemble InterContemporüi 
Fedele : Rkhiamo. Boulez : Incises, pour 
piano, Anthèmes. pour violon. Ingolfsson : 
Envoi pour piano midi et ensemble. David 
Roberoon (direction). 

IRCAh4, T, place Igor-Stravinsky. Paris J*. 
AP Rambuteau 17 heures, les 8 et 9 avril. 
Tél. : 44-7848-16. Entrée libre. 

Margaret Price: Thomas Dewey 
Liszt Wagner : Mélodies. Wolf : Ueder. 
Margaret Price (soprano), Thomas Dewey 
(piano). 

Conservatoire national d'art dramatique 
2bis. rue du Conservatoire. Paris 9*. 
fvf Rue-Montmartre. 18 heures, le 8 avril. 
Tél : 42-30-15-16. 

Nuit des anches 

Pièces du répertoire jazz. Verdetot Ortiz. 
Rucco. Philidor. Couperin. Lully. Paisible. 
Mozart Schumann. Ibert Boulez : Œuvres 
pour anches. Michel Portât Pascal Mora- 
guès, André Villèger (clarinette), Michel 
Pastre. Roby Glod, Sylvain Beuf, EricBarret 
(saxophone), Christophe Levan (contre- 
basse), André Geccarelli (batterie). Jason 
Rebello, Kei Saotome (piano). Trio 
d'anches du Conservatoire de Paris, En- 
semble Dulzainas, Symphonie du Marais. 
Théâtre des Champs-Elysées, 15 avenue 
Montaigne, Paris 8 e . h# Alma-Marceau. 
20 heure* le 8 avril. Tél. : 49-52-50-50. En- 
trée libre. 

Orchestre philharmonique de Radio- 
France 

Chostakovitch : La Nouvelle Babykme. Or- 
chestre philharmonique de Radio-France, 
Rudolf Barshaï (direction). 

Maison de Radio-France, 116 avenue du 


President-Kennedy. Paris 16 e . h* Passy. 

20 heures, le 8 avril. Tel. : 42-30-15-16. 
100 F. 

La Grande Ecurie et la Chambre du ray 
Philidor : Ode anglaise. Purceli : Te Deum. 
The Choir of New College Oxford, La 
Grande Ecurie et la Chambre du roy, Jean- 
Oaude Malgoire (direction). 

Versailles (78\. Chapelle royale du château 

21 heures, le 8 avril. TéL : 3302-3000. Lo- 
cation Friac De 60 F à 220 F. 


DIMANCHE 9 AVRIL 

Maxim Vengerov. Gary Hoffmann. Mik- 
haüKugel 

Chostakovitch : Dix préludes pour violon 
et piano. Trio pour violon et violoncelle 
ofi. 67. Brahms : Quatuor pour piano et 
cordes. Maxim Vengerov (violon), Mikhaïl 
Kugel (alto). Gary Hoffman (violoncelle), 
Itamar Golan (piano). 

Théâtre des Champs-Elysées 75, avenue 
Montaigne. Paris 8. MP Alma-Marceau. 
11 heures, le 9 avril. TéL : 49-52-5050 90F. 
Solistes de l'Ensemble Itinéraire 
Debussy : En blanc et noir, pour deux pia- 
nos. Ligeti : Monument pour deux pianos 
Jolivet : Incantations, pour flûte seule. 
Scelsi : Maknongan, pour contrebasse. Le 
Reveil profond, pour contrebasse. Stras- 
noy : Création. Catherine Bowie (flûte), 
Jean-Pierre Robert (contrebasse). Michael 
Levinas, Alain Neveu (piano). 

Aucffronum Saint-Germain, 4, rue Félibicn, 
Paris Gr. AP Odéon. 17 h 30. le 9 avril. Tél. : 
46-33-87-03. Location Fnac 60 F. 


DANSE 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Quatuor Albrechy Knust 

Dons Humphrey. Kurst Jooss : Les Danses 

de papier. 

Noisiel (77). La Ferme du buisson, allée de 
la Ferme. 20 heures, la 4 et 6 avriL Tél. : 
64-62-77-77. De 70 F à 110 F. 

Xavier Lot Raffaella Giordano. Sidonie 
Rochon 

Compagnie Mtchèie Arme de Mey 
5onata5S5 

Villejuif (94). Théâtre Romain-Rolland 14 
rue Emiie-Variin M* Pauf-Vfeilfant-Coi/ru- 
rier.20h30, fefi avriL TU. :49-5B-17-17. Lo- 
cation Fnac De 60 F à 115 F. 

Compagnie Cariotta Ikeda 

Enchâsse. 

Montreuil (93). Studio Berthelol 4 me 
flâarcellin-BertheloL 21 heures, les 7 et 
8 avril; 16 heures le9avriL Tél. :48-7064- 
63.De60Fà80F. 

Compactée Marie Ibmpkins 
Home. 

Chevilly-Larue (94). Centre culturel 
communal, 102 avenue du Généra We- 
Gaulle. 20 h 30, le 8 avril. Tél. : 4886-54- 
48. De 30 F à 95 F. 

Compagnie Jean-François Durotxe 
Rossignol et PaTimpseste. 

Maisons-Adfort (94). Espace culturel le Cha- 
rentonneau, 107, avenue Gambetta. 
16 heures le 9 avril. Tél. : 4396-77-57. De 
35 Fi 50 F. 


Bastille. 11* (43-07-48-60); Escurial, 13* 

(47-07-28-04). 

L'ÉMIGRÉ 

de Youssef Chahine, 

avec Yousra, Michel Piccoli, Mahmoud 

Hémida, Khaled El Nabaoui. Safia El 

Emary. 

Egyptien (2 h 08). 

VO : Publicis Saint-Germain, 6* (36-68- 
75-55) ; Gaumont Parnasse, 14* (36-68- 
75-55 ; réservation : 40-30-20-10). 

EN MAI FAIS CE QU’IL TE PLAIT 
de Pierre Grange, 

avec Eric ChaMier, Valérie Gabriel, 
Jean-Claude Dreyfus, Renaud Le Bas, 
Nathalie Ortega. Fred Saurei. 

Français (1 h 22). 
lntérdit -12 ans. 

14-Juillet Beaubourg, dolby. 3' (36-68- 
69-23) ; 14-Juiilet Hautefeuille, 6* (46- 
33-79-38; 36-68-68-12). 

JLG/JLG 

de Jean-Luc Godard, 
avec Geneviève Pasquier. Denis Jadot, 
Brigitte Bastien, Elisabeth Kaza. An- 
dré Labarthe, Louis Séguin. 

Français (1 h 20). 

La Pagode, dolby. 7' (36-68-75-07 ; ré- 
servation ■ 40-30-20-10). 

JUSTE CAUSE 
d'Arne Glimcher, 

avec Sean Connery, Laurence Fish- 
burne, Kate Capshaw, Blair Under- 
wood, Ruby Dee, Ed Harris. 

Américain (1 h 45). 
lnterdit-12 ans. 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1” 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; UGC Odéon. 6* (36-68-37-62) ; 
Gaumont Marignan-Concorde, dolby. 
8* (36-68-75-55 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; George-V, THX, dolby, 8* (36- 
68-43-47); Gaumont Gobelins Fau- 
vette. dolby. 13' (36-68-75-55; réser- 
vation; 40-30-20-10); 14-Juillet Beau- 
grenelle. dolby, 15* (45-75-79-79; 
36-68-69-24) ; Bienvenue Montpar- 
nasse, dolby, 15* (36-65-70-38; réser- 
vation : 40-30-20-10). 

VF: Rex. dolby, 2* (36-68-70-23) : UGC 
Montparnasse, dolby, 6* (36-65-70-14 ; 
36-68-70-14) ; Paramount Opéra, dol- 
by, 9* (47-42-56-31 ; 36-68-81-09 ; ré- 
servation : 40-30-20-10); UGC Lyon 
Bastille. 12* (36-68-62-33); UGC Gobe- 
lins, dolby. 13* (36-68-22-27) ; Mistral, 
14* (36-65-70-41 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Gaumont Convention, dolby, 
15* (36-68-75-55; réservation: 40-30- 
20-10); Pathé Wepler. dolby. 18' (36- 
68-20-22) ; Le Gambetta, dolby, 20* 
(46-36-10-96; 36-65-71-44; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

LES MISÉRABLES 
de Claude Lelouch, 
avec Jean-Paul Belmondo. Michel 
Boujenah, Alessandra Martines, An- 
nie Girardot, Clémentine Célarlé, Phi- 
lippe Léotard. 

Français (2 h 50). 

Gaumont les Halles, dolby, 1" (36-68- 
75-55 ; réservation ; 40-30-20-10) ; 
Rex, dolby. 2* (36-68-70-23) ; 14-Juillet 
Odéon, dolby. 6' (43-25-59-83 ; 36-68- 
68-12) ; Bretagne, dolby, 6' (36-65-70- 
37; réservation: 40-30-20-10); Biar- 
riu-Majestic, dolby, 8' (36-68-48-56); 
Gaumont Marignan-Concorde, dolby. 
8* (36-63-75-55 : réservation : 40-30- 


20-10) ; Gaumont Opéra Français, dol- 
by, 9* (36 -6R-75-35"; 1 'réservation : 40- 
30-20-10); Les Nation, dolby. 12* <43- 
43-04-67 ; 36-65-71-33 ; rérérvation : 
40-30-20-10} ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(36-68-62-33) ; Gaumont Grand Ecran 
Italie, dolby, 13* (36-68-75-13 ; réser- 
vation ; 40-30-20-10) ; Gaumont Alé- 
sia, dolby. 14* (36-68-75-55; réserva- 
tion : 40-30-20-10); 14-Juillet 

Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75-79- 
79; 36-68-69-24); Gaumont Conven- 
tion, 15' (36-68-75-55; réservation: 
40-30-20-10); Majestie Passy, dolby, 
16* (36-68-48-56) ; UGC Maillot, dolby. 
17* (36-68-31-34); Pathé Wepler, dol- 
by. 18* (36-68-20-22); La Gambetta, 
dolby. 20* (46-36-10-96 ; 36-65-71-44 ; 
réservation : 40-30-20-10). 
PRÊT-À-PORTER 
de Robert Altman, 

avec Marcello Mastroianni, Sophia Lo- 
ren, Jean-Pierre Cassel, Kim Basinger, 
Ouata Mastroianni, Stephen Rea. 
Américain (2 h 12). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1" 
(36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10); UGC Odéon. 6* (36-68-37-62); 
UGC Rotonde, dolby, 6* (36-65-70-73 ; 
36-68-70-14); Gaumont Marignan- 
Concorde. dolby. 8* (36-68-75-55 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; George-V, 
dolby, S' (36-68-43-47) ; 14-Juillet Bas- 
tille, 11' (43-57-90-81; 36-68-69-27); 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 
13' (36-68-75-13 ; réservation : 40-30- 
20 - 10 ). 

VF: Gaumont Opéra Impérial, dolby. 
2' (36-68-75-55 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; Pathé Wepler, dolby, 18* (36- 
68 - 20 - 22 ). 

PRINOPIO Y FIN 
d’Arturo Ripstein, 

avec Ernesto Laguardia, Julietta Egur- 
rola, Bruno Bichir, Lucia Munoz, Al- 
berto Estrella, Blanca Guerra. 

Mexicain (2 h 44). 

(nterdit-12 ans. 

VO: Latina, 4* (42-78-47-B6) ; Saint- 
André-des-Arts II, 6* (43-26-80-25) ; 
Elysées Lincoln, dolby, 8* (43-59-36- 
14) ; Sept Parnassiens, dolby. 14* (43- 
20-32-20). 

LES RENDEZ-VOUS DE PARIS 
d'Eric Rohmer, 

avec Clara Bellar, Antoine Basler, Ma- 
thias Megard. Aurore Rauscher, Serge 
Renko, Michael Kraft. 

Français (1 h 40). 

14-Juillet Beaubourg. 3* (36-68-69- 
23); Le Saint-Germain-des-Prés, Salle 
G. de 8eauregard, 6* (42-22-87-23); 
Le Balzac; S* (45-61-10-60) ; UGC Opé- 
ra, 9* (36-68-21-24) ; 14-Juillet Bastille, 
11' (43-57-90-81 ; 36-68-69-27) ; Es- 
oirial, 13* (47-07-28-04) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20). 


REPRISES 

AMERICA. AMERICA 
d'Elia Kazan, 

avec Stathis Giallelis, Frank Wolf, Har- 

ry Davis. 

Américain, 1964 (3 h). 

VO : Action Christine, 6 ' (43-29-11-30 ; 
36-65-70-62). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 
16 ans. 


Il 


ré 

ii- 

IX 

nt 


rts 

rj- 

so- 

De 

el- 

les 

:nt 


or- 

ûte 

la 

rus 

uer 

ter 

*é- 

au 

elle 


an- 

’Oir 

que 

as- 

ia? 

ier- 

en- 

:un 

rla 

rtée 

oü 

tble 

Ile. 

ur- 
dix 
•on- 
; se 
: r la 
son 
jea- 
e se 
>nde 


*Jau 


s de 
être 
ines 

? 

e un 
tr du 
des 
. En 
t été 
rtion 
faut 
plus 
rap- 
a un 
îbili- 
leur 
:ours 
unes 
ture 
ivent 
■nt si 
urve- 

i fait 
■n du 
inels. 
vio- 
nt de 
cette 
, qui 
n, on 
i leur 
\z un 

effet 
es du 
Cette 
qu'il 
rt-on 

nir? 
sure: 
sques 
ts. Le 
^ion- 
r dire 
;lors- 
1 faut 
i aux 
sques 
iance. 
géné- 
i visi- 
. Elle 
peut 

î-être 

T.» 



! 


I 

i 

i 


i 






'f- 



36/ LE MONDE / MARDI 4 AVRIL 1995 


Dominique Cantien 
et France 2 


COMMUN»! CATION 


se séparent 


FRANCE 2 et Dominique Can- 
tien, directrice artistique et de la 
création de la chaîne ont «décidé 
de mettre fin à leur collaboration » à 
compter dé lundi 3 avril, et ce 
«pour convenances personnelles * a 
annoncé France 2, dimanche 
2 avril, dans un communiqué. « Les 
deux parties dé m ent e nt toutes les in- 
formations totalement Inexactes qui 
ont été publiées quant aux raisons 
de cette séparation », précise le 

communiqué. 

Quoi qu’en disent «les deux par- 
ties », fl était de notoriété publique 
que Dominique Cantien était en 
conflit permanent avec k directeur 
de l'antenne de france 2, Louis Bé- 
riot. Il semble que les dépenses Im- 
portantes engagées par Domi- 
nique Cantien pour le lancement 
de nouvelles émissions, certains 
frais généraux très élevés, aient ac- 
céléré la rupture entre la chaîhe et 
l’ ancienne directrice des variétés 
de TFL Dominique Cantien avait 
rejoint France 2 en juin 1994. Elle 
avait alors indiqué que son départ 
du privé vers la chaîne publique 
était « d'abord le choix d'un 
homme : Jean-Pierre Elkabbach ». 

■ RADIO: le directeur général de 
RMC Moyen-Orient, Jacques Thquet, 
a été suspendu de ses fonctions, ven- 
dredi 31 mars, par Jean-NoS Tassez, 
le PDG de la Société financière de ra- 
diodiffusion (Sofirad). M. Taquet 
avait été condamné le même jour à 
trois mois d’emprisonnement avec 
sursis et 30 000 francs d’amende 
pour « harcèlement sexuel» à ren- 
contre d’une pigiste. M. Tissez de- 
vait réunir lundi 3 avril à Paris te per- 
sonnel de RMC-Moyen-Orient 


> • 


En montant sa participation dans le capital de la sodété éditrice de «The Independent » à 43 %, 
l'homme d'affaires irlandais s'impose comme le concurrent de Rupert Murdoch dans la bulle médiatique anglo-saxonne 


TF 1 


LES RUGBYMEN sont connus 
pour leur sens de la fSte. Ceux qui y 
ajoutent le sens des affaires sont plus 
rares. H en est au moins un qui 
conjugue ces deux talents de façon 
paroxystique, le Dr Antony J. F. 
QTHaBy, un anrien international qui 
contrite un groupe aflmentaire amé- 
ricain (Heinz) et un gtxnxpe de presse 
Irlandais (Independent Newspa- 
persX «51 7 existe en affbùes l’équi- 
valent d’un homme de kl Renaissance, 
ce doit être Tony O ’Reüfy», s’extasie 
Henry Kissinger. En tout cas fl est dif- 
ficile de résister à la séduction du 
personnage dont ftmfaftxm affichée 
est de s'installer sur Tultiroe marche 
du pinacle médiatique, celle où 
trônent le magnat a m é ricain d’ori- 
gine australienne Rupert Murdoch, 
ou le müBafdaire canadien Conrad 
Black, ses deux modèles. 

Toqy OTtofly naît le 7 mai 1936 à 
Dublin. Son père, qui est officier des 
douanes, confie l'éducation de son 
rejeton, robuste et intdQgent, aux jé- 
suites du tris bourgeois Bdvedere 
coOege. Ceux-ci en feront un esprit 
brûlant et un joueur de rugby prodf- 
gfeux. fi est sélectionné à dix-huft ans 
dans Féquipe des lions britanniques 
qui part en tournée aux antipodes. 
En Nouvelle-Zélande, les AU Bladcs 
découvrent avec stupeur que le 
« bout bébé»qâ loir feit face est un 
ailier aux accâérations irrésistibles, 
capable cf effacer d'un coup d’épaule 
trois défenseurs à la suite. 

Qodques rnatrhes aflgent fr fcfre 
de lui la première véritable star du 
jeu ovale de Paprès-guerre. Un quart 
de siècte après sa demtere apparition 
sous le maillot vert de T Irlande -3 
avait trente-quatre ans et une di- 
zaine de kilos superflus pour affron- 
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ter l'Angleterre sur la pelouse de 
TMckheubam en 1970 - 3 reste pour 
tout un peuple Phûmme des « 38 es- 
sais en 39 sélections *. Une légende 
construite sir la précision da coup 
d’oeil et la vitesse d'exécution dans 
lesquelles on peut voir la préfigura- 
tion de sa carrière de manager. 

Tony CYReflly manifeste en effet 


passe avec une rapidité con fondan te 
d’un mu ti ne nt et (Pane activité à 
Fantre. Donnant peu (B se consente 
de quatre heures de sommeil), rete- 
nant beaucoup 01 a une mémoire 
d’éléphant), Ttony OTtriDy réussit 
tout ce quH entreprend avec un égal 
bcobem; ooHection (fat; élevage de 
pur-sang, embouche de charriais. 


Les mnséquenœs de la guerre des prix en An&eterœ 

• Nos patrons so n t t rois impor ta nt s groupes de presse qui n’ont rdk désir 

ni lapassibStéde cotdrôkr notre Bgne étStoriak ^ déclarait le 31 mare le 
rédacteur en chef de The Jtodependentlza Haigreaves, dans tmeatrcOai 
accordé à «»■ « ****** t» p** m i»* jw i i fi iit fa 

lenoomiées par le quoticBen - aéé en 1986 - depuis b gnose des prik 
d éflenehée par Rnppert Murdoch, le magnat a u s tral i en propriétafae ùà 
Times. «U ÈSrror Group et Hrbh independent Group de rirïnKkds Tbny 
& Rdlfy sort tombés doaord sur te principe Rétablir chocimkur participa- 
tion à 43 SL Logiquement El Fais mou bd me partidpetâm de 12 & tumBs 

que lAfteÇK&lRka devrait tSsparœtre de notre txtiomtariat»,pcédsalt tan 
Hmgreaves, en notant qp« B sentit heuncaxdedMgerfpmJnàepeuU^ 
aussi longtemps que ses pr opri ét a ir e s voudront qiiU k dirige» l En re- 
vanche, le réd a cteur en chef de The Independerd on Snnday, lan jack, 
avatt annoncé sa démission fin mais pou: «btcompcéSHSté ttoumeur» 
avec la direction du Mbror Croupi 


dans le domaine de s affaires un 
talent aussi foudroyant que sur les 
pelouses de rugby. A vingt-six ans, 3 
quitte la profession d’avoué, à la- 
quelle le destinaient des études de 
droit, pour prendre la direction de 
rofflee irlandais du lait (Mffic marke- 
ting board). 

«KEYMES ET JÉSUS» 

fl lance une marque de beurre, 
Kenygold, qui connaît un grand suc- 
cès à l’exportation. Dès lors, la trace 
de TOny OTteiHy devient pratique- 
ment impossible à suivre tant il 


fonds d'investis se ment- Tant et si 
bien qu’en 1979, à la mort de Henry 
J. H ei nz , les héritiers du cinquième 
groupe alimentaire américain 
donnait sans hésiter à cet Mandais 
la présidence de la société dont la ca- 
pitalisation boursière est passée de 
900 mSBons à lOnriSiards de doOars 
depuis qi/3 en a pris te direction. 

A quarante-trois ans, TonyO’ReS- 
ly se retrouve ainsi à la tête d’un em- 
pire capitaliste pur et dur alors qtfB 
ne fait pas mystère de ses convic- 
tions en faveur de l'économie mixte. 
«Keynes et Jésus sont les deux plus 
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grands personnages de thistoire », ré- 
pète volontiers ce cahotique qui a 
créé ufle fondation, pour venir en 
aideaux projets dedévdoppement 
en Mande du Nord, qnde que sait la 
confession de kms promoteurs. 

Rien ne semble pouvoir porter at- 
trime à Pirrésistibte prospérité de 
Tboy OTtemy-Nï la déconfiture delà 
sodété de prospection pétrolière 
Atlantic Resources qu’il a fondée en 
1981 avec, des amis et dont tes ac- 
tions, qui ont valu jusqu’à 5 livres, 
sont cédées 2 pence: NI -la concur- 
rence dont souffie Hdnz au début 
des armées 90 pour te plus grande 
délectation des analystes financière 
qui glosent sur la baisse de 230 à 
233 doBats du dividende pet action. 

n est dadr qu’après avoir «consa- 
cré 80% de son temps à ta vadede 
haricots à ta .tomatt» Tony O’fteQy 
s’investit de plus en plus dans 1e 
groupedecoinmnufcationrprïladâ- 
vdoppé à partir de dnq titres Man- 
dais acquis en 1973 (Le Monde du 
20 mars 1973). Bien que son expan- 
don soit sans cesse remise en cause 
par des concurrents redoutables, 
tout dans le caractère du bonhomme 
montre qtffl ne se bissent pas intimi- 
der, quH n’aura de cesse <F8tre à te 
tête d’un des plus puissants -sinon 
le plus puissant-groupe de médias. 

A New York, comme à Londres, 
on s’interroge sur 2a personnalité vé- 
ritable de ce charmeur. En 1988, lors 
de son accession à la Maison 
Blanche, .George Bush, un ami de 
longue date, avait pensé lui confier le 
portefeuille du commerce, mais 
CXRally avait refusé, peu désireux de 
se faire naturaliser américain. Dans 
une biographie écrite par le journa- 
liste Yvan Fàllon, 3 annonce sans 
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broncher: «Je suis te représentant de 
la nouveBe ère ttsabéthabic irlan- 
daise.» Et ce cathoBque divorcé « 
remarié à une rfchfraftne héritière te 
prouve en s'implantant de plus ai 
plus safidement dans 1a presse an- 


Aktbt&rmsdo 

Trois implantations . 

Le groupe IndependemNewspapere, 
qui développe ses intérêts dans la 
presse quotkfiame et magaztoejes 
mé^étectiQQiqQesetTâakhase 
pubBritaire,ertesseatte8«nent . 
implanté dans trois pqys: ... . 

• Mande. Legroupe a acquis ... 
m 1973 imquotbfien, The W* 
tolpjptfc|it(lg(IOà^^ 
poa^d r deu x htixioin a d aites. The. 
Sundaflndependoti^O 000 
exemplaires) et VKSundcpYfOrid 
CZK> 000 emsqphAres): 

• Aiistirite. Au travers «fAusttalian 
PtowdndalNe w yapers(APN).te 
groupe adestatérfttsdms q uBtorae 
quodcflgrsi^ iOnaux,qugarte<snq 
hebdomadaires et trente-coq autres 
titres: 

• Royaume-UnL Avant de prendre 
25% dans le quotidien. The 
ltefeperafetf(300000exanm la to) 
en 1994 puis de porter œttt 
participation à 43 %en mars 1995 (Le 
Mondedu.24 mars), le groupe 
coitritehdesjournauxré^onsix 
édités par Greater London and Essex 
Newspapeo (GLEN) - deux titres 
payants et six gratuits- et Co mmuter 

P ubfohin g Parmership (CPP) - tms 
magazines tirant à 270 000 par 
semaine. 


LA CINQUIÈME 


«n.' • . >. • 


1340 Feuifleton: 

Les Feux de l'amour. 

1*30 Série : M4dedn à KonoUtlu. 

16.15 Jeu: Une famille en or. 

16-45 Club Dorothée. 

-i. Trois ffltesAla maison; Arnold et- 
Willy;Clip;JaK • • 

1730 Série: 

Les Garçons de la plage. 

1300 Série : Rfnier s b abai ’s. 

1330 Série: 

Le Mradede l*«nov. 

1930 Magaame: Coucou! (et 1.05). 
Spédal Sida, avec Philippe Douste- 
Blazy. 

19.50 LeBébSte9ww(et1.5P). 

20.00 Jownai 

20.15 Faceà la Une. AMecftarçois Léo- 
tard. 

2030 La Minute hippique. Météo. 


2935 Magazine: Perdu de vue. 

A fa recherche d'indices et de 
témoins. Jacques Pradei compte sur 
une large audience pour retrouver 
quatre disparus. 

2335 Série :C0fumbo. 

Les Surdoués, de Sam Wanamaker, 
avec Peter Falk. 

030 3 000 scénarios 

contre iai riras (et T.00). 

035 Sport: Football. 

135 Journal etMétéa 
2.10 Magazine: 7 sur 7. 

Invité : Jacques Oiirac (redîff.). 

3.00 Programmes de nuit 

TFl nuit (et 4.05, 4.40); 3.10, Les 
Aventures du jewe Patrick Pacard 
(3); 4.50. Musique ; 5.10, Histoires 
naturelles. 


CABLE 

■ TV5 19.00 Paris lumières. Invitée : Alexan- 
dra Stewart, comédienne. 19.30 Météo des 
dnq continents (et 21.55). 19.35 Journal de 
la TSR. En direct 20.00 Thalassa. Rediff. de 
France 3 du 31 mars. 21.00 Enjeux-Le Point 

22.00 Journal de France 2. Edition de 20 
heures. 22.45 Les Enfants de (a télé. Invi- 
tés : Clémentine Célarié, Marie-Anne Cha- 
zei, Michèle Bernier et Pierre Tchemia- 
Rediff. de France 2 du 26 novembre 1994. 
0.00 Ça code et c'est piquant 0.45 Journal 
de France 3. Edition Soir 3 (30 min). 
PLANETE 19.35 L’Enfance. De Geoff 
Haines-Stiles, Eugène Marner et Ema Aku- 
ginon J3/7J. Une œuvre d'amour. 20.35 les 
Hommes du pétiole. De Greg Rood [8/8]. Le 
Nouvel Ordre pétrolier. 21.30 Escales : la 
Tivttsie. D'Yves Bruneau. 2225 Le Gme- 
tière des dinosaures. De John Lynch. 23.15 
Désirée. DTteman Rivera. 23.40 Pèche au 
gros. De James G. Bridge [3/7]. Voiliers à la 
mouche au Costa-Rica. 035 Le Chemin des 
Amérindiens. De Jean-Paul Cornu (55 min). 
MMS PREMIERE 19.00 Paris Première 
infos (et 0.40). 19.15 lüut Paris (et 2030, 
0.10). 19.45 Archives. 20.00 Portrait : üane 
Foly (et 22.45). 21 .00 Nosferatu fantftne de 
la nuit ■■■ Fîhn franco-allemand de 
VVEmer Herzog (1978). Avec Klaus KinskL 


13A5 Série: 

Inspecteur De rridc 
14.55 Série: 

Dans la chaleur de la mût 
1530 Variétés: La Chance 

aux chansons (etEjOO). -. 
1640 Des diîffra$ etdes le ttr a s. 

17.15 Série : Seconde B. 

1735 Série: Code Usa. 

18.15 Série: La Fête à la maison. 
1845 Jeu: Que le meilleur gagne 

(et 3.05). 

19.10 Hashtfbifbr m ations. 

19.15 Studio Gabriel (et 1AQ). 
1939 Journal etMétéo. 


Ce soir * 20 h 50 

LA FRANCE EN DIRECT 

le grand rendez-vous 
politique de la rédaction 

Lionel 
JOSPIN 


2030 Magazine: 

La France en direct 

Présenté par Bruno Masure. Invité : 
Lionel Jospin. 

2235 Magazine: Ça se discute. 

Présenté par Jean-Luc Delarue. Télé- 
vision d'hier et d’aujourd'hui [1/2] 
2330 JoumaL Météo, 

Journal des courses. 

030 Le Cerde de minuit 

Entretien avec Zoran Musc, peintre, 
à propos de son exposition au 
Grand Palais; Jean Clair, critique 
d’an; Jorge Semprun; Musique: 
Francine Raymond et Baden PoweJI. 


23.15 Concert : Luther Ifcndross. 0.55 Bus 
(25 min). 

CANAL J 17.35 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domina C'est comme moi ; 
18.00, Les P’tits Lardons; 18.20, Tip top 
cfip ; 1&25, Sébastien et la Mary Morgane; 
18.55. A vos marque-pages; 19.00, 
Regarde le monde; 19.15, Les Animaux 
super-stars; 19.20, Rébus. 19.30 Série: 
Zotto. 

CANAL JIMMY 20.00 Série : MAS.H. 
20.30 Souvenir; Quatre temps. 21.35 
Série : New York Police Blues. 22.20 Chro- 
nique de la combine. 2225 Petiriia. ■■ 
Film britannique de Richard Lester (1968). 
Avec Julie Christie. 0.10 Le Meilleur du pire 
(205 min). 

SERIE O.UB 19.00 Série : Docteur Qunn, 
femme médecin. 19.50 Série ; L’Odyssée 
imaginaire. 20.15 Série ; Les deux fait la 
loi. 20.40 Le Club. 20.45 ► Série: Les 
Cadavres exqus de Patricia Highsmith (et 
0.10). 21.40 Série : Mission impossible. 
2230 Série : Code Quantum. 2320 Série : 
Equatizer. 1.00 Série: La Comtesse de 
Chamy(45min). 

MCM 1930 B)ah-6lah Groove. Spécial reg- 
gae. 20.10 MCM mag. (et 2330). 20.40 
MCM découvertes. 21.00 Y*a débat Invité : 
Edouard Balladur (et 0.00). 22.00 MCM 
Rock Legends. ABBA 23.00 Autour du 
groove. 1.00 Vidéodips. 

MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Pet Shop 


1335 Magazine: Vincent à l'heure. 
1445 Série: 

La aocâère s'amuse. 

1535 Série: Magnum. 

1630 Leslffinikeuira. 

ftjpeye ; Ulysse 31 ; Ludcy luke. 
*1730 Maffmnq:Œ«pW»ëcPSïfer.i 
Présenté par Pésàd Sanchez en 
direct du Festival du film policier de 
Cognac. 

1830 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jota: 

Les Mots de femmes, de Mena 
Ozouf. 

1835 Le 1M0 de information. 

A 19.09, Journal régional 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 ’Eoutlespoit 


2030 Cinéma: Oman 
hbvtan.ll 

Film américain de John Milius 
(1965). Avec Arnold Schwarzeneg- 
ger, James Earl Jones, Max von 
Sydow. 

23.00 Météo et JoumaL 
2335 Cinéma: L'Année 
de l'éveil. ■■ 

Film franco-belge de Gérard Cor- 
biau (1990). Avec Grégoëe CoTm, 
Laurent GrevilL Martin Lamotte. 

1.15 Musique Graffiti. 

La Javanaise, de Gainsbourg, pv 
ManuDibango(IOmin). 


Boys Popumerrtary. 2130 Depeche Mode 
Rockumentary. 22.00 Série : The Real 
Worid 1. 22.30 Beaws and Butt-head. 23.00 
News at Night 23.15 CrneMatit 23.30 First 
Look. 0.00 The End? (90 min). 
EUROSPORT 19.30 Eurosportnews. 20.00 
Speedwortd. 22.00 Eurogoals. 2330 Kidc- 
boxing. 030 Eurogolf. Le challenge de 
Dubaï (Emirats arabes unis) (60 min). 

CINÉ CINÊFIL 18.55 Tsa, mon amour. ■ 
Film américain d’EBiot Nugait (1948, M). 
Avec UIU Palmer, Sam Wanamaker. 2030 El 
dla que me qiêeras. ■ F Ürn argentin de 
John Reinhardt (1935, N., v.o.). Avec Carlos 
Gardel, Roata Morena 21.50 Retour de 
manivelle. ■ Fifrn franco-ita&n de Denys 
de La PateUière (1957, N.). Avec Michéle 
Morgan. Daniel Géh'rv 23.50 Tarzan et la 
chasseresse. ■ F8m américain de Kurt Neu- 
mann (1947, N., WJ., 75 min). Avec Johnny 
WèBSmuHer. Brenda Joyce. 
CfltfQNÔlAAS 18.55 Buqsy Malone. ■ 
Fdm britannique d'Alan Pareer (1976, v.a). 
Avec Scott Bajo, Rorrie Dugger. 2030 
Cayenne Palace. ■ Film franco-suisse 
d'Alain Mafine (1987] Avec Richard Berry, 
Jean Yanne. 22.05 U PatrouSe infernale, 
’l Fftm américain de Stuart Heisler (1954, 
v.o.}. Avec Eduard Franz, Mary Murphy. 
2335 Les Sédudeus. ■ Film franco-italien 
de Brian Fortes, Edouard Moünaro, Dira 
Risi, Gene Wiider (1980, 125 min). Avec 
Roger Moore, Denhotm Eliott 


1335 Série: L’Homme de fu. 

1430 Série :üri Bergerac 

1730 Variétés : HH Machine. 

1730 Série : Guillaume TeU. 

18.00 Série :NkfcManoso. 

1834 Six mi nutes g ro mtero é c S t M ii. 

19.00 Série :Lo& et CMt-v I 

les Nouvelles Aventures 
deSupoman. 

1934 Six minutes d'informations. 
Météo, sidvi de Sbc minutes 
élection présidentielle. 

20.05 S^ie: Madame «tsa fille. 

2035 Magazine :Gné 6. 


2030 Cbtéma:LeGemfanne 
de Saint-Tropez. Q 

Fftn français de Jean Gradt (1 964). 
Avec Louis de Funès, Mkhd Gala- 
hni Jean Lefebvre. 

2240 Gnéma:Cesgiufgons 

qui venaient du BréaL ■ ■ 

FNm américain de Frantim J. Schaff- 
ner (197®. Avec Gregory Pedt, Lau- 
rence Olivier, James Mason. 

030 Magazine: Cidture pub. 

135 Magazine :Ja 2 z 6. 

Présenté par PhSppe Acfiec Üzeb & 
Tiger. 

230 Rediffusions. 

Le Monde des hélicoptères (2); 
3.15, Sports et découverte (5); 
4.10, Portrait des passions fran- 
çaises (La Colère); 435, la "Eté de 
l'emploi ; 5.00. Fréquenstac 


RADIO 

FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Denis 
Roche (la poésie est inadmissible. 19.30 
Perspectives scientifiques. De la rature aux 
jardins ethnobotaniques. 1. Le jardin eth- 
nobotanique d'Antignac (Auvergne] 20.00 
Le Rythme et la Raison. Musique et publi- 
cité (1). 2030 L'Hétaïre en drect (rediff.] 
La chute de Saigon. A l'occasion du 20 1 
anniversaire de la chute de Satan. 2130 
Fiction. Le Métier à tisser, d'Obaoeth Hup- 
pert (1). 2240 Accès direct Jean-Louis Fro- 
ment, directeur du Musée d’art contempo- 
rain de Bordeaux. 0.05 Du jour au 
lendemain. Jean- Michel Frodon (L’Age 
moderne du cinéma français). 030 Coda. 
Histoires d'eau et de terre (1). 

FRANŒMUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
OGvier Mérite, journaliste. 20.00 Concert 
Donné le 14 août 1993, en l'église de la gar- 
nison de Copenhague, par le Concerto de 


Copenhague, dïr. Andrew Manze : The 
Temple or Famé, Introduction (Moumïng 
Song for King Frederik V), Funerai and 
Mourning Song for Queen Louise, de 
Scheibe; Ouverture des Nations anciens et 
modernes, de Telemann ; Sinfonia, de 
Scheibe. 22.00 Soliste. Drétrich fischer- 
Dieslcau, baryton. Die Burgschsft D 246, 


1330 La JoivnaJ da i’emplo}. 

1335 Téléfilm: 

La Prophète du maL 

De Jud Taylor, avec Brian Dereiehy, 
VWfam Devane. 

Récemn}entS^téde.prifon, le chef 


mmmmm 


teneur dsnsüii conîfefè 

1535 Magazine: 

K‘is dimanche (rediff.] 

16.15 Gntena:MadamJtarMrica.l 

Ftkn américain de Richard Benjamin 
(1992). 

18.05 Canaille peluche. 

Crocs malins. 

— — — Eu OAm jusqu'à 2035 — 

1830 Jeu:Hzzarolla 
1840 NrélapartaâlkxBs. 

Présenté par Jérflme BonaidL pus à 
19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. 

1930 Magazine :Zénorama. 

Ptésenté par Daisy d'Errata, Eric lau- 
gerias, Marianne Nizan, Albert 
Algoud, Christophe Bertin, José 
Garda. Kart Zéro. 

1935 LesGufgnob. 

2030 Le Journal du dnéma. 


2035 Onéma:GerminaLBaa 

fifrn français de Claude Béni (1993). 
Avec Renaud, Gérard Depardieu. 
Miou-Mbu. 

2335 Fteshdlnformatiom. 

23.15 Le Journal du cbiéma. 

2330 Cinéma: 

IheBalqrof MScon. ■ ■ 

film britiirxque de Peter Greera- 
way (1993, v.o.] 

1.15 Cbiéma :BojdngHeiena.G 

Film anéricate de Jeraifer Cham- 
bers Lynch (1992, 101 min.). 


Seiiglcert D 433, AlindeD 904, de Schubert 
22.30 Musique pluriel. Pouctinade pour alto 
et percussion, de Bouchard, Khn Kashkas- 
hian, alto, Robyn Schuikowsky, percussion ; 
Water - Musc pour chœur, de Gordon, par 
le Mu5ica sacra, dr. R. Westenburgh. 23.07 
Ates la nuit Œuvres de Berthoven. Mozart, 
Fauré. 0.00 La Rase des vents. Concert 
donné le 19 janvier, au Centre Mandapa, 
partedragitBanneriee. 


Le Monde éditions |j 

Dessin^ de Pianiu. 
ldi ivoire au jour k jour, 
i'aihum du resîaad d’Avssnnn 


3615 LEMONDE 


1330 Cinéma: 

Ikafic en hautemec ■ 

Füm américain de Michael Curüz 
(1950, N., v.a). 

16.00 Les Ecrans du savcéc. 

... . fil des jours ; Ipwntçt demain ; 

“AB l ta ■’ferre^-eogitt^j. Cinq sur 
cinq; Dédalüs;ïàrtguè?: espagnol 
et anglais (rediff.). 

1730 Les Enfants de John. 

1830 Dooanavtalre : 

Les Yeux (te la découverte. 
L’oiseau. 

1830 U Monde «tes animaux. 

Les Grandes Mgrations: les cari- 
bous. 


ARTE 


1930 Magazine: Confetti. 

Présenté par Alex Mar et Annette 
Gerlach. 

1935 Court métrage:! Love You. 

De Fernand Moszkowkz, avec NWs 
tevemier, Emmanuelle Laborit 
1930 Docwnentaîre : 

La Légende du sport. 

2030 Magazine :ActueL 
Paroles de citoyens. 

2030 8 1/2 JoumaL 


2040 Gnéma: 

Truiy, Madly, Decpty. ■ 

Film britannique (fAntfiony Ming- 
heBa (1 990, v.a). Avec JiÆet Steven- 
son. Alan Ridcrnan. 8HI Paterson. 

2235 Téléfilm: Sabine. 

De Phifippe Faucon, avec Cathertee 
Klete. Mark Saporta. 

Une adofesœnre déode de qwtter 
son foyec livrée à eite-même, eSe 
s'égare un les sentiers perdus de h 
drôgueetdelaprostilution. 

2335 Court métrage: 

Gourt-tircuft 

EterneSes, d’Eridc 2onca, avec Jdien 
Cottereau. Christiai Barbier. 

Prôné à Commet à Brest en 1994 
puis à denornd-Fenand l'année 
survente. 

030 Cinéma : 

Etoile sans lumière. B 
film français de Marcel Blistène 
(1945. N.] Avec Edith Piaf. Jutes 
Berry, Yves Mon tond (rediff.). 

135 Rencontre. 

Avec Heriinde Koébl et Udo Kier. 
235 Court métrage: La Sirène. 

De Philippe lioret, avec Dame! Gélin, 
Mathteu <assovrtz(5mln). 


ttlîir* ■- 
tiÎJâtf.i 3 
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Las interventions à la radio 

RH. 18 heures ; Nicolas Bazire, directeur de campagne d'Edouard Bafladw. 

RMC. T8 h 30 : Dominique Voynet et Antoine Waechter (« Forum RMC »). 
ftOTCB|friteeJ9^ 20 : € Le dossier de l’Europe dans ta campagne présidemiette d Le 
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La famille vue par la lucarne 

Après les individus, puis les couples, les chaînes s'intéressent au cercle familial. 
En insistant sur les valeurs positives qui y sont attachées 


JEUDI 29 SEPTEMBRE 1994, TF 1 
installe sur sa griQe «Famille je vous 
mue », nouveau magazine 
cESïisé en deuxième partie de soirée. 
Un peu plus de quatre mois plus tard, 
le lundi 13 février précisément, 
France 3 décide de programmer 
quatre fois par semaine, à U h 10, 
« Le Cercle de famille ». Hasard ? 
Stratégie? Correspondance in- 
consciente dictée par Pafr du temps? 
La télévision offre parfois de 
carieuses coïncidences. Après avoir 
eu droit aux confidences intimes 
d’hommes et de femmes, qui nxfivi- 
dncDeme nt v enaie nt se raconter chez 
Mireille Dumas (« Bas les 
masques »), puis à celles de couples 
en détresse qui se pliaient au simu- 
lacre d'une thérapie chez Jacques 
Pradel (« L’Amour en danger »), 
nous voilà invités à écouter les pro- 
blèmes que peuvent soulever les 

La progression est, somme toute, 
assez logique et peut aisément appa- 
idftre c omm e te reflet d’une réalité 
sociologique qui tend à signaler le re- 
tour des valeurs familiales. Si pas- 
sionnant soit-il, le phénomène ne 
présente pourtant pas une grande 
originalité. D y a en eflfet longtemps 
que la télévision tente de revendi- 
quer son statut de « fenêtre ouverte 
sm le monde ». fil revmxhe, il est in- 
téressant - et rêvélaiEm - de consta- 
ter que b fimnQe a imposé, dans les 
deux magazines, la même approche 
positive. Gestes, 3 arrive à « FmnDe je 
vous aime » et au « Cercle de fe- 
mme » d’aborder les drames fanri- 
flaux. Mais Jamais 1 n’est question de 
les exploiter pour essayer de tirer des 
lamies aux p arti c i pants et aux télé- 
spectateurs. 


Attfen^Tû Poii K L'mM 
h MA km?! 



An contraire. •Notre propos est 
tTdder les JamiBes à décoder et ré- 
soudre les problèmes auxquels elles 
sont confrontées », précise Claude 
Couderc, responsable des mqgazmes 
de France 3. «Nous ne céderons ja- 
mais à Fexploitation des sentiments ou 
aux débordements sur le plateau », 
constate faahppi» Quenîn, ai m riafriog 
et surtout initiatrice de «RnnflJe je 
vous aime ». « Avec cette émission, 
continue-t-elle, je souhaite avant tout 
en finir avec k discours culpabilisant 
qui est de mise ces dernières années. 
Bien sûr que les enfants souffrent de la 
séparation et, parfois, du remariage de 
leurs parents. Mais B y a moyen de li- 
miter les dégâts. AujourcFhui, il rfy a 
plus un, mais plusieurs types de fd- 
mBks. Nous devons prendre en compte 
ces nouvelles données et ne pas appli- 
quer un shéma unique à tous. »Dans 
les deux cas, les intentions sont 
claires. H ne s’agit pas de se 


c o m plaire mais d'être rassurant Se- 
lon Claude Couderc et IsabeBe Que- 
nin, la relation d’un enfant à ses pa- 
rents -et réciproquement - 
constitue un fien innnuahle, le der- 
nier bastion sûr de nos structures af- 
fectives. Q ne peut donc q u'être por- 
teur de valeurs positives. Cest ce 
constat pur et simple que met 
d’abord en évidence le concept des 
deux magazines. 

ANA1YSE PSYCHOLOGIQUE 

Sur la forme, en revanche, « Fa- 
mille Je vous aime» et«Le Code de 
famille » n’ont rien de semblable 
Dans le magazine de TF1, Isabelle 
Quenxi reçoit chaque fois une per- 
sonnalité venue pour parier de son 
expérience fanriflale. Pudeur et rete- 
nue sont les maîtres mots de ces 
conversations intimes -«mais pas 
privées», note Fammatrice- qui s’at- 
tachent au vécn et fuient les théories. 


Q en est de mSme pour les reportages 
diffusés tout au long de rémission. 
Ce sont eux qui, par leur diversité, 
protègent «Famille je vous aime» 
du danger de rémission à thème et 
de Tanaÿse psychologique. 

« Le Getde de fendQe », pro^am- 
iiié le matin, est, avant tout, un ma- 
gazfoe qui s’écoute. Sur le plateau, 
IsabeBe Gqyrard (qui a fait ses classes 
sur MQ et Jean-Claude Ouaüd, thé- 
rapeute familial, interrogent les per- 
sonnes venues témoigner, lancent les 
extiated’émiskjmetlesnBnHqpar- 
tages réalisés au camescope an sem 
des fanri&es. La rigueur est de mise. 
Les sujets sont parfois lourds (le sui- 
cide, le racket—), parfois plus légers 
(les jumeaux, ie désir d'enfant), mais 
tcujouis abordés, selon les termes de 
Claude Couderc, « sans désespé- 
rance». Inscrit dans le refoonatage 
des matin&s de fiance 3, « Le Ctitte 
de famille », qui réalise en moyenne 
10% de parts de marché, doit au- 
jourd'hui trouver son public et- sa 
place. Et si, le 27 mas, sa diffadon a 
été avancée de deux heures, c'est 
précisément poor tenter d'accrocher 
les téléspectateurs avant qu’ils ne 
q uitt e nt leur domicile. A considérer 
les 40% de parts de marché réafisés 
par « F amill e je vous aime », Q 
semble en revanche que le public 
dTsabefle Quenîn s’accom m ode fort 
bien de la seconde partie de soirée. 

Véronique Cauhapé 

★ France 3 : « Le Code de famille a, 
les lundis, mardis, JeucKs, vendredi, 
8 h 55k 

★ TF1: «FamHfe je vous aime », 
procha in e diffusion. Jeudi 20 avril à 
22 h 50. 


Dents 


par Agathe Logerai 


ABERNAC, dans ie"fam,ily a 
embouteillage de poussettes à 
l'église, rapporte TF L Ce n’est 
pas parce qu’on y est plus pré- 
cocement croyant. Cest tout bê- 
tement parce qu’on prête à une 
relique de sainte Apolline des 
vertus calmantes pour les bébés 
qui souffrent de la poussée de 
leurs dents neuves. Le curé, au 
beau milieu de sa messe, a pris 
l’habitude de faire défiler devant 
lui des paroissiens d’âge aussi 
tendre que le sont leurs gen- 
cives, et Crotte la relique (un 
morceau de... dent attribué à la 
sainte martyre) contre leurs 
Joues endolories. Depuis que le 
rite est devenu routine, l'église 
ne désemplit pas. La ferveur des 
barboteuses paraît réjouir le 
curé. Les parents, aussi, ont l'air 
contents, persuadés que si cela 
ne fait pas de bien à leur progé- 
niture, cela ne peut lui faire de 
mal. S’ils ne notent pas d’amé- 
lioration significative, ils n’en 
veulent à personne et se disent 
prêts à revenir. 

Quel dommage que les élec- 
teurs n’aient pas en général la 
même crédulité envers ceux qui 
leur proposent, par temps de 
crise (par forcément dentaire), 
des remèdes de leur fabrication, 
et tentent de les amadouer avec 
leurs plus jolis grigris— En ma- 
tière de grand-messe pohtko-té- 
lévisée, dimanche fut pourtant 
journée faste. On commença par 
Edouard Balladur, à «L’Heure 
de vérité ». Comme une dent de 
sainte, il brandit fréquemment 
le nom du général de Gaulle, ce 
qui dans son esprit devait être 
destiné à faire reculer le démon 
chiraquien coupable de dévia- 
tionnisme. Q fit une petite colère 


contre les hérauts autoprocla- 
més de l’État impartial, mais 
aussi condescendit à beaucoup 
dé sourires d'où Ton déduisit 
qu’il tenait à nous montrer que 
son moral est plus haut que les 
sondages. 

Vint un peu plus tard Jacques 
Chirac, que recevait Anne Sin- 
clair à « 7 sur 7 ». Avec un talent 
certain, il parla longuement 
pour ne pas dire grand-chose, 
obéissant servilement à sa ma- 
rionnette des Guignols qui s’es- 
crime à ne pas bouger par 
crainte de baisser dans les son- 
dages. Pour un peu, Q nous au- 
rait fait prendre sa charmante et 
très abordable gentilhommière 
de la rue du Bac pour un loge- 
ment social. Cet homme doit 
être un peu sorcier, puisque son 
interlocutrice sembla n’y trou- 
ver rien à redire. On écouta le 
maire de Paris jusqu’au bout 
pourtant, comme anesthésié par 
un tel art de l'esquive. 

Restait, pour ceux qui en rede- 
mandaient, Lionel Jospin, qui 
sauta avec ses longues jambes 
de basketteur du studio de M 6 à 
celui de France 3, passant sans 
coupure de Fintimité légèrement 
complaisante de «Zone inter- 
dite» aux questions narquoises 
de Christine OckTent. Deux 
émissions coup sur coup, fl fal- 
lait une certaine santé, n n’en 
manqua pas. D avait comme fait 
craquer ses coutures, perdu son 
air renfrogné pour s’autoriser de 
petits moments de bonheur. D y 
avait en lui quelque chose d’une 
franchise fraîche qu’on ne lui 
avait pas encore vue. C’est à lui, 
ce jour-là, qu’on avait dû faire 
l’imposition d’une dent de 
sainte. 


MARDI 3 AVRIL 


TF 1 


13.40 Feuilleton : 

Les Feux de l’amour. 

1430 Série: Médecin à Honohilu. 

16.15 Jeu: Une famille en or. 

T645 Club Dorothée. 

.. Trais filles à la maison; Arnold et 
Wfly;Cfip; Jeux. 

1730 Série: 

Las Garçons de la plage. 

18.00 Série îPremiers baisers. 

1830 Série: 

Le Mirade de l'amour. 

19.00 Magasine : Coucou ! (et 135). 
Invte: Patrice Leconte. 

1930 LeBébêteShow(et220). 

2030 Jounal. 

20.15 Face à la Une. 

Avec Philippe Séguin. 

2035 La Minute hippique. Météo. 


2030 Cinéma: Le Zèbre. ■ 

Rm fiançais de Jean Poèret <1992X 
Arec Thierry lhermitte. 

2230 Tiercé. 

n vi Les Films dans les salles. 

2240 Série rPwryMason. 

020 3 000 scénarios 

contre un virus (et 1 30). 

025 Magazine: 

Je suis venu vousefire. 

Invités: Jean-Jacques de Peretti, 
Robert Hue, Alexandre Jardin. 

235 Journal et Mé té o. 

235 Pr o g ra mm es de nuit 

Reportages (rediff.); 3.00, TF1 nuit 
(et 4.05, 435) ; 3.10, Les Aventures 
du jeune Patridc Pacard (4); 4.15, 
Passions ; 4.45, Musqué; 5.05, His- 
toires nakaefe. 


FRANCE 2 


1340 Série: 

Inspecteur Derrick. 

1430 Série: 

Dans la chaleur de la nuft. 
1540 Variétés: La Chance 
. .. aux chansons (et 5.00). 

1640 Des chiffres et des lettres. 

17.10 Série: Seconde B. 

1745 Série: Code Usa. 

1015 Série: La Fête à la maison. 
1845 Jeu :Que le meîfleur gagne 
(et 4.10). 

19.10 Flash d'infor ma t i ons. 

19.15 Studio Gabriel (et 2.15)’ 
1939 Journal et Météo. 


2050 Cinéma : 

L’espion qui m'aimait ■ 

Rm britannique de Lewis Gilbert 
(1977). Arec Roger Moore, Barbara 
Badi, Curd Jugera. 

23.05 Magazine: Ça se discute. 

Présenté par Jean-Luc Delarue. Télé- 
vision d'hier et d'aujoud'hui [2/2], 
Profession, télévision. 

030 Journal Météo, 

Journal des couses. 

1.00 Le Cerde de minuit 

Invités: Khaiida Messaoucfi (Une 
Algérienne deboulf, Assis Djjebar 
(L'Amour; la fantasia) : Farhad Khos- 
rokhavar (te Fouiard et la Répu- 
blique) ; Musique : Marc’O. 

245 Pro g rammes de nuit 

La Vule Louvre ; 4.40. 24 heures 
d'Info ; 5.50, dessin animé. 


FRANCE 3 


1335 Magazine :Vfncsntà l'heure. 
1445 Séria: La croisiàre s'amuse. 
1535 Série:Magnun. 

1630 LesMbiflceums. 

Popeye ; Ulysse 31 ; locky Lufee. 
1740 Magazine: 

Une pèche d'enfer. 

1820 Questions pour 
un champion. 

1830 Un livre, im jour. 

L "Se des gauchers. d’Alexandre Jar- 
din. . 

1835 Le 19-20de l'information. 

De 19.09, journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2035 Tbut le sport 


2030 Spectade: 

Dfx-h uHüme rastfea l 
mondial du cirque 
de demain. 

Au Cirque d'hiver Bouglione. Pré- 
senté par Vincent Perrot 
Crée en 1975, ce festival permet de 
découvrir des artistes de moins de 
vmgt-dnq ans et venus de qua- 
rante-trois pays différents. 

2230 Météo et JoumaL 

23.00 Mardi chez vous. 

Programme des treize télévisions 
régrondes. 

025 Magazine: Musique et 
Compagnie. 

Truite et pince à linge (retiffj. 

125 Musique Graffiti (1 5 minX 


M 6 


1325 Série : L'Homme de fer. 

1420 Série: Jim Bergerac 

1730 Variétés :»fit Machine. 

1730 Série: Guillaume TèS. 

18.00 Série rNkkflfanaam. 

1834 S hc min u te s pr emièr e édition. 

1930 Série: Lois et Clark, 

les Nouvelles Aventures 
deSuperman. 

1934 Six minutes d'information* 
Météoi suivi de Sx minutes 
élection présidentielle. 

2035 Série: Madame etsa fille. 

2035 Magazine :E=M& 

2045 Magarine: Gra ndeur nature. 
9e de Madagascar, le paradis des 
lémuriens. 


i: Le Voyage magique 
durai Arthur. 


2030 TétéfiklKLe 1 
au] 

De Mà DamsJd, avec Keshia tâght 
Puffiam, Michael Gros. 

A la suite d'une chute de dievat 
une ItSeae de 12 ans se retrouve 
propulsée dans le passé. Prisonnière 
dans les g eûtes au château du roi 
Artftuç ère est bientôt condamnée 
à mort 

2240 Wéfftm: 

Thüs femmes et un (fivorca. 

De David CampÜng, avec Sttianie 
Powers, Katherine Hefcnond. 

020 Série: Les Professionnels. 

230 Rediffusions. 

Ctiture pub; 2.55, Le Nil des 
reons ; 3.50, Airbus, vingt ans i 
4.45, Portrait des passions fran- 
(La Nostalgie); 5.10, La Tète 
l'emploi. 


CANAL + 


En clab jusqu’à 730 


1335 Cinéma: 

Intimes Confessons. □ 

Film américain de Christopher 
Crotre (1992). 

15.10 Magazine :24 heures (rediffj .„ 
16.Î0 Le Journal du cinéma. 

16.15 Cinéma: Profil bas. □ 

Film français de Claude Zdi (1993). 
1835 Canaille peluche. 

Crocs malins. 

En clam jusqu'à 2035 


1830 Jeu:PizzarofiOL 
1840 Nulle part aflletn. . 

Présenté par Jérôme Bonaldi, puis à 
19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. 

1920 Magazine :Zérorama. 

1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 


2035 léléfflm: Arrêt d'urgence. 

Def - - - - 


‘parles cascades de Rémy 
Julienne, une course-poursuite 
entre un oouple sympathique, réuni 
p» les hasards de faub>aop, et de 
pittoresques truands. 

2235 Hash d' info rm a tion s . 

22.10 Cinéma : Benny et Joon. ■ ■ 
F3m américain de Jeraniah Chechfc 
(1993, va). Arec Johnny Depp. 

0.00 Cinéma: 

Des enfantai gâtés. ■ 

Fin français cfe Bertrand Tâvemfer 
(1977). Arec Michel Prccofi. 

230 Documentaire: 
Centansdednéma 
a m éri cain. 

1. Le Style hofiywoocfoi. 

230 Surprfoes (10min). 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Paris lumières. Invité: Hervé 
Claude , joumafiste et écrivait. 19.30 Météo 
des tinq continents (et 21 . 5 ^. 1935 Jour- 
nal de la T5R. En direa. 20.00 Paté-Emrle 
Victor : un rheur dans Je aède. De Jean- 
Louis ComoK [2/3 J. De pôle en p^e.21Æ0 
Mediterranea 2130 Perfectp. 22.00 Jour- 
nal de France 2. Edibon de 20 heures. 
22.40 Boulon de culture. Rediff. de France 
2 du 31 mare. 0.00 Vire. 0.45 Journal de 
France 3. Eifition Soir 3 (30 mm). 

PLANÈTE 1935 Les Kennedy : destin tra- 
gique d'une dynastie. De Phiipp Wlwehead 
etMarylîn H. Meflowes I2/3J. L'krésStiüe 
ascension de JFK- 2030 L'Ouest, le vra. De 
Craig Haffiier [60/65). L'Agence Pinfcerion. 
2130 BD: Franqun. De Ch ri st o p h e Heifi. 
21.50 L'Enfonce. De Geoff Hanes-SWes, 
Eugène Marner et Ema Akuginon [3/7]. 
Une œuvre d'amoun2230 Les Hommes du 
pétrole. De Greg Rood [8/B j. Le Nouvel 
Ordre pétrdiér23.45 Esches: la Tunisie. 
D'Yves Bruneau (55 min). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
infbs (et 0.45). 19.15 fout Paris (et 2030, 
0.15). 19-45 Archives. 20.00 Premières 
toges. 21.00 Jeavfdem's Club. 21.55 Pre- 
mières loges. 2225 Portes ouvertes. ■ Ffrn 
rtafien de Gianri Amefio (1989, v.o). Avec 


Gian Maria Volonté. 0.55 Paris modes 
(60 min). 

CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domino. C'est comme mai ; 
iaoo, le Bus magique ; 1830. Tip top c%> ; 
1835, Sébastien et la Mary Morgane ; 
18.55, Gnéma ; 19.00, Atomes crochus ; 
19.15, Cinéma ; 1930. Rébus. 1930 Série: 
Zorro. 20.00 Cajou (60 min). 

CANAL JIMMY 21.00 ► Série: Les 
monstres nouveaux- sont arrivés. 21.30 
Série: Michel Vaillant 21.55 Chronique 
bafcéfite. 22.00 Série : tes Aventures du 
jeune indiana Jones. 2230 four de France 
auto 94. 23.45 Série : Monty Python’s 
Hyfog Gros. 0.15 Tbp bab. 0.55 Série : Pri- 
vateEye(95mm). 

sâaE CUIB 19.00 Série : Docteur Qumn, 
femme médecin. 1930 Série : L'Odyssée 
imaginaire. 20.15 Série: tes deux font la 
loi. 20.45 Série: Supercopter (et 0.10). 
2135 te CMi. 21.40 Série: Misson impos- 
sible. 2230 Série: Code Quantum. 2320 
Série: EquaEzec 1-00 Série: La Comtesse 
de Chamy (45 min). 

MCM 19.30 Bfah-Blah Groore (et aOO). 

20.10 MCM mag (et 2330). 2Æ40 MCM 
découvertes. 21.00 X Kutture. Les cham- 
pions de suf à Hawaï. 2130 MCM rode 
ds. AB8A. 23.00 MCM backstaqe. 
Biah-Blah Métal. Nirvana. 1.00 Video- 
dps. 

MTV 1930 MTV Sports. 20.00 Greatest 


Hits. 21 30 Most Wanted. 2230 Beavis and 
Butt-head. 23.00 News at NtghL 23.15 
GneMatk. 23.30 Série: The Etei World 1. 
0.00 The End? (120 min). 

EUROSPORT 1930 Eurosportnews (et 
1.00). 20.00 Motors. 22.00 Boxe. Cham- 
pionnat du monde IBF : poids super- 
moyens. Roy Jones (E- U)- Antoine Byrd 
(E-U). 23.00 Football. En cfifféré. Coupe de 
l'UEFA: demi-finales. Matchs allers 
(120 min). 

art CbÆfil 18.50 te Poursuite infer- 
nale- ■ ■■ Fflm américain de John Ford 
(1946, N, v.o.). Avec Henry Fonda. 2030 
Retour de manivelle. ■ fifrn franco-italien 
de Oenys de La Patefière 0957, N.). Avec 
Michéle Morgan, Daniel Géfin. 2235 El cBa 
que me quieras. ■ Ffen argentin de John 
Reinhardt (1935, N., vxx). Arec Cartos Gar- 
dd Rosita Moreno. 2330 Sous les toits de 
Paris. ■■■ Rm français de René Clnr 
(1930, N., 90 min). 

art CINÉMAS 18.30 El lute. ■ Frjm 
espagnol de Vrœnte Aranda (1987, va.). 
Avec Imand Arias. 2030 Dew rmnutes de 
solal ei plus. ■ F3m français de Gérard 
Vergez (1987). Avec Christophe Mstavoy. 

22.05 The tmfiai Runrer. ■■ Film améri- 
cain de Sean Penn (1990, vbj L Arec David 
Morse. 0.10 tes Années sanrhwhes. ■■ 
Film français de Pierre Boutron (1988, 
105 min). 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Pauia 
Jacques (La Descente au paradis). 1930 
Paspective scientifiques. De fo natire aux 
jan&is ethnobotaniques. 2. tes janfins de 
Vdiamky. 20.00 Le Rythme et la Raison. 
Musique et pubfiaté (2). 20.30 Archipel 
science. 1e patrimoine géologique. Avec 
Guy Martini. 2130 Grand Angle (rediff.). 
Les ensablés. Avec Fabienne Le Houerou, 
Aftjo Kerbekian, Irma Taddin. 22.40 tes 
Nuits magnétiques, te tinéma grec Arec 
Théo Angdopoulos, Mchaël Cacoyannis, 
Costa Gavras, Kostas Ferré, PandeSs VouF 
garis, Michel Démopoulos. 0.05 Du joie au 
lendemain. Léon Poliakov (l’imposable 
Choix). 0.50 Coda. Horaires d’eau et de 
tare®. i.oOLesNifiSdeFranœ-CiJture 
FRANCE-MUSIQUE ig.05 Domaine privé. 
Pets - Diamand, conseiller artistique de 
l'Orchestre de Paris. 20.00 Concert Donné 
le 25 mare à la saUe Otivier Messiaan, à 
Radio-France: Missa praiatnnum (Kyrie), 
d'Ockeghan, Agnus De» cum necordabone, 
de Huber, par les Jeunes Solistes, <fir. Radûd 
Saftr ; Trio à cordes K 562a. de Mozai, Des 
Dichtere Pfiug, de Hub» (création fran- 
çaise), par le trio Sérénade; Répons, de 
Q« damavi ad te : mserere, de 


.v 


Kiter, par les Jeunes Solistes, dir. Radnd 
Safîr. 22.00 Soliste. Dieoich Fecher-Oies- 
k«L baryton, te Mariage secret (extrait de. 
l'acte 1, acte K scène 1 et 5), de Qmarosa, 
par l'Orchestre de chamhre anglais, ér. 
Daniel Barenbolm. 2230 Mi J 


Dans la nuit, de Bortoli, par 
national de France, tfir. Marie Foster ; K pour 
ROte â bec et bande, de Giner. 23.07 Ainsi 
la nuit Œuvres de Schumann, Schubert, 
Britrea 0.00 La Guitare dans tous ses états. 
Œuvres de Wallon, Bretons, Waller. Dyens. 

1.00 tes Nuits de France-Musque. 


LA CINQUIÈME 


1330 La Monde des anfanaux. 

tes charognards. 

,14.00 LeSansdefUistoIre. 

Les cfisàients soviétiques (neefiff.). 
1545 LerEmmdvmoB 

Au li’des jours; Inventer demain ; 
AUI la faire; Eco et compagnie; 
Gnq su - tinq; CogRo; Larges: 
espagnol et anglab (rediff J. 

1730 Les Enfants de John. 

1830 Hfstoiredeb banda deesinda. 

Né aux Etats-Unis. 

1830 la Monde des aûwna. 
tes Graides Migrations : 
tes saumons. 


ARTE 


19.00 Magazine : Confetti. 

1930 Documentaire: 

Et le tinéma devbtt parlant. 

De Frank Bell, Holger Stiéetter et 
WchadWegert 

Les débuts de fa société d’inven- 
teurs Tri-Ergon qui mis au point un 
procédé permettant d'avoir le son 
et tûnage sur le même support 
Avec un extrait du f3m Un jour la 
fenne jamais vu depuis 70 ans. 
20.25 Court mé tra g e : 

DâshafaOMiid que je 
rMiille.De Florence Strauss. 
2030 8 1/2 JoumaL 


2040 Magazine :1tansit(et 1.50). 

te sang contam i né et autres scan- 
dales. Invités: Luc Montagnier, 
Ulrich Moebius. 

2145 ► Soirée thématique: 
Sympathies pour iaituor. 
L’ismers de Patricia Hir^ — 
rée proposée par Olaf' 

2146 Doc u ment air e: 
la Maîtresse dur 
De Siegfried Aust 

22.15 aRéma: 

Le Journal cfEctith-N 
Rhn aOemand de Hans W. Gers 
dflrfer (1983). Arec Angela Witi 
030 Documentafae: 
QiriestTbmRipfey7 
De Mehyn Bragg (noj, 

045 Blbliojpaphra séfecthm. 

0l 55 TéJéfflm: 

Sousletignedebvioleno 

. De Brian TSey [ML Les Ne*/ 
Arec Vréi Kunene ^5 min). 

Un téléfilm sud-africain. . 


Les interventions à la ra£o 

Racflo Jr 7 h 15 ; Eric Raotit 

im, > h 50: Jean-Marie te Jten(« Spécial présidenfcfe*). 
Racfioqasslqpq, 19 h 30: PhBppe de ViffiersU Rendez-vous poBtique »). 
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Mouette rieuse 


par Pierre Georges 

SANS DOUTE n'a-t-on pas ac- 
cordé à 1a parole définitive d'Eric 
Cantona toute l'importance mé- 
ritée. Quittant le tribunal de 
Croydon, avec la majesté d'un 
génie ombrageux et soulagé, dra- 
pé dans sa dignité retrouvée, il a 
lancé aux journalistes cet apho- 
risme fulgurant: « Quand les 
mouettes suivent le chalutier, c’est 
parce qu’elles pensent que des sar- 
dines vont être jetées à la mer». 

II n’en fallut pas davantage 
pour que la presse britannique se 
lance avec frénésie et délectation 
dans l'étude sémantique et philo- 
sophique de la pensée du maître. 
Mais qu'a-t-3 voulu dire en son 
anglais de poissonnerie? Qui 
sont ces mouettes qui volent sur 
sa tête ? Quelles sont les sardines 
bouchant ce port existentiel ? 

Devant cette pensée inson- 
dable, The independent finit par 
lancer ce jugement lapidaire et ri- 
golard: « C’était profond ». Tan- 
dis que The Times, qui a toujours 
un philosophe pince sans rire 
sous la main, lui fit dire : «/ai 
bien peur qu ’il ne faille pas se pré- 
cipiter sur la déclaration de Canto- 
na. C'est du petit Tchékhov. Ho- 
mère traita du sport comme de la 
chose la plus importante après la 
guerre. Mais je ne pense pas qu'il 
jouait dans la même division ». 
Enfin The Daily Telegraph inventa 
un hilarant et long dialogue entre 
Socrate et Cantona sur les choses 
de la vie et du football qui 
s'achève sur un somptueux : « 72/ 
Tas dit, Socmte ». 

Le roi de la « philosophie de la 
morue », surnom décerné à Cap- 
tain Cantona, venait d'ajouter à 
sa légende des mers et des 
siècles. En leur premier avril, les 
mouettes de presse avaient enfin 
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trouvé sardine à leur mesure, un 
énorme poisson nommé Canto- 
na, poète, peintre, karatéka et 
marseillais. 

En tout cas cette version ma- 
rine du « Cantona passe, les chiens 
de presse aboient » aura eu le mé- 
rite de les taire rire. Et de rire sans 
avoir à recourir aux services d’un 
autre personnage dégoûté par la 
correspondante à Pans de Y Inter- 
national Herald Tribune. On eût 
pu, là encore, penser à un pois- 
son d’avril Mais non, c'est pa- 
raît-il, du sérieux. Ou presque. 

Là, sous notre nez, à Paris, exis- 
terait une jeune femme d’une es- 
pèce particulière. Dans la vie, elle 
rit Et éBe est même à l'occasion, 
payée pour cela, la fée zygoma- 
tique pour noces, premières, et 
banquets. Elle rit, d'un ri grand 
rire, communicatif et irrépres- 
sible qu’on se l’arrache, se la dis- 
pute. Elle rit, depuis toute petite, 
d'un rire de vieille guimbarde qui 
faisait la joie de ses parents et le 
désespoir de ses maîtres. 

Un tel don ne pouvait rester ai 
jachère. Donc Julie Hette, nom 
qui fleure son jeu de mots hila- 
rant, est devenue «rieuse» pro- 
fessionnelle. Le jour elle travaille 
comme réceptionniste dans une 
grande entreprise. Le soiq ou le 
week-end, elle met ses habits de 
rire. Une première de film 
comique, pas ri comique que ce- 
la ? Julie Hette fait le rire, comme 
d’autres la claque. Une cérémo- 
nie, un banquet, un dîner un peu 
collet monté, cul serré ? SOS Julie 
Hett I Un défilé de mode qui vire 
à la triste procession? Un grand 
éclat comique tombe des ci- 
maises. Le rire est ainsi le propre 
de cette jeune femme, mouette 
rieuse de France. 


BOURSE 

Cours relevés le lundi 3 avril, à 12 h 31 (Paris) 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

PAROLES DE CHÔMEURS : pour les demandeurs d'emploi, l'AN- 
PE est le centre du monde. A Perpignan comme ailleurs, ifs sont 
des milliers à consulter le tableau des offres, le journal, le Mini- 
tel. Avec, au fil du temps, un espoir diminué. 

Tirage du Monde daté dimanche 2*(undi 3 avril 1995 : 553 5 10 exemplaires 


Les téléspectateurs boudent les films français 

Discussions à Luxembourg de la directive « Télévision sans frontière » 


LES TÉLÉSPECTATEURS 
boudent les films français que tes 
chaînes de télévision sont 
contraintes de programmer 
aux heures de grande écoute en 
raison de U politique des quotas. 
Telle est la conclusion d'un dossier 
réalisé par Télédné Indice, une pu- 
blication semestrielle consacrée à 
l’audience des filins de cinéma à la 
télévision. Cette étude est rendue 
publique alors que se réunissaient 
lundi 3 avril à Luxembourg les mi- 
nistres de l’Union européenne en 
charge de l’audiovisuel Une réu- 
nion consacrée à la révision de la 
directive Télévision sans frontière, 
un texte qui impose depuis 1989 
au chaînes la diffusion de 60% 
d’oeuvres européennes dont 40 % 
d'œuvres francophones. 

Téléciné Indice a analysé les 
données de Médlamétrie relatives 
aux films diffusés entre 20 h 30 et 
22 h 30 sur toutes les chaînes gé- 
néralistes au cours des cinq der- 
nières années. Ont été déclarés en 
situation d '«échec», les films 
ayant obtenu une audience infé- 
rieure «d’au moins 15 % à la 
moyenne annuelle du cinéma sur la 
chaîne». Sur France 2, les taux 
d'échecs des films français se si- 


tuent ainsi en moyenne en des- 
sous de 30%, et celui des films 
américains, après avoir atteint 
41 % en 1991, est en vote de stabili- 
sation en dessous de 30%. Sur 
TF 1, le taux d'échec des films 
franctés entre 1990 et 1994 est pas- 
sé de 22 %8 35 % A l'inverse, celui 
des fflms américains oscille entre - 
13 et 16 %, à l'exception, d’an. 
« pic » à 28 % en 1990. Conclusion 
de Pétude : « La quotas de diffu- 
sion sembler* en ftirte contradiction 
avec la demande rédte du public 
delFl». ■ 

SUCCÈS ME IA RCTKNI 

Même situation pour France 3. 
En cinq ans, 1e faux d’échec dés 
films français a au de 3? % à49 %. 
En revanche, les films mode in 
Hollywood ne sont considérés 
comme des échecs qu'une fois sur 
quatre (entre 23 % et 25 % 
moyenne ces trois dernières an- 
nées). Sur M 6, l’audience des 
films français s'apparente à un ef- 
fondrement continu : depuis 1992, 
plus d’un, film sur deux est en si- 
tuation d'échec (56%) tandis que 
tes films américains ne ratent leur 
cible qu'une fois sur quatre. 

L’étude montre, qu’en re- 


vanche, les quotas dé diffusion 
. ont contribué au succès de la fic- 
tion' audiovisuelle dans laquelle 
tes chaînes ont choisi d’investir et 
de s’investir pour remplir leurs 
obfigations. Les succès en 1993 et 
1994 de séries comme «Les 
maîtres du pain » ou « Les coeurs 
brûlés » en témoignent. Télécmé 
Indice fourmille d’indications pré- 
cieuses sur les bons résultats d’au- 
dience des téléfilms par rapport 
aux films de cinéma. Ce d é calage 
entre te film et le téléfilm tient 
sans doute aux particularités du fi- 
nancement de la production ciné- 
matographique française et de la 
constitution des catalogues qui 
sont déconnectés de la demande 
du public. «L ‘attitude «jusqu'au - 
boudste » des défenseurs des quo- 
tas se comprend en apparence par- 
faitement: la déréglementation 
conduirait à court terme à un fort 
abaissement du volume des films 
français diffusés», indique l’étude 
de Télécîni Indice. 

Y.M. 

ir Télédné Indice est édité par la 
sodété Tefescoop Conseil 12 bis, 
nie Louis Rouqufei; 92300 Leval- 
kHS-PeïTet. TW. : 40-89-00-89. 


Une grippe multiforme se répand en France 
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PHÉNOMÈNE inédit depuis dix ans, l'épidémie de 
grippe 1994-1995 intrigue tes spécialistes de la santé pu- 
blique par son caractère tardif. Les signalements transmis 
par 312 médecins généralistes membres bénévoles du té- 
seau Sentinelles de l'Inserm ont permis d’observer un 
franchissement du seuil épidémique pendant deux se- 
maines consécutives. Du 13 au 19 mao, rtatidencedeFaf- 
fection a été évaluée à 141 cas pour 100 000 habitants puis, 
du 20 au 26 mars, la situation s’est aggravée avec 225 cas 
pour 100 000 habitants (te seuil épidémique est fixé à 102 
cas pour 100000 habitants). 

Au niveau régional précise te bulletin Sentinelles Hebdo 
de l'Inserm daté du 29 mars, « le sjqyers de syndromes grip- 
paux des régions Rhône-Alpes et Alsace s’étendent et 
confluent», alors qu’un « nouveau foyer apparat dam les 
Pays de la Loire». « Jusqu’à la mi-mars, explique le doc- 
teur jean-Claude Manuguerra, responsable du centre na- 
tional de référence de la grippe Ftance-Noid (Institut Bas- 
teur, Farts), ü n'y a pas eu d’épidémie malgré la circulation 
de virus grippaux.» 

Il existe trois principaux types antigèniques de virus 
grippa] - deux types A (H1N1 et H 3N2) et un type B - 
tous susceptibles d'évoluer d’année en année. Les vaccins 
sont généralement composés de deux souches du type A 
et d'une souche du type B. Au 1 er mars, parmi les virus 
isolés à l'institut ftsteur dans la moitié notd de la France, 
70 % étaient du type A (H3N2) et 30 % du type a Dans te 
sud du pays, le type A s’est également tévâé prépondé- 
rant. k Cette année, souligne le docteur Manuguerra, il n’y 
a pas eu de [tic net d’isolement de virus grippaux, générale- 
ment extrêmement bien corrélé à la survenue d’une épidé- 


mie. De plus, fait marquant et inhabituel, deux types de virus 
grippaux ont co<irctüé au même moment dans une même 
région depuis le début de la survedkmce. » 

Les plus touchés par le virus de type B dans la zone de 
référence du centre de surveillance de r Institut Pasteur 
sort tes enfants de un à douze ans (56 % des isolements) 
et les adultes de vingt et un à soixante et un ans (33 % des 
isolements). Le type A, qui caractérise ces prémices d'épi- 
démie printanière, a touché « toutes les tranches d'dges 
sauf les personnes âgées de plus de soixante ans qui ont été 
pratiquement épargnées », précise le docteur Manuguerra. 

Sans qu’il soit possible de prévoir une prochaine ex- 
tension ou extinction des virus en diuilation, on sait déjà 
1e peu d'influence des facteurs climatologiques. L’hypo- 
thèse la plus probable pour expliquer le caractère tardif 
de la «cuvée 1995 » serait une mutation des caractéris- 
tiques antigèniques des virus. En effet, ceux isolés an 
cours rte la saison sont très hétérogbtes. «Les résultats 
montrent que certains virus de type A et B qui circulent en 
France cette année ont subi un glissement antigénique par 
rapport à ceux des saisons passées », commente le docteur 
Manuguerra. 

La composition pour le vaccin anti-grippal de l'an pro- 
chain devra être modifiée en conséquence. * Celui-ci de- 
vrait comporter deux nouveaux virus», prévoit encore 1e 
spécialiste. Rassurant, il précise cependant que « te gfisse- 
ment antigénique n’empêche pas la reconnaissance par ces 
sérums des vins circulant, ce qui est rassurant pour les per- 
sonnes vaccinées cette armée ». 

Laurence Folléa 


DANS LA PRESSE 

La campagne présidentielle 


THE TIMES 

Renforçant son image de cham- 
pion populaire, M. Chirac s’en est 
pris pendant tout le week-end à la 
« dérive monarchique » qui selon 
lux, a affaibli te système fiançais au 
cours des deux dernières décen- 
nies. Premier visé, te président Mit- 
terrand, socialiste dont les man- 
dats ont été plus royaux qu'aucun 
de ceux de ses prédécesseurs, et 
dont la cour a été entachée par la 
corruption. L’héritage Mitterrand 
est le principal handicap de ML Jos- 
pin. 

Charles Bremner 

FINANCIAL TUNES 

Au cours des précédentes élec- 
tions présidentielles, M. Mitterrand 
et d’autres étaient parvenus à ex- 
ploiter P image d'un RPR avide de 
dépouilles politiques. M. Balladur - 
membre du RPR mais dont le sou- 
tien principal est l’UDF - a déclaré 
hier qu’il avait entendu dire que les 
dirigeants du RPR faisaient déjà 
circuler des listes d’éventuels mi- 
nistres (...) et menaçaient d'en- 
voyer au purgatoire les gaullistes 
pro-Bafladur. le temps d'une pré- 
sidence Chirac. 

David Buchati 

THE GUARDIAN 

Ému des commentaires du Guar- 
dian affirmant que la campagne de 
M. Balladur était d'un genre sopo- 
rifique, son entourage a répliqué 
aux journalistes qu'il pouvait être 
très drôle. (~0 «H est agréable avec 
nous parce qu’il a besoin de nous, 
affirmait quant à eBe une journa- 
liste d’une radio française. Mais 
n’importe quel journaliste vous dira 


qu’il est encore beaucoup plus drôle 
de voyager avec M. Chirac j* 

Paul Webster 

LIBÉRATION 

La vulgate rigolarde du moment 
voudrait que [Jacques Chirac] fiasse 
surtout attention à ne plus rien 
dire pour éviter les sottises. On se- 



rait plus proche du vraisemblable 
en remarquant qu’à rapproche du 
portail de l’Élysée, Jacques Chirac 
n’a plus rien de particulièrement 
neuf à dire. Habile en campagne 
électorale, le candidat perd beau- 
coup de ses moyens en s’asseyant 
dans 1e fauteuil convoité. 

Jean-Michel Helvig 


“ U humanité 
est 

aujourd’hui 
dans 
un étau. 

Il faut créer 
une 

inquiétude 

neuve’.’ 

L'abbé Pierre 


Un référé 
contre les salariés 
de l'usine Renault 
du Mans J 

LE MANS ' . V. 
de notre correspondant >. . 

La situation est de pha eatpfes 
tendue à l'usine Renault du Mate 
où 97 salariés selon La CGT (99*e- 
Ion la direction du groupe) étaient 
assignés lundi 3 avril en réWtépàr 
leur direction. Accompagnérpar 
un millier de leurs collègues »® 
tes 5 000 salariés employés p«te 
constructeur dans cette 
sont arrivés à pied à la cité jnd- 
daire, à 10 heures, en provenance 
de l’usine. Une détnonstntiorfe 
force destinée à -rappela tes re- 
vendications des grévistes portant 
sur une augmentation de 
1500 francs pour tous du salaire 
de base mensuel. 

S’appuyant sur des constats 
d’huissiers, la direction afferme 
avoir décidé de saisir la Justice 
pour mettre fin à «certaines ac- 
tions qui ont revêtu des formes au- 
tant illégales qu 'inadmissibles ». 
Cette procédure vise à rappeler 
que la grève n’autorise pas les 
agressions verbales ou physiques. 
La direction dénonce Ve compor- 
tement d’ouvriers qui investissent 
les départements de l’usine pour 
bloquer le travail : « Menaces et 
intimidations se succèdent. On a 
même vu une corde passée au au 
d'un cadre »- 

L’assignation en référé de ces 
salariés (dont une quarantaine de 
délégués du personnel ou d’élus 
du comité d'entreprise) fart suite 
à un « appel au calme » lancé 
vendredi par le directeur de 
l’usine du Mans, André Roche, 
après dix-sept jours de. dé- 
brayages et de grèves tournantes 
par atelier. Ce dernier avait adres- 
sé une lettre & chaque salarié indi- 
quant que «le site du Mans -est 
pratiquement la seule usine i 
connaître des grèves avec une telle 
intensité. Les formes d’action illé- 
gales entraînent le risque de sanc- 
tions et de poursuites en justice». 
La réaction des syndicats a été im- 
médiate. La CGT majoritaire ap- 
pelle à des débrayages massifs ce 
lundi 3 avril en qualifiant d’«au- 
toritaires » les méthodes de la di- 
rection. 

Philippe Cochcreau 

Le KGB 
aurait brûlé 
les restes de Hitler 
en 1970 

LES RESTES d'AdoIf Hitler, 
mort le 30 avril 1945 à Berlin, ont 
été conservés en Allemagne par 
les Soviétiques jusqu’en 1970, puis 
brûlés, à l’instigation du chef du 
KGB, Iouri Andropov, qui redou- 
tait qu’ils ne deviennent un jour 
un objet de culte, affirme 1e maga- 
zine Der Spiegel paru lundi 3 avriL 
Le magazine de Hambourg re- 
produit une lettre manuscrite de 
Iouri Andropov à Leonid Brejnev, 
datée du 13 mars 1970. « En février 
1946, écrit Andropov, les cadavres 
d’Hitler, d’Eva Braun, de Goebbels, 
de sa femme et de ses enfants, au 
total dix personnes, ont été enterrés 
à Magdebourg sur le terrain de 
notre garnison. » Le magazine dit 
détenir le procès-verbal du KGB 
de Magdebourg qui a incinéré les 
ossements, entassés depuis 1946 
dans cinq caisses à munitions, et 
dispersé les cendres. - (AFP.) 
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